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i-mtro de téléphone, son 
c, va profession (« a vueiiier 
^rrw'cxian *), et quelques- 
les noms cités dans ses 
rtatkkiiv qui sont fichés a 
^ir r * P parle de /b may, note 
‘y le. i.’;. CraùfTambâur. de 
— X'trasî. de Cfîflifr [Pas- 
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DANS UNE Déclad» 
Mondé. Raymond 
seipnmer lundi soir^ST^ 
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Je l Btat ne font pas 
conversa r.ons rWen^S^è 
rqyens. // est J' u ,v «a??^ 

<Î*/W cellule installée à iïS£ 
pu mettre sur «v*,,,* ' 

imnanvr, des personne 
nant à des milieux Jn£ “2? 
journufâres. p 0 /mq UtfSi ^ 
e de rappom née une J£ 
terrorisme. Par ailleurs i„r 1 ' 
décidées dans l'eyWe m S 
sont illégales : te Kture jfS 
1W w laisse aiu'uq doütij; 
jrf. « «r pamcteiertvnenr ^ 
taàle que les services du 5 
f J**» P«- «re SÛB ÎJ 

telte proposifjon. Une plia ^ 
circonspection eûr ere * ^ 
.«idicieuv. AprcS tes ci range?, 
péücs pohcicres sun-enues aJI 
affaire dont te >r«v<i ère nT 
chcqucjuur s épaissir, il serag» 
nifwib.'e que des conséquencat 
soient point liw* per k 
ment. » 


DANS LA PRESSE 
EUROPE 1 

C« «ne aftanv qui sera ukhç 
ment mauvais. Ei:.- e>r abera* 
pcTxxi.* élcciorak:. 1 Jr. > xrt 
iun !>3arJ a «pt bonis, avec Ja 
c'.-oyaiit de se iomçttunwtret 
•> i-rrüe ■% iimpromett e itmsksH 
de-Sisne. jwee unamcrc-plannâ 
t»d èdaîars. v OM:|pn» pouraq, 

JMRÜIBI Sr* J esquiver kai igp 

sjh i fites , *jcu au contraire i rfw«» 
krjs rivÆi.»- 

UamDiit 




■.* r -v 


« is*ri3ari_ „ 

; iTnr. ^ VvgL 
«agi ■->5r- _y y ^ 


■m» h» 




■ Nouveaux 
programmes 
pour le primaire 

Fianças Bayrou, rmêtre de l'éducation 
nationale, a prfcenté mardi 21 février la 
version définitive des nouveaux pro- 
grammes de f école primaire. Une large . 
place est faite à l'apprentissage de la 
lecture. L'enseignement des mathéma- 
tiques est aflégê, celui de l'histoire est 
encouragé- p .10 

■ Vers une grève 
dans la métallurgie 
allemande 

Un conflit salaria! dur parât inévitable 
dans la métallurgie allemande. A ftnvf- 
tstjon du syndiŒt Kâ Metall. les salariés 
devrai® t se mettre en grève à partir (te 
vendredi en Bavière. p.4 

■ Revanche 
de la nature 
anx Pays-Bas 

Les inondatlcins font partie dè la mé- 
moire de Pays-Bas. Pourtant, les ré- 
centes CTués^qui ont failli faire oéder les 
digues, ork -orantré aux Néerlandais 
qu'en délakantteur5 fleuves Hs avaient 
négngêteep^$Lnstdre. p. 12 
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Le'^œ 3aîhtASjbaîh f bénéfldàlre, 
d^^îté et restructuré, veut re- 
prehdretoffensive après des années de 
gestion -Serrée. Il va accroître ses inves- 
tissements industriels de plus de 30 % 
en 1995. fl entend renforcer ses implan- 
tstionsèf étranger. p.15 
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■ Restauration 
d’un site d’Angkor 

Le roi Sîtâiouk devait inaugurer, mard . 
.21 février ie chantier de restauration de 
la pyramide du Baphuon. t'im des plus 
■volumineux moriuments du site cTAng- 
kor, dans la forêt cambodgieréle. dont 
le mâhed'œuvre est l'Ecole française 
d'Exbùne-OrienL p. 20 

■ Les jeunes 
talents du blues 

Alors que John Lee Hooker reste, à 
sqixantfrquinze aïs, l'une des dernières 
légendes vivantes du blues et que se 
m^pSeqt les compilations, de jeunes 
mtddens, en France et aux Etats-Unis, 
régàTèremcerytiimecentera p.24 

«les éditoriaux 
Monde» 

lé mange- irakien ; 1e bal des hypooites. 
piltÿ. - 
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Charles Pasqua a accepté la démission 
du directeur de la police judiciaire 

Le ministre de l'intérieur somme Jacques Chirac de mettre fin aux attaques du RPR 


ÉDOUARD BALLADUR a réaffir- 
mé, mardi 21 février swFrance-lnter, 
sa confiance en Charles Pasqua, avec 
qui fl a eu, peu après, un entretien à 
fh&tel Matignon. Le mi nistre de Fin- 
térieor s’est refusé à toute déclara- 
tion après cet entretien (fuse demi- 
heure. Q à refusé, notamment, de 
commenter les 1 propos du premier 
ministre, selon lesquels il y avait eu 
une « erreur » dans l'exposé des mo- 
tifs (Jeta demande de mise sur écoute 
téléphonique de Jean-Pierre Maré- 
chal. 

M. F^squa avait reçu, auparavant, 
Jacques Franquet, directeur central 
cte topolkæjudidafai, dont fl a accep- 
té la démission, présentée la veille 
par. M. Franquet à la suite du 
communiqué de l’hôtel Matignon 
annonçant la suspension des inter- 
ceptions cfextrÉbne urgence. La {no- 
cédure d’extrême urgence avait été 
invoqpfe,tel5décotibie,parlapo- 
te judiciaire pour crfjtenir le place- 
jnent sur écoute de la Bgne télépho- 
nique de M. Maréchal, beau-père 
d'Eric Halphen, Juge chargé de Fin- 
tructiop du dossier des HLM des 
Hauts-de-Seinè. M. Maréchal était 
accusé de chantage par Didier Schul- 
ler, conseiller général (RPR) des 
Hauts-de-Seine. 
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« M. Raqua est un très bon rrahistre 
de rintAieur cimentant que tel.il a ma 
confiance », a déclaré M. Balladur 
sur Prance-Intec. U formule « en tant 
■ que tel *est apparue comme une res- 
triction pouvant viser l'autre fonc- 
tion de M. Pasqua, c'est-à-dire la pré- 
sidence du conseil général des 
Hauts-de-Seine, aussi bien que celle 


de premier ministre, & laquelle fl as- 
pire dans l'hypothèse de la victoire 
de M. Balladur à réfection présiden- 
tielle. 

Participant à une réunion électo- 
rale à Marseille, hindi soir, M. Pasqua 
a violemment mis en cause Popposi- 
tkm socialiste - accusant la gauche 
au pouvoir d’avoir « couvert » Fas- 
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sassinat du pasteur Doucé - et 
Jacques Chirac, qu'il a sommé de 
mettre fin aux attaques du RPR. Le 
ministre de Pintérieur, qui s’était en- 
tretenu pat téléphone avec M. Balla- 
dur, à plusieurs reprises, dans la nuit, 
a regagné Paris pbis tôt que prévu. 


Ure pages 6 et 7 


UE GRAND DÉBALLAGE continue. La fin 
de là guerre froide a mis au chômage tech- 
nique des légions d'agents doubles, d'espions 
retournés dont la valeur marchande s’est 
brusquement effondrée en même temps que 
le mur de Berlin, d’anciens officiers du KGB 
qui se préparent des retraites confortables en 
vendant à des maisons d'édition occidentales 
aivides de sensations des Mémoires plus ou 
moins douteux. Une des victimes récentes du 
Syndrome de la révélation est Michael Foot, 
ancien leader du Labour Party, accusé d’avoir 
reçu l'équivalent actuel de 1 000 livres (moins 
de 9 000 francs), entre 1961 et 1968, pour son 
journal Tribune, organe de la gauche travail- 
liste. Son accusateur est Oieg Gordîevsky, an- 
cien colonel soviétique et agent double au ser- 
vice de Sa Majesté, résident du KGB à 
Londres jusqu’à sa défection en 1985. 

Intellectuel très respecté dans son parti, pa- 
cifiste, Michael Foot, est toujours à quatre- 
vingt-un ans membre de la direction de Trf- 
bune. il a. dénoncé comme une « diffamation 
choquante » les allégations de Gordievsky, 


Espions, levez-vous ! 

jtandi? que se» amis considéraient comme ab- 
surde de voaloir ie faire passer pour un agent 
soviétique. Gordievsky a maintenu ses décla- 
rations ; en 1981, a-t-il dit, H a feuilleté rapide- 
ment au siège du KGB un dossier dans lequel 
il était fait mention de douze versements de 
150 livres au profit d'un certain «Boot»^ 

Le livre d’un ancien général du KGB qui pa- 
raît ces jours-ci à Berlin est à prendre plus au 
sérieux. Il a trait en effet b un morceau essen- 
tiel pour Fhïstoire européenne, l'Ostpoiîtik de 
la RFA dans les années 70. VîatchesJav Kevor- 
kov raconte comment un lien avait été établi, 
via le KGB, entre la chancellerie fédérale diri- 
gée par Wilty Brandt et Leonid Brejnev pour 
court-circuiter les ministères des affaires 
étrangères. L'intermédiaire était un «Journa- 
liste» soviétique ; les rencontres entre Kevor- 
kov et Egon Bahr, conseiller spécial de Brandy 
avaient lieu dans la villa d’un haut fonction- 
naire à Berlin-Ouest L’idée venait d'Andro- 
pov, chef du KGB, qui, dis la fin des an- 
nées 60, si i’on en croit son ancien 
collaborateur, voulait améliorer les relations 


avec l’Allemagne de l'Ouest et qui se méfiait 
du chef de la diplomatie, son rival potentiel, 
Andreï Gromyto. 

Dans les notes qu’il a laissées, Brandt écrit 
qu'il ne connaissait pas la nature exacte de ce 
canal direct vers te Kremlin. Egon Bahr af- 
firme aujourd'hui : «Si l’on m'avait dit que le 
KGB était sans doute derrière, cela ne m’au- 
rait pas choqué outre-mesure » I 

Le rôle de ces contacts à moitié secrets dans 
la définition et la mise en œuvre de FOstpoil- 
tik est difficile à préciser. Et c’est bien pour- 
quoi ces révélations partielles et intéressées 
laissent une impression de malaise. Pour 
écrire l'histoire compliquée des rapports de 
FURSS avec F Occident, avec les dirigeants po- 
litiques, les intellectuels, les partis, les 
« agents d’influence », il faudrait que toutes 
tes archives russo-soviétiques s’ouvrent et que 
les chercheurs puissent travailler en toute li- 
berté. Pour 1e moment, tes autorisations ne 
sont jamais innocentes et rarement gratuites. 

Daniel Vemet 


Bill Clinton à l’épreuve de la « cohabitation » 


JOUR APRÈS JOUR, tel un rou- 
leau compresseur, la Chambre des 
représentants exécute son « contrat 
avec FÀmériqüe», ie'programnre 
électoral des républicains désormais 
maires du CooigrèSj, dont die vote 
méthodiquement mesure après me- 
sure : die s’est donné cent jours pour 
le foire. Mais après des débuts triom- 
phants, la machine commence, à mi- 
chemin, à donner des signes de ra- 
lentissement Le Sénat trahie les 
pieds. La Maison Blanche et son oc- 
açant démocrate font de la résis- 
: tance. L’atmosphère, ces jours-ci à 
Washington, s’est erispée, avec en 
toile de fond, Fa flr on tem ent prési- 
dentiel de 1996. 

Newt Gingrich, nouveau speaker 
de la Chambre des représentants et 
maître d’œuvre de ce qu’il définit 
comme une «révolution », continue 
de dominer la scène politique grâce 
à sa fomridabïe énergie et à une oc- 
cupation quasi-ininterrompue de 
respace m&fiatique, trois mois après 
une victoire électorale qui lui est lar- 
gement imputée. Maïs, pour la pre- 
nrièze fois, il a reconnu la semaine 
dernière que la majorité républicaine 
au Congrès avak probablement déjà 
mangé son pain Wanc: des dix prin- 
cipales promesses du « contrat », tes 
premières étaient les plus fontes à 
tenir fi est très possible, a averti 
M. Gingrich, qu'à la fin de cette lé- 
gislature, Tan prochain, toutes les 
dépositions du « contrat» ne soient 


pas devenues des lois en brame et 
due tonne. Pour P instant, depuis le 
4 janvier; la Chambre des représen- 
tants en a adopté six : cinq projets de 
loi et un projet d’amendement 
constitutionnel. En croquante jours, 
c’est Impressionnant. Mais pour le 
moment, une seule de ces mesures, 
un ensemble de textes de portée mi- 
neure mcxflfiant le statut du person- 
nel du Congrès, a été menée jusqu’à 
son tenue législatif Le Sénat, mdns 
séduit par Penthousâasme bouillon- 
nant de Newt Gingrich et handicapé 
par une majorité républicaine pfos 
étroite, ne tient pas te rythme. 

En outre, au moins deux de ces 
mesures vont, selon traite probabiH- 
té, se heurter au veto présidentiel 
lorsqu'elles auroot passé le cap du 
Sénat. C'est le cas du texte sur b 
lutte contre b criminalité, dont BRI 
Clin ton n’accepte pas quU supprime 
te financement de cent mffle postes 
de policiers s u ppléme n tai re s, adopté 
Tan dernier par le Congrès démo- 
crate ; c* est te cas aussi du projet de 
loi «fit de « revitalisation de la sécurité 
nationale», qui réduit les préroga- 
tives du président en matière de po- 
litique étrangère et limite considéra- 
blement b contribution américaine 
aux opérations de maintien de b 
paix de FONU. Les républicains ont 
essuyé leur premier échec lors de b 
discussion de ce projet de loi, 
lorsque plusieurs de leurs élus ont 
rejoint les démocrates pour voter 


contre Fune de ses dispositions, b 
création d’un système de défense 
antimissiles. 

Le veto présidentiel ? «Nous nÿ 
sommes pas encore», rassure Newt 
Gingrich. Pourtant, passé tes pre- 
mières semaines de panique et 
<f abattement, KD Clinton a risible- 
ment arrêté sa stratégie dans cette 
cohabitation à l’américaine, une 
stratégie qui ressemble fort à celte 
d’une résistance passive, mais ferme. 
Pas de grande offensive - le discours 
sur Fétat de FUnion fin janvier, puis 
1e projet de budg& fédéraL, présenté 
fl y a deux semaines par b Maison 
Blanche, ne resteront pas dans tes 
annales comme de grands moments 
d’audace politique- mais un pré- 
sident qui se pose eu gardien de b 
stabilté et de b raison, soucieux de 
préserver b nation des ravages so- 
ciaux que ne manqueraient pas de 
provoquer tes changements « révolu- 
tionnaires» républicains. Une straté- 
gie, relève Jim Hoa gland, éditoria- 
liste au Washington Post, inspirée de 
b ligne adoptée par François Mitter- 
rand pour se faire réâire en 1988. 

Ces dernières semaines, le pré- 
sident Qinton s’est ressaisi fl a fiait 
preuve d’initiative sur b crise du pe- 
so mexicain, en passant outre à Top- 
position du Congrès par un décret 
présidentiel fl a réagi avec fermeté 
dans le conflit commercial qui op- 
pose les Etats-Unis à b Chine. D est 
intervenu - peur Tïnstarâ: saris résul- 


Retour 

à une croissance 
économique 
plus modérée 
aux Etats-Unis 

A L’OCCASION de son audition, 
mercredi 22 février, devant la 
commission bancaire du Sénat, 
Alan Greenspan, président de b 
Réserve fédérale, devrait donner 
son sentiment sur b situation de 
l’économie américaine et sur tes 
conséquences qui pourraient en 
être tirées en matière de taux d’ in- 
térêt, après une année de renché- 
rissement continu du loyer de 
l’argent Pour sa part, Alan Blin- 
der, vice-président de la Fed, 
considère que la banque centrale a 
pratiquement achevé sa mission 
anti-inflation et qu’il n’est pas ex- 
clu de voir tes taux d’intérêt amor- 
cer une décrue. 

Les statistiques de janvier 
donnent les premiers signes d’un 
retour à une croissance plus mo- 
dérée. Après avoir atteint 4 % en 
1994 (et davantage au dernier tri- 
mestre), l’augmentation du pro- 
duit intérieur brut pourrait être ra- 
menée à 2,5 % ou 3 % cette année. 
Un taux qui permettrait d’écarter 
le risque de surchauffe et de re- 
prise de l’inflation sans que b ma- 
chine économique verse pour au- 
tant dans b récession grâce à b 
politique monétaire plus souple 
que pourrait pratiquer dorénavant 
la Réserve fédérale. Les experts 
pensaient que les exportations 
pourraient prendre le relais de la 
consommation, laquelle s’essoufle 
un peu, et des investissements, 
afin de tirer la reprise. Mais b crise 
mexicaine pénalise les ventes à 
l'étranger. 

Lire page S 

Des lauriers 
pour un cinéaste 
du désenchantement 



tat- pour tenter de mettre fin à b 
grève qui paralyse le base-baD depuis 
plus de six mois, n tient bon sur b 
nomination, très controversée et fort 
maladroitement gérée par b Maison 
Blanche, d'un Smgerai General, 1e 
docteur Henry Foster; appelé à deve- 
nir b {dus haute autorité médicale 
du pays mais coupable d’avoir prati- 
qué dés avortements légaux. Et sur- 
tout, il n’hésite plus à foire connaître 
ses dhcigenœs avec certains points 
du programme républicain soit en 
menaçant de refuser de signer tes 
projets de ksi, soit en en dénonçant à 
Favance tes excès, comme tes coupes 
claires dans les programmes d’aide 
sociale ou éducatifs. L'usage du veto, 
selon Tandem président Jimmy Car- 
ter, peut contribuer à « restaurer la 
confiance » de Péiectorat en Bül CEn- 
ton. 

Cette façon de marquer sa diffé- 
rence sans avoir b responsabilité de 
l’ordre du jour, imposé par le 
Congrès, peut se révéler payante en 
1996, surtout s tes républicains ont 
du mal à capitaliser sur tes gains de 
1994. Cest un risque dont leurs stra- 
tèges sont parfoitement'COostients : 
«Il est très difficile, reconnaît Bm 
Kristol, Tune des têtes pensantes ré- 
publicaines, de gouverner à partir du 
Congrès.» 

Sylvie Kauffmann 
Lire la suite page H 


BERTRAND TAVERNHER 

OBSERVATEUR attentif de la 
sodété depuis son premier long 
métrage, L'Horloger de Saint Paul 
(1974), dont fl n’a iamais renoncé à 
analyser les mécanismes, Bertrand 
Tavernier a trouvé dans un fait-di- 
vers sanglant et dérisoire la ma- 
tière d'une mise à nu d’un « désen- 
chantement du monde » qui 
confine au néant. L’Appàt, qui 
vient de recevoir l’Ours d'or au 
Festival de Berlin, et qui sortira 1e 
8 mars en France, s’inspire de l’his- 
toire d’une très jeune fille qui sé- 
duisait des hommes mûrs, massa- 
crés ensuite par ses deux amis pour 
un butin minable. En reconstituant 
les faits du point de vue des trois 
adolescents, le film met en évi- 
dence « une perte de réalité » dont 
le cinéaste désigne les respon- 
sables : les mirages de l’argent, 
mais aussi cette «civilisation des 
images» devenue civilisation du 
leurre, de b perte du contact avec 
le monde et de la considération 
pour les autres. La consommation 
à haute dose de vidéos hollywoo- 
diennes par ses protagonistes 
prend tout son sens lorsqu’elle est 
dénoncée par un cinéphile bouli- 
mique, notamment de films améri- 
cains, comme Tavernier. 
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CHIAPAS L'armée mexicaine a 
repris, ces derniers jours, le contrôle 
des villages du Chiapas qui étaient 
jusque-là sous {'influence de ['Armée 
zapatiste de libération nationale. 


Malgré des rumeurs faisant état de 
« massacres a, il semble que l'avan- 
cée des troupes se soit faite sans 
combat. # LES CONSIGNES officielles 
du gouvernement stipulent que l'ar- 


mée doit rassurer les populations et 
mener sur le terrain « une campagne 
sodale a pour tenter de désamorcer 
les risques de renaissance d'affron- 
tements armés et pour apaiser les 


rancoeurs accumulées dans cet Etat 
longtemps oublié par le pouvoir. 
• LES ZAPATISTES posent toujours, 
comme préalable à toute reprise des 
discussions, le retrait des forces ar- 


mées du Chiapas. •LA BANQUE du 
Mexique a décidé une hausse de 
10 % environ des taux d'intérêt à 
court terme afin de renforcer le taux 
de change du peso face au Mar. 
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L’armée mexicaine a repris sans combat le contrôle du territoire zapatiste 


I- 


Pour couper court aux rumeurs de massacres au Chiapas, le gouvernement du président Zedilio 
a entrepris sur place une « campagne sociale » en distribuant vivres et médicaments 


LA ESTRELLA 
de notre envoyé spécial 

Bombardements aériens ? Tor- 
tures ? Génocide visant les Indiens 
du Chiapas qui ont appuyé l'Année 
zapatiste de libération nationale 
(AZLN)? Les graves accusations 
portées contre l’armée mexicaine 
et répercutées par la presse et di- 
verses organisations humanitaires, 
dont Amnesty International, sont 
bien sûr démenties par les autorités 
mais aussi par les principaux inté- 
ressés, qui ont cependant accueilli 
diversement l'arrivée des troupes 
régulières dans leurs villages. 

San Miguel, Patüiuitz, Monte U- 
bano, LaEstrella, Guadalupe-Te- 
peyac et quelques autres villages 
étaient, jusqu'au 9 février, sous le 
contrôle des rebelles zapadstes, 
qui, treize mois plus tôt, avaient 
surgi sur la scène politique mexi- 
caine en s'emparant d’une partie 
du Chiapas, près de la frontière 
avec le Guatemala. L’armée occupe 
désormais ces villages à la suite de 
la décision soudaine du président 
Ernest» Zedilio de « rétablir l’Etat 
de droit » avant de reprendre le 
dialogue avec l’AZLN. 

A Guadahipe-Tepeyac, l'ancien 
quartier général de l’AZLN, les ha- 
bitants ont fui, abandonnant tout 
surplace, y compris leurs animaux, 
qui déambulent au milieu des tanks 
et des camions militaires. Dans la 
précipitation du départ, les portes 
des maisons (bois, pisé, chaume et 


zinc) sont restées ouvertes. Les vê- 
tements et les ustensiles de cuisine 
sont à leur place. « Nous n'avons 
rien touché », affirme l’officier gé- 
néral chargé de l’opération, Guil- 
lermo Martinez, qui applique au 
pied de la lettre les consignes offi- 
cielles : rassurer la population et 
mener une « compagne sociale » en 
distribuant vivres d’urgence et mé- 
dicaments. Surtout, ne rien faire 
qui puisse donner des « muni- 
tions » aux organisations humani- 
taires, que les autorités ont ten- 
dance, parfois à juste titre, à 
considérer comme un relais de 
l’AZLN. 


Un Indien maya 
auPailement 
de Mexico 


«LA PRISON a été mon école: 
c'est là que fai appris que /avais 
des droits en tant qu’être humain et 
que je pouvais les défendre»: à 
trente et un ans, Antonio Hernan- 
dez Cruz, r Indien maya de l'Etat 
du Chiapas élu pour la première 
fois député fédéral en août 1994, a 
déjà été arrêté plus d’une ving- 
taine de fois, pour des séjours 
d’une semaine à six mois dans la 
prison de Las Margaritas, à une 
centaine de kflomètres au sud-est 
de San Cristobal de Las Casas. 
Profession: « agitateur », écri- 
vaient les policiers à sa place. 

Ce fils de paysans, qui n’a fré- 
quenté l'école secondaire que du- 
rant trois années, dit avoir eu au 
moins la chance, grâce à son im- 
plication dans tes lattes sociales, 
d’effectuer un stage de trois mois 
à La Havane en formation syndi- 
cale. -r/e comprenais très mal l'es- 
pagnol en arrivant mais fai eu de 
bons résultats », dit-il Membre de 
la Centrale indépendante des ou- 
vriers agricoles et des paysans du 
Chiapas, Q en est devenu le secré- 
taire général avant d’être éhi dé- 
puté. 


■ ÉTAT REBELLE » 

Cest pourquoi la façade de l'hô- 
pital, inauguré peu avant le conflit 
par le président de la République, 
porte toujours la banderole posée 
par les rebelles en l'honneur de 
leurs deux héros : Emüiano Zapata 
et Che Guevara. Sur la mairie, où le 
chef de la guérilla, le «sous- 
commandant Marcos » avait l’ha- 
bitude de recevoir la presse, on 
peut lire F inscription : «Etat rebelle 
du Chiapas». A l’extérieur du vil- 
lage, te gigantesque amphithéâtre, 
très rustique, construit à flanc de 
colline par les zapatistes pour ac- 
cueillir, dans un accès de mégalo- 
manie, tes quelque six mille délé- 
gués de la Convention nationale 
démocratique, en août 1994, est in- 
tact. 

Deux grandes toiles blanches, 
devenues grises avec le temps, an- 
noncent le * centre de presse et 
d’informatique » et la « biblio- 
thèque ». Un ordinateur et une im- 
primante en piteux état traînent au 
milieu des étagères couvertes de 
livres, tes titres sont éclectiques : 
tes usagers, perdus au milieu de la 
forêt et souvent analphabètes, 
avaient 1 e choix entre des ouvrages 
sur l’économie chinoise et sovié- 
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tique mais aussi sur la conquête es- 
pagnole, 1 e pétrole, la réforme 
agraire, «la poésie rurale », les 
oeuvres de Balzac et un essai intitu- 
lé « Psychiatrie, politique et droits de 
l’homme», édité par l'université 
autonome métropolitaine de Mexi- 
co, oh Rafael Guillen, alias « Mar- 
cos » selon tes autorités, avait en- 
seigné les arts graphiques au début 
des années 80. 

Posée sur le sol de ornent, une 
pile d’exemplaires du journal 
B Dia, en date du 22 janvier, révèle 
la confusion idéologique de 
l’AZLN, qui, d’une part, exige la 
disparition du Parti révolutionnaire 
Institutionnel (te PRL au pouvoir 
depuis 1929) et, d'autre part, dif- 
fuse .auprès de ses militants l’or- 
gane du secteur lé pins rétrograde 
du PRL Voilà de quoi alimenter la 
thèse selon laquelle la «vieille 
gauche » du PRI, en désaccord 
avec la politique économique me- 


née depuis une décennie par l’aile 
«technocrate» et pro-américaine 
du parti, aurait contribué secrète- 
ment au soulèvement zapatiste. 


SILENCE ANGOISSANT 

Cela expliquerait la prudence du 
pouvoir; partagé entre la teulation 

d’en finir rapidement avec un mou- 
vemoit insignifiant sur le plan mili- 
taire et la nécessité de ménager à la 
fois l’opinion publique internatio- 
nale et la vieille garde du parti. 
« Nous avons en face de nous à 
peine quelques centaines de guérille- 
ros bien armés qui. Il est vrai, 
peuvent compter sur l’appui d’une 
partie de la popidation locale, sou- 
tient un officier rencontré sur te 
terrain. H est très diffiale .de savoir 
qui sont leurs partisans: quand nous 
entrons dans un village, ils enlèvent 
leurs passe-montagnes et nous ap- 
plaudissent l» 

En fait, la base sociale de FAZLN 


a souvent quitté les lieux avant F ar- 
rivée de Farinée, qui a déployé plu- 
steurs mûliers d'hommes, appuyés 
par des blindés de marque fran- 
çaise et des hâicoptères. Cest 1e 
cas de LaEstrella, où, à la diffé- 
rence de Guadalupe-Tepeyac, les 
portes des maisons ont été enfon- 
cées, très probablement par les 
troupes qui sont passées la veille. 
Situé à une cinquantaine de kilo- 
mètres à l’est d’Ocosîngo, entre 
deux chaînes de montagnes, et 
peuplé d’indiens tzetcals, ce petit 
vfflage abritait jusqu'au 9 février, te 
poste de commandement du 
« mayor Rolande », le chef des 
troupes zapatistes déployées dans 
la région. 

A La EstreQa, située au bord de la 
piste qui mène à la zone de pros- 
pection pétrolière de Monte Liba- 
no, û ne reste plus que des animaux 
domestiques, erra n t au milieu des 
bananters et des détritus, ou dévo- 
rant les épis de maïs soigneuse- 
ment entreposés dans tes maisons. 
U a véritable ouragan semble être 
passé sur te village, où règne un si- 
lence angoissant. Le dispensaire n’a 
pas échappé à la hargne des enva- 
hisseurs, qui ont cependant laissé 
tes médicaments sur tes étagères. 
Dans une maison voisine, une 
grosse BIMe est posée sur la table, 
surmontée d’un portrait de la 
Vierge de la Guadeloupe, la pa- 
tronne du Mexique. Sur la terre 
battue, dans un désordre indescrip- 
tible, se mêlent la Constitution 
mexicaine, la Déclaration univer- 
selle des droits de l’homme, des 
textes d'orientation catholique 
fournis par le diocèse de Sut Cris- 
tobal de Las Casas et une urne 
électorale utflü^e lors duseçutin du 
21 août 1994. 

Que sont devenus tes habitants 
de ce village fantôme? Selon phi- 
steurs témoignages, üs » sont réfu- 
giés, dans des conditions très pré- 


caires, à quelques kilomètres de là, 
sur les flancs d’une montagne bœ- : 
sée, à l’abri des vols de reconnais- 
sance des forces aériennes. « fo « ; 
pourront pas survivre longtemps r 
dans ces conditions, avec des enfaos i 
en bas âge et sans nourriture, ' 
constate un officier. S’ils reviennent i 
dans leurs villages, comme nous fes- ! 
pérons, ils pourront bénéficier d'une \ 
amnistie et reprendre leur vie nor- i 
male.» { 

Comme la plupart des dirigeants I 
rebelles, affirment plusieurs pas- ; 
sans des environs de La EstreBaqœ - 
ont connu te « mayor Rolando » . 
sans son passe-montagne, eduki i 
n’était pas originale de la zou où - 
fl exerçait son pouvoir, contrtSaat 
les mouvements de la population 
locale et levant des «impôts» sor 
les marchandises en transit « A 
IxiEstieUa, tout le monde tàaàzafxh 
liste », assure un Indien tzeital, 1 ? 
gefio Arguera, qui cultive quelques 
hectares de mais et de haricots - 
notes dans un village voisin où b 
population n’était pas auss homo- 
gène sur le plan poétique. 

« Personnellement, ajoute-t-il, je 
n'ai jamais été zapatiste, mais je dos 
reconnaître que Faction de l’AZLN a 
eu quelques effets positifs dam la 
mesure où die a obligé le gouverne- 
ment à nous écouter et à tenir 
compte de nos besoins. » Ce point 
de vue est largement partagé par 
tes paysans des petits vfBages dis- 
persés dans te relief commenté de 
ce cota du Chiapas, où la rfoeffion 
des lointains descendants des 
Mayas, après des siècles cfabmdoa 
par le pouvoir «ntrti, «.durement 
secoué TEtat muàcaln et la dasr 
politique. «Marcos a réveillé la * 
{ÇiAé madame et révélétout ce 4 » 
ne marchait pas dans ce pays, Ma- 
dame I*un d’eux. Comment pour- 
rait-on bd en vouloir?» 
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Bertrand de la Grange 


M. Fujimori est très critiqué après l'échec militaire du Pérou face à l'Equateur 
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LIMA 

de notre envoyé spécial 
Un échec militaire et diploma- 
tique. Malgré les proclamations de 
victoire totale, réaffirmées di- 
manche 19 février par 1e président 
péruvien, Alberto Fujimori, et mar- 
telées par la télévision, la réalité 
s’impose à ses concitoyens, passa- 
blement déconcertés. Pour la pre- 
mière fois de son histoire, 1e David 
équatorien, né en 1830, a tenu tête 
au Goliath péruvien. Le mythe de 
IMnvinribflfté des forces péruviennes 
face aux soldats équatoriens, bous- 
culés en 1941 et en 198L s’effondre. 
Et tes tenues de la déclaration de 
paix signée à Brasilia, vendredi 
17 février (te Monde du 19 février) 


-qui mettent le Pérou en mauvaise 
posture-, sont sévèrement dénon- 
cés par des diplomates, des experts, 
des membres de l’opposition, et 
d’abord par ML. Perez de CueDar, 
candidat à l’élection présidentielle 
du 9 avril, qui préconise un vaste 
d&at national « pour AaUir les res- 
ponsabilités» d'une situation qu*fl 
qualifie de «lamentable» (lire ci- 
dessous). «La patrie est m danger, 
explique l'ancien secrétaire général 
des Nations unies. La souveraineté 
péruvienne sur une partie du terri- 
toire national est menacée et le repB 
des farces adverses n'est pas éqjui- 
taUe. Le document signé à Brasilia 
n'impose pas comme Ü aurait dû ta 
démarcation définitive de la frontière. 


Le Pérou n’a rien obtenu au pian di- 
plomatique, à cause (tune poütique 
improvisée et sans cohérence.» 

L’échec militaire péruvien est, 
quant & lui, patent. M. Fujimori af- 
firme que tons tes soldats équato- 
riens ont été chassés, «à l’exception 
de quelques traînards ». les services 
de renseignement de Tannée ont 
admis, dimanche 19 février, que 
«plusieurs centaines de militaires 
équatoriens organisés se trouventtou- 
jours en territoire péruvien ». Les 
communiqués du haut commande- 
ment précisent: «Nos farces 
contrôlent les hauteurs de Tfurinza », 
ce poste mystérieux, enjeu principal 
des affrontements, apparemment 
inaccessible, noyé dans tes brumes 


amazoniennes d’une frontière en 
pointillé. Nous voulons voir TTwin- 
za: c’est la rengaine delà presse et 
de la rue. M. Pqjimori, qui muhipfle 
les bains de foute militaires, a pro- 
mïs il y a une semaine dty planter te 
drapeau national. 


Mais, pour l'heure, les armes se 
sont tues: 80% des Péruviens et des 
Equatoriens se fétirïfeent de Panêt 
dés hostilités. A Hnnbes, tes poli- 
ciers des deux pays se sont embras- 
sés sur le pont international. Des 
deux côtés, PEgise, tes syndicats, tes 
fédérations nationales d'industriels 
et de commerçants qui avaient signé 
des c n mn nii l i g nés communs en fe- 


« COMME UN HURON ■ 

Arrivé « comme un Huron » au 
Parlement de Mexico, sous l’éti- 
quette du Parti de la révolution, 
démocratique (P RD, opposition 
de gauche), il considère que les 
députés se comportent régulière- 
ment « comme les enfants d'une 
classe quand le maître vient de 
s’absenter». Il est urgent, estime- 
t-il, d’y rétablir une certaine «di- 
gnité » et de combler le fossé creu- 
sé entre les institutions démocra- 
tiques et les électeurs, de passer 
outre aux structures hermétiques 
pour arriver à un véritable «débat 
national » entre les principaux 
partenaires sociaux, en dehors des 
partis. «En état de grand désordre, 
le Mexique a besoin de nouveaux 
consensus», dit-il. Pour ce qui 
concerne le Chiapas, le dialogue 
doit, selon lui, se nouer entre tes 
autorités et T Armée zapatiste de 
libération nationale sans menace 
de répression et sur des « bases 
saines ». 


Javier Perez de Cuellar, ancien secrétaire général de i'ONU et candidat à l'élection présidentielle 

« Il est absolument nécessaire de rétablir le régime démocratique » 


M.J. 


UMA 

de notre envoyé spécial 

«Le magazine The Ecanomist 
de Londres qualifie le conflit qui 
vient de s’achever de « nouvelle 
guerre du football »_ 

- fl y a encore pour moi une la- 
mentable méconnaissance des réa- 
lités d'Amérique latine. Ce conflit 
entre le RSrou et l'Equateur revient 
chaque année en janvier sur la sel- 
lette. Pour parler comme nos amis 
britanniques, c’est un peu le 
monstre du loch Ness. Mais chez 
nous fl y a davantage de régularité. 
Hélas i 

- Vous paraissez douter de la 
prise du poste de Itwinza parles 
forces péruviennes ? 

- Q faudrait que le gouverne- 
ment noüs montre des traces de 
combats. Thut cela est très mysté- 
rieux. Comme Péruvien, fa sou- 
haite en tout cas que ce fortin ait 
vraiment été réoccupé par mon 

pays- 

- Le Pérou peut-fi négocier 
avec des soldats étrangers sur 


son territoire ? 

- Depuis le début, fl ne devait 
pas y avoir de cessez-te-feu avant 
le retrait complet et vérifié des 
Equatoriens. Mais s'il s’agit main- 
tenant de tes foire partir; puis de 
les convaincre de trouver une solu- 
tion juste et définitive, alors d’ac- 
cord. Nous avons pour nous la rai- 
son et le droit Q fout rectifia le 
point de vue illégitime de l’Equa- 
teur. 

_ » Mais l’accord de paix de Brasi- 
lia ne nous donne pas suffisam- 
ment de garanties, et nous courons 
te risque de voir surgir d’autres in- 
cidents. Ce texte, surtout, compro- 
met tes intérêts de la nation. Mais 
le gouvernement noos a mis de- 
vant le fait accompli. Si nous vou- 
lons maintenant démentir tes affir- 
mations du président équatorial, 
Duxan BaJJen, face à la commu- 
nauté internationale, nous devons 
apporter les preuves que Tlwinza 
est sous notre contrôle. La même 
chose pour tes postes de Tenfente 
Ortiz et Soldado Monge, dans la 


même région, où des infiltrations 
équatoriennes existent Maternent 

- M. Fujimori a reconnu que 
des incursions équatoriennes 
avalent été décelées en octobre 
1994. Pourquoi n’avoir réagi 
qu’ai janvier? 

- J’ai déjà posé cette question 
dans un message. J’attends encore 
une réponse du gouvernement 

- Vous dites que Fintérêt supé- 
rieur du Pérou est au-dessus de 
toute autre considération ? 

- Absolument J’ai moi-même 
arrêté ma campagne électorale, 
mais c'est ma façon d'agir en rai- 
son de ma formation de diplo- 
mate. En période de conflit; les di- 
vergences internes doivent 
s'apaiser: 

- Au point cf accepter une dé- 
faite de Popposition? 

- Nous devrais pouvoir vaincre 
Fujimori au premier ou au 
deuxième tout Peu à peu, la mé- 
fiance à son égarà grandit dans le 
pays et sa crédibilité s’affaiblit 
Lorsque Fécume du champagne va 


retomba, tes gens vont se rendre 
compte qu’il est absolument né- 
cessaire de rétablir le régime dé- 
mocratique, a aussi une crédibilité 
nationale, alors que nous affron- 
tons un grave problème interna- 
tional. Ceux qui sont morts au 
combat n’étaient pas des partisans 
de la formation officielle, mais üs 
ont été formés depuis des années 
par notre année, qm a tous tes mé- 
rites. M. Fujimori a seulement eu 
de la chance : tous les candidats de 
l’opposition ont accepté comme 
moi (f arrêter provisoirement leur 
campagne âectorale. 

- Vous donnez quand même 
Fimpressfon d’être afigné sur le 
gouvernement. 

- Pour ce qui concerne le conffit 

avec l'Equateur, te Eérou n’a pas 
c hang é de ligne depuis cinquante 
ans. fy ai moi-même collaboré, je 
ne vois pas pourquoi je devrais ai 


veurde la paix ont apptaadL A Qui- 
to, b déclaration de Brasffia ne sa- 
tisfait sans doute pas les ancteB 
présidents Fdjres Coïdoo rt RoÆi- 
go Boija. Ce dénoter a même mena- 
cé M- Fujimori de révéla la teaax 
de loirs entretiens secrets de 1992 
sur la frontière etTaccès à TAna- 

ZODC. 

A Lima, ce qui est considéré 
comme une « reculade » diptaDB- 
tique par tes meflteurs spécialistes 
decedassfeLenparticufiaparïe<fr 
pfomate Juan Miguel Bakuta, à dé- 
ctenché une vague de critiques dans 
des rangs qui ne sont pas tous* 
l'opposition. Le gouvernement est 
sur la défensive, pour tenter de j ^ 
tifierle repli de ses forces à qdm* 
kflomètres environ de sa frontière, 
alors que les Equatoriens vont, àe 
fait, campa presque sur leurs posi- 
tions. «Le Pérou a reculé, disent les 

mécontents. Lesfrrrteséquatoriemes 
sont encore sur notre soi Les observa- 
teurs internationaux doivent instaSer 
leurs centres d'opérations à TMnti 
et à Base Sar, des posta qui ne soi 
pas qualifiés de péruviens par Pa> 

cord de paix. Rien non plus ne garan- 
tît rintangibilité du protocole de Rx> 
de 1942. Fujimori ment et nous 
trompe*.» 
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ÉMISSAIRES: Lima a envoyé 
dans plusieurs pays des «missions 
spéciales d’information » pour dé- 
fendre son point de vue. Le profe^ 
seur Fernando de Tïazegnies et te 
diplomate Arturo Garda, efl 
Fiance les 20 et 21 février; ont sofr 

ligné les responsabilités de 


droite M 


arcel ffledergang 


frontements. «n n^ajanués ^ . 
d’assise réeBe à sa prétention depr .. 
gner un accès souverain à FAiw~ ; 
zone. Cet objectif, dépourvu detm 

fondement jurïdiqiie et histariqt^ . 
ététranffitnnéensymbafadentW ^ ■ 

naUsme par les gouverne , 
équatoriens successifs *, piécirè r 
document qu’Us ont route * ** '•£> 
presse fiançdse. > 
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Hrfé» dans est Etat 
m p«r I* pouvoir. 
1S posant toujours» 
»* tout* reprisa des 
atreit dw fonces ar- 


dy Chiapas * 

SSSAKf.ttN 

de change 



du territoire 


lu président Zedillo 
médicament 

xiveut quitte tes fieux avant Tar- 
ie de Tannée, qui a déployé plu- 
ua mt&erc d’bœnnws, appuyés 
1 des blindas de marque fran- 
*■ « des héheoptercs. Cest le 
. Je u estcïU, où, à la diffé- 
« de Guadaiupc-Tepeyac, les 
irande* maisons ont été enfon- 
■*rt tt> probablement par les 
«pet qui sont passée* u veille, 
üé b une cinquantaine de kilo- 
tr« à Tnr d’Ocosrngo. entre 
iu chaînes de montagnes, et 
jpté d' fnd«ns twRals» ce petit 
«gr abritait Jusqu’au 4 lévrier, te 
as «le commandement du 
war RoUndo -, le chef des 
upes rj qHt i tigr dévoyées dans 
eiïteïL 

\ la fcstrefij, située au bord de ta 
te ifü mène à U «me de pros- 
3km pétrahè* de Morne liba- 
,3 ne restrphn que des animaux 
mcrTaîifiW. errait au milieu des 
nanç ts « des détritus. ou dévo- 
tt tes épis de maïs soigneuse- 
iA entieposéi dazft les maisons, 
i Sift.taMc ouragan semble être 
tse ■sti!’ Je -.Hlape, où règne un si- 
«*• JvwntuRt. u dispensaire n’a 
s échappé a la hargne des ema- 
=seur». qui ont cependant laissé 

médicaments ?ur les étagères. 
;as une maison saisine, une 
«se BAk? est posée' star b table, 
neor-ife d'un portrait de la 
ttft p de '-a Cuadrhsupe. te pa- 
jiM Manque- Sur la terre 
Pue. jftaui un tKwrdre uWcttnp- 
it mêïenl la Constitution 
iüiajf*-. L» aérfarar.on umver 
»? Je* drex? de l'homme, des 
un 4c?eï-!j?:on cathohque 
attüï par te diütise Je San Cm- 
fo*î de lai Casas et une urne 
ÆvuŸr -aïwic «pï du- *aut.n du 

iv*: jfc>ra: devenra Ses habitent* 

-v ?*«e«îé 7 sekm piu- 
ils se sont ié!u- 
ri. £jew des L*êï pré 


zapatis 


un proche du clan Deng Xiaoping 

L'arr^tation d'un « capitaliste rouge » intervient sur fond de guerre de succession 


La mise en détention pour « crime écono- 
mique » de Zhou Bdfang, fils d'un proche du pa- 
triarche chinois, a provoqué un tassement de la 


Bourse de Hongkong. Ce scandale, qui IDistre 
nnUMication des capitaux de la Chine continen- 
tale etde Hongkong, pourrait être Ite à une ten- 


tative de reprise en main par Pékin de féodalités 
administratives, gagnées par la fièvre des af- 
faires à la faveur des réformes économiques. 


«ires, à quelques Idbw. 

sur le» Bancs d’uneîïS 

«fc.il'aWteïï.'ÏS 

de, rorce, 2>s 

dans «s cond mons. mlÿ» 
en bas âge ?! ÎQ 

««“fenn officier sv>. 
dans lam 11 W, 

Parons, ,1s 

«belles. 

sans des environs de 
ont connu le « mayor^ 
sam son passe-mont»^ 
n était pas originaire 
? exerçait son pouvoï^ 
tes mouvements de u JJ 
tocaïe et levant des. 
les marchandises enZÏ 

-je», assure un Indien 2 
F» Arguera, qui culnW 
hectares de mais et 
noire dans un village 
population n'éiaii pas auai 
gêne sur le plan politique. 

- tomneüemem, afo®, 
n tourna!* tie zapatiste, n^j 
reconnoîïre que ïaaion<ki£ 
eu quelque* e*ch posn$t 
maure où die a obligé 
-■nt'n; à r.ojs r :outer et; 
compte de w oeïoin* » tf 
dr vue est largement p*t 

tes paysans de^ petns vq^ 
persh dans le relief tour® 
ce Coin du Chiapas, où laé 
do lointains Cocenda; 
M.Tj.s». après de» êiècles d’a 
par te pouvoir .-entrai, ad® 
secoue Ezx mexicain eba 
poliliqui- • Mcrei-s j -^(i . 
Crié rr.i ’ . , cl ’cvÆune 
rrr mar.-j..* ra. Jirj lyrç,' 
vlastva Tun -iru*. ComiK 
r J.T-£»K tin e:: 

Bertrand de lai 


PÉKIN 

. .. de notre correspondant 

Les autorités chinoises rat multâ- 
pfié les efforts pour réduire Timpact 
des vàgûies créées par 1*« afferre 
Shoogang » dans lès mOfeux d’af- 
faires, tout particulièrement à 
Hm^oong; en raison à 2a Ibis du 
coup porté au dan du patriarche 
Deng Xiaoping et de l'imbrication 
du capital continental dans les 
échangés financiers extérieurs- ' 

A la demande de la firme, la 
Boureê '.de Hongkong a suspendu, 
lundi 20 février, les transactions sur 
les aefioas de ses filiales dans la co- 
lonie' britannique, dont M. Zhou 
Bettàng, placé en détention, était 
un des patrons (le Monde du 21 fé- 
vrier). Cette dérision a provoqué 
un tassement de- l'indice Hang 
Séng, 2e ramenant à son plus bas 
niveau en quatre jours. Les transac- 
tions avaient repris, mardi, mais 
sans qu’aucune explication offi- 
déflé de Pékin ne scût venue clari- 
fier les reproches qui sont faits à 
cette figrae en vue du monde dès 
affaires, représentative de la dasse 
de « capitalistes rouges » envoyés 
par la Chine populaire à Hongkong. 

. L'affaire a provoqué nue onde de 
choc dans les nfifieux capitalistes de 


la colonie : Fun des milliardaires les 
plus proches de Pékin, Li Ka-shing, 
qui détient une miirarité du capital 
de deux des fiüales de Shougang, a 
dû s'empresser de prendre ses dis- 
tances par une déclaration pu- 
blique indiquant que son propre 
vaisseau amiral, la firme Cheung 
Kong Holdings, n’était en rien im- 
pliqué. Cela n'a pas empêché 
Cheung Kong d’être fortement at- 
taquée sur le marché boursier- 

Pékin est venu à la rescousse, as- 
surant, dans une déclaration du 
groupe, que l’enquête concernant 
M. Zhou portait sur des questions 
«strictement personnelles »■& «ne 
doit avoir aucun impact sur les opé- 
rations et la position financières de 
ses outra membres». Le gouverne- 
ment chinois a aussi rapidement 
démenti qu’un autre responsable 
des filiales du groupe à Hongkong, 
brusquement revenu à Pékin, ait 
été arrêté. 

A ce que ornent savoir les auto- 
rités boursières de Hongkong, Ten- 
qnëte porterait sur les pratiques, 
très répandues sur le continent, 
consistant à contourner la stricte 
législation qui régit la cotation des 
firmes continentales sur les places 
boursières étrangères, en parti- 


culier dans la colonie. Par diverses 
manœuvres en sous-main permet- 
tant d'acquérir des sociétés-écrans 
à Hongkong, les firmes qni se 
livrent à de telles opérations fe- 
raient perdre à la Chine, chaque an- 
née, plus de 4 milliards de dollars 
en avoirs appartenant à FEtat 

L'affaire 
a provoqué 
Une onde -de choc 
dans les milieux 
d'affaires 
de Hongkong 

Selon des analystes financiers, cm 
craint maintenant que les investis- 
seurs à Hongkong ne s’inquiètent 
d’une chasse aux malversations 
dans toutes les firmes émanant du 
continent 

Le scandale peut aussi être Bé à 
une tentative du gouvernement 
central, sous la houlette du chef de 
PEtat, Jiang Zemin, de reprendre le 


contrôle de certaines branches dé- 
centralisées de radmrnistratïon qui 
ont tendance à se sentir de moins 
en moins concernées par les direc- 
tives de 1a tête du régime. Le mil- 
liardaire U Ka-shing, qui était reçu, 
samedi à Pékin, par les plus hautes 
autorités, n'avait pas moins récem- 
ment quelque peu agacé celles-ci 
dans Tarifaire du restaurant McDo- 
nald's [Le Monde du 30 décembre 
1994). 

Ces remous entrent naturelle- 
ment dans les jeux d’influences qui 
ont fieu en coulisses autour- de la 
prochaine disparition de Deng 
Xiaoping, certains n’appréciant 
guère celui sur les épaules de qui 
repose le manteau de la succession, 
Jiang Zemin. 

Cette succession, contrairement 
à une analyse qui a la faveur de cer- 
taines ambassades, n’est réglée 
qu’eu surface. Si Ton peut estimer 
que tous ont intérêt à mafntenîr le 
fragile édifice politique que laisse 
Deng, on peut tout autant craindre 
qu’il ne effondre à la première 
tempête sociale que les forces 
économiques lâchées à travers le 
pays risquent de soulever. 

Francis Deron 



Une série d'élections régionales pourraient sceller l'avenir de M. Rao 
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....... NEW-DELHI 

: de ruitre correspondant 

Ce n’est pas la psetnière fols dans 
l'histoire de Flnde^ indépendante 
que le Paiti du. Congfes traverse 
une pérfodede trébdWcçs qui me- 
nace-dangexeusemenf^i assise 
. potftiùâfe'ta te ' PiASaiite ’fbnna- 
tkaij-qrf arracha la'fîbesté aux ^Bri- 

Flndè la jaupart dn tènq» depuis la 
partiliondu « British Raj » en 1947, 
traverse cependant une phase très 
délicate de sa longue histoire. 

Le chef du Parti du Congrès, 
M.Rao, a beau être un cacique du 
parti, doublé cTun pragmatique et 
(Ton tacticien hors pair, il connaît 
aujourd’tnti les affres de la naviga- 
tion par gros temps. Après avoir su- 
bi une cuisante défrite lors d’élec- 
tions régionales dans Je sud du pays 
en déceinbre, tout indique que sa 
formation aura du mal & reprendre 
Favantage kxs d’un nouveau scru- 
tin orgmisé, en février et en mars, 
dans six Etats de FUnion. 

Les âecteura se sont déjà rendus 
aux unies, les 9 et 12 février; au Ma- 
harashtra', T Etat-clé ' de . cette 
consultation, qui a pour capitale 
Bombay, le poumon économique 
dupays. 

Les résultats ne seront connus 
qu’en mars après les scrutins orga- 
nisés dans quatre autres Etats. Sé- 
ton tous les sondages, le Parti du 
Congrès, en dépit du charisme et de 
la puissance de son homme fort à 
Baïnbay,. le chitf minisûr (premier 
ministre) Sharad Pawar, aura fort à 
frire pour se maintenir au pouvoir 
au Maharashtra. On prévoit même 
que Taülance électorale entre le 
Parti indien du peuple (BJP), la 
grande^ formation des nationalistes 
hindous, et le Shiv Sena, un parti 
local d'extrémistes fasdsants de 


même religion, pourrait lui taiHef 
des croupières. 

Tout semble d’cres et déjà perdu 
pour le Parti du Congrès au Gujarat 
- où le vote a commencé lundi 
20 février - et au B ihar. Au.Mani- 
pnr, où le scrutin a p étë émafflé, la 
senwié’destififeÿde^iblenœsp^ '*■ 
' voqnées par des groupes indèpen- 
danffift^^i^VésBKWHâte très in- 
certain. SI une victoire n’est pas à 
exclure en Orissa, eDesemUe en re- 
vanche assurée dans le p«it Etat de 
T Aranacbal Pradesh, coincé au 
nord-est, près de la. frontière 
chinoise. Mais ce serait là un bien 
maigre lot de consolation™ 

Le Parti du Congrès 
n'est plus 
aujourd'hui 
qu'une machine 
électorale 
dépourvue 
de substance 
idéologique 


Le désastre électoral de dé- 
cembre et les sombres prévirions 
pour Jes consultations de février et 
de mars se conjuguent avec un dé- 
but de mutinerie au sein du parti: 
la récente expulsion du Parti du 
Congrès (fAijiin Singh, Tun des ri- 
vaux les plus sérieux du premier 
ministre, est venue mettre en lu- 
mière les dissensions qui menacent 
F unité de la formation au pouvoir à 
New Delhi. 


Ancien ministre des « ressources 
humaines*, M. Singh avait démis- 
sionné de son poste, fin décembre, 
pour protester contre la corruption 
et dénoncé les «excès» d’une poli- 
tique de libéralisation économique 
qui,, selon lu), léserait les jplus 
pauvres' des Indiens. Se n&fcbnan t 7 
des idéaux sodabsants de laframïïle ' 
-TOéhfU-GahHffltioatQ se veut Thé- 
ritier politique, Arjun Singh a fait 
de son mieux pour s'attacher le 
soutien de Sonia, la veuve de Rad- 
jiv. Aptes avoir longtemps adopté 
un profil très bas, ceOe-ci semble en 
effet Jouer un rôle politique crois- 
sant, ne serait-ce que d’une ma- 
nière Indirecte et sans doute à son 
corps défendant (Le Monde du 
13 janvier). 

Au-delà de la querelle idéolo- 
gique, fl est clair qtf Arjun Singh a 
choisi un moment où le parti se 
trouve pbfltiqoement fiagjâsé pour 
se poser en possible successeur du 
premier ministre. Mais 3 y a encore 
loin de la coupe aux lèvres. En ex- 
pulsant du parti son adversaire le 
plus dangereux, M. Rao a, pour le 
moment, réussi à empêcher la ré- 
bellion de s'étendre. D’autant que 
M. Singh ne semble pas encore en 
. mesure de réunir suffisamment de 
soutiens au Lok Sabha (T Assemblée 
nationale), dans les parlements ré- 
gionaux et chez les militants pour 
menacer directement Fautorité du 
chef du gouvernement 

Le récent remaniement ministé- 
riel a en outre permis au premier 
ministre de se concilier Jes faveurs 
de certains adversaires en attri- 
buant des portefeuilles à des 
poches de Radjiv Gandhi, Fanden 
premier ministre assassiné. Le re- 
tour aux affaires de l’héritier de la 
famille prindère de Gwaüor, Madh- 
raravao Sdndia, et de celui de l’an- 
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Un rapport de l'ONU dénonce les violations systématiques 
des droits de l'homme en Iran 
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GENÈVE 

de notre correspondante 
La si tuation des droits de 
Htomme en République islamique 
flTràn est loin de s’amÆôrer, af- 
finne le rapporteur spécial de la 
Commission des droits de 
ftÛMnnje deTONU, Reynaldo Ga- 
dans un rapport rendu 
pubHc tandi 20 février. Multiples 
exemples à l’appui, il souligne 
qu’arrestations arbitraires, tor- 
tùïwr, exécutions sommaires 
“Squym t publiques - lapidations, 
am P®«foM et flagdfations sont 
foophriecoor ant e. 

Sefori M, GaDndo Pohi, la concH- 
non des femmes est particullère- 
ment préoccupante, car l’Iran 


ignore les mesures contre la discri- 
mination fondée sur le sexe, qui 
sont prévues par les pactes inter- 
nationaux et ont été confirmées 
par la Conférence mondiale de 
Vienne sur les droits de l’homme. 
Il s'inquiète du fait que des 
« banda incontrôlées » attaquent 
des organes de presse et des ras- 
semblements pacifiques. 

JUSTICE À HWS CLOS 
D déplore aussi le refus du gou- 
vernement de coopérer dans le 
domaine des droits de l'homme et 
Fabsence d’observateurs lors des 
procès politiques, qui, le plus 
souvent, ont beu à hais dos dans 
l’enceinte d'une prison. Q estime 


aussi que l'Iran doit reprendre, 
sans tarder, sa coopération avec le 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR), en permettant à ce- 
hri-d de rendre régulièrement vi- 
site aux détenus, conformément à 
un accord conclu en 1991. 

Le rapporteur spécial demande 
à Téhéran que les meurtres de 
trois pasteurs protestants et d’un 
dirigeant de la communauté sun- 
nite de Bandar-Abbas, ainsi que le 
décès de l'écrivain Ab Akbar Saidi- 
Sixjani, fassent l’objet d'une en- 
quête impartiale et que cessent les 
massacres de Kurdes et la persé- 
cution des Baha'is. 

Isabelle Vichniac 


L'aimée birmane a réduit 
le dernier bastion 
des rebelles karens 

Les séparatistes lancent une « guérilla mobile » 


. clen ministre du commerce, 
Chindam Baram, dénote le souci de 
M. Rao de tendre la mrin aux amis 
de Rajiv Gandhi, et donc de satis- 
faire les exigences de sa veuve So- 
nia. Cela dans le but évident de 
,cçuper l'herbe ^paJepiedÆuuM- 
'"Sing^ qui ne cesse d'exploiter chez 
les « congressistes » une certaine 
"nostalgie pouF.Tafaïmffiî ."Gandhi : 
pour avoir été le successeur désigné 
au lendemain de l’assassinat de 
Radjfv, M. Rao n'en a pas moins 
contribué à sacrifier la «philoso- 
phie » Nehru-Gandhi sur Faute] du 
pragmatisme économique et so- 
cial— 

Le frit que les militaiits du Parti 
du Congrès aient resserré les rangs 
auteur de leur chef n’exclut cepen- 
dant pas que cette « fronde » conti- 
nue aptes les élections régionales 
de février et de mars. Dans de nom- • 
breux Etats, les dissidents du parti 
donnent de la voix contre le pre- 
mier ministre, et certains observa- 
teurs n’excluent pas une nouvelle 
scission, comme celles qui se sont 
déjà déclarées à deux reprises, en 
1969 et en 1978, et ont abouti à Fac- 
tuel «Congrès pour Indira Gan- 
dhi». 

Il est clair que, dans Fhypothèse 
d'une nouvelle défaite du Parti du 
Congrès, M. Rao va se retrouver 
dans une position des plus délicates 
sH réussit à se maintenir au poste 
de chef du gouvernement Certains 
estiment qu’il lui faudra peut-être 
rendre sa casquette de président du 
parti car, en cas d'échec électoral, 
sa formation au pouvoir « au 
centre » - c’est-à-dire à New Delhi 
-ne contrôlerait plus les gouverne- 
ments locaux de la quasi-totalité 
des Etats de la fédération indienne. 

Le Parti du Congrès n’est plus au- 
jourd’hui qu’une machine électo- 
rale dépourvue de substance idéo- 
logique. Cette tendance s’est 
accentuée au fil des ans. Pis encore, 
le parti a perdu le soutien de ce qui 
a frit sa force politique : celui des 
musulmans, des intouchables et 
des minorités qui pouvaient se ras- 
sembla: sous le « parapluie » rassu- 
rant d’une formation laïque dont le 
projet était d’en finir avec la ten- 
sion intercommunautaire et la riva- 
lité intercaste. 

Après les sanglantes émeutes 
entre hindous et musulmans après 
la destruction de la mosquée 
d’Ayodhya, en décembre 1992, et le 
succès des formations représentant 
les basses castes, le Parti du 
Congrès a été accusé d’avoir failli à 
sa mission par ceux-là mêmes qu'il 
prétendait défendre. Si « fédéra- 
teur » qu’D soit à l'échelon national, 
3 continue de perdre les élections : 
c’est peut-être qu’il a déjà perdu sa 
raison d’être. 

Bruno Philip 


BANGKOK 
de notre correspondant 

Les rebelles karens ont annoncé, 
mardi 21 févrief, leur retrait de leur 
place forte de Kawmoora, à proxi- 
mité de la frontière thaïlandaise, 
qui étajt assiégée depuis deux mois 
par les forces de la junte de Ran- 
gerai. Dans un communiqué reçu à 
Bangkok, FUnion nationale karène 
(UNK) a précisé qu’eue abandon- 
nait la stratégie d’occupation de 
postes fixes pour se lancer dans 
une lutte de « guérilla mobile». 
Démentant que l’évacuation de 
Kawmoora constitue un revers, 
FUNK parie d’« une étape logique 
de sa restructuration militaire et po- 
litique ». 

La chute de Kawmoora Inter- 
vient après celle du quartier géné- 
ral de Manerplaw, fin Janvier. Dans 
ce dernier cas, la direction à majo- 
rité chrétienne de FUNK s'est, 
avant tout, prise à son propre 
piège en voulant mater une révolte 
de bouddhistes qui, du coup, ont 
formé leur propre mouvement, 
FOrganisation bouddhiste karène 
démocratique (OBKD), et, surtout, 
changé de camp. Les cinq cents 
partisans armés de FOBKD avaient 
une connaissance trop précise des 
voies d'accès à Manerplaw - iis en 
avaient assuré auparavant la dé- 
fense - pour que Rangoun résiste à 
la tentation de s'emparer de ce 
QG, assiégé, en vain, en 1991 et 
1992, avant Fouverture de pourpar- 
lers. 

Ces deux offensives successives 
ont provoqué un refroidissement 
des liens entre Rangoon et Bang- 
kok. Des députés thaïlandais ont 
demandé la révision de F« engage- 
ment constructif» aux côtés de la 
dictature birmane. Le général Khin 
Nyraît^homrog ^jjft^de la junte, a 
dû renoncer a 'se Tendre en visite 
officielle en Thaflande/fin février. 


Le généra] Tin Oo, chef de la junte, 
pourrait cependant y être reçu pro- 
chainement mais à la seule invita- 
tion du commandant de Tannée de 
terre thaïlandaise. De son côté, 
prétextant un changement de mi- 
nistre des affaires étrangères à 
Bangkok - Krasae Chanawong a 
pris ses fonctions le 17 février, 
après la démission de Thaksin Shi- 
nawatra auquel on reprochait de 
n’avoir pas abandonné ses affaires 
- , Supachai Panitchpakdi, vice- 
premier ministre thaïlandais, a 
ajourné sine die un déplacement 
qu’il devait faire, la semaine pro- 
chaine, à Rangoun, à la tâte d’une 
forte délégation d’hommes d’af- 
faires. 

POLITIQUE DU BATON 

De manière plus générale, la ré- 
gion s’était satisfaite de voir Ran- 
goun négocier, depuis deux ans, 
des cessez-le-feu avec les minori- 
tés ethniques. Le retour à la poli- 
tique du bâton, pour des raisons 
d’opportunité, a donc provoqué un 
malaise. De passage à Kuala Lum- 
pur, Gareth Evans, ministre austra- 
lien des affaires étrangères, a pro- 
posé que la communauté 
internationale adresse «un (rés 
ferme message» aux généraux de 
Rangoun. M. Evans a ajouté que 
cette proposition avait déjà reçu 
Fappui de la Malaisie et de Brunéi. 

Toutefois, 3 n’est pas question 
pour Bangkok de remettre en 
cause l’invitation adressée à la Bir- 
manie, en tant qu'observateur, au 
sommet de l’Association des na- 
tions de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) 
que la capitale thaïlandaise ac- 
cueillera, en décembre. Et 3 est en- 
core moins question de renoncer à 
l’important contrat gazier signé, le 
2 février, avec Rangoun. 

Jean-Claude Pomonti 


Les réfugiés rwandais au Zaïre 
craignent d'être rapatriés de force 


NAIROBI 

de notre correspondant 

Au retour d’une visite de dix 
jours dans les Etats d’Afrique cen- 
trale, le haut commissaire des Na- 
tions unies pour les réfugiés, Sa- 
dako Ogata, a déclaré que la 
situation s’améliorait dans les 
camps de réfugiés et qu’il était 
temps de se consacrer au rapa- 
triement des, quelque 3,8 millions 
de Rwandais* et Burundais dépla- 
cés dans la région des Grands 
Lacs. 

Au cours d'une conférence de 
presse, dimanche 19 février à Nai- 
robi, M* Ogata a défendu le dé- 
ploiement de soldats zaïrois à 
proximité des camps de la pro- 
vince du Kivu, initiative qui avait 
été critiquée par certaines organi- 
sations humanitaires. « Un nouvel 
élément déstabilisateur est intro- 
duit dans la région », explique 
Bernard jacquemart, de Médecins 
du monde (MDM). Le comporte- 
ment des militaires, qui ont l’ha- 
bitude de racketter la population, 
préoccupe les organisations non 
gouvernementales. « Nous pen- 
sons qu'il est possible de travailler 
avec Formée zaïroise, a rétorqué 
M M Ogata. Mais il faut attendre 
pour dire si cette opération, la pre- 
mière du genre, sera ou non une 
réussite. » 

1 500 soldats seront déployés, 
dans les jours à venir, à la péri- 
phérie des camps de Test du 
Zaïre, qui abritent plus d’un mil- 
lion de personnes, pour en assu- 
rer la sécurité. Leur principale 
tâche sera d'escorter les convois 
de rapatriés (souvent menacés par 
leurs compatriotes) jusqu’à la 
frontière rwandaise. 

Les Zaïrois n’auront pas pour 
mission de séparer de la foule des 
réfugiés rwandais des anciens di- 
rigeants et miliciens responsables 
du génodde. « Qui peut les écar- 
ter?», s’est demandé M w Ogata à 
propos de ces derniers, soulignant 
la difficulté de la tâche. EUe a ce- 
pendant ajouté : « Mais ces gens 
seront désormais sous étroite sur- 
veillance. » 

Sur 200 000 réfugiés rwandais 


au Zaïre rentrés depuis août, la 
moitié sont des Tùtsis ayant fui les 
massacres de 1959. Mais au- # 
jourd’hui le retour des exilés hu- 
tus de juillet 1994 s'accélère, 
même si -honnis ceux qui ont du 
sang sur les mains - les hommes, 
et particulièrement les intellec- 
tuels, hésitent à rentrer de peur 
d’être victimes d’exactions. 

MENACES VOLCANIQUES 

Dans les camps, les réfugiés ex- 
priment leur crainte d’être rapa- 
triés de force, soit par ces soldats 
déployés maintenant autour 
d'eux, soit dans ie cadre d'une 
évacuation générale, sous le pré- 
texte d'une éruption imminente 
des deux volcans en activité dans 
la région. Selon le vulcanologue 
engagé par te HCR, Dario Tfcdes- 
co, l'éruption du Nyragongo, qui 
menace la région de Goma et 
avait été annoncée par d'autres 
experts pour le mois de mars, ne 
devrait pas se produire prochai- 
nement, en tout cas pas dans les 
deux mois à venir. 

Le HCR est aussi très préoccupé 
par la dégradation de l’environne- 
ment Ses experts ont calculé que 
les réfugiés de Goma coupent 
près de 500 tonnes de bois par 
jour dans la forêt primaire du parc 
national des Virunga. A Bukavu, 
c’est 1e HCR qui fournit le bois de 
feu aux camps. Il lui faut aller le 
chercher de plus en plus loin, et 
l'opération hü coûte près de 1 mil- 
lion de dollars par mois. 

Jean Hélène 

■ Un convoi de vivres a été pillé 
et deux personnes ont été tuées 
près de Gysenyi, dans te nord du 
Rwanda, a-t-on appris, lundi 20 fé- 
vrier, au bureau du Programme 
alimentaire mondial (PAM) à Nai- 
robi. Un autre convoi du PAM, lui 
aussi destiné aux réfugiés rwan- 
dais de la région de Goma au 
Zaïre, avait été attaqué, samedi, 
dans ce même secteur. Des réfu- 
. giés tutsis sont soupçonnés de ces 
attaques. Les destinataires de cette 
aide sont des Hutus. - (AFP.) 
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Accord euro-américain pour la création 
d'un système commun de missile anti-missiles 

Baptisé « Meads », le projet est estimé à 200 milliards de franc 

L'Europe et les Etats-Unis sont convenus d'étu- projets majeurs d'armement de part et d'autre vrait mobiliser les capacités technologiques des 
dier la fabrication d'un système antimissiles, qui de l'Atiantique. Le programme représente un in- plus grands groupes industriels américains, alle- 
deviendra au début du siècle prochain, l'un des vestissement de 200 milliards de francs et i! de- mands. français et italiens en la matière. 


LA FRANCE, les Etats-Unis, l’Al- 
lemagne et l’Italie ont signé, lundi 
20 février, à Bonn, une déclaration 
commune d’intention qui prévoit 
la mise au point d’un système de 
défense sol-air censé remplacer, au 
début du siècle prochain, le missile 
Hawk conçu, il y a plus de trente 
ans, par les Américains au profit 
des pays de l’OTAN. Le principe de 
cet accord, qui aura besoin d'être 
confirmé par des votes dans les 
Parlements des Etats concernés et 
qui engage un Investissement de 
l’ordre de 200 milliards de francs, a 
été conclu sur la base d’une répar- 
tition à égalité entre les Américains 
(50 %) et les Européens (20 % pour 
la France, 20 96 pour l'Allemagne et 
les 10 % restants pour l’Italie). 

Entre les partenaires, les dis- 
cussions avaient commencé à la fin 
de l’an dernier ( Le Monde du 26 dé- 
cembre 1994) : les Etats-Unis 
cherchent un successeur aux mis- 
siles Hawk et Patriot avec l’assis- 


tance technique de groupes 
comme Hughes, Raytheon, Loral 
ou Honeywell, pendant que les Eu- 
ropéens ont l’ambition d'organi- 
ser. autour de ce projet de missile 
antimissiles, un pôle industriel réu- 
nissant les sociétés Siemens et DA- 
SA (Allemagne), Thomson et Aéro- 
spatiale (France) ou encore Alenia 
(Italie). 

ENTE 2005 ET 2010 

Le protocole qui a été établi à 
Bonn a trait à un projet baptisé 
« Meads » (Medium Extended Air 
Defense System) et se rapportant à 
un missile de plus de 100 kilo- 
mètres de portée, avec, pour la 
seule Europe, plus de quatre cents 
lanceurs en batterie et plusieurs 
milliers d’engins. Le système de- 
vrait être prêt à entrer en service 
entre 2005 et 2010. Cest donc un 
système sol-air à moyenne portée, 
dirigé principalement contre des 
agressions au moyen de missiles 


dits rustiques, ceux-là mêmes 
qu’une trentaine de pays de se- 
cond rang dans le monde sont ca- 
pables de fabriquer et qui repré- 
sentent la menace la plus probable 
pour le nouveau millénaire. Le 
Meads est, de ce point de vue, un 
projet qui vise à une protection li- 
mitée d’un théâtre d’opérations ou 
d’une zone de défense contre des 
missiles armés de têtes chimiques, 
biologiques, voire nucléaires. 

Un tel programme n’a rien à voir 
avec le projet, relancé aux Etats- 
Unis depuis la récente victoire des 
républicains au Congrès, d'un bou- 
clier antimissiles qui s'inspirerait 
de la « guerre des étoiles » chère à 
Ronald Reagan et dont les caracté- 
ristiques, comme les perfor- 
mances, sont beaucoup plus ambi- 
tieuses. En faveur de ce dernier 
système, on sait que la majorité ré- 
publicaine a réclamé un double- 
ment des crédits dès 1996. 

Dans le cas de l’Europe, le projet 


Meads n’est pas davantage un 
concurrent direct - sinon sur le 
plan des dépenses à prévoir par les 
budgets nationaux - du pro- 
gramme Aster qui a été lancé en 
association par la France et ntalie 
(les groupes Aérospatiale, Thom- 
son et Alenia) et auquel l’Alle- 
magne est invitée à se joindre. Ce 
système est, en effet, à plus courte 
portée et il est polyvalent, pouvant 
être monté sur des véhicules ter- 
restres, des plates- formes fixes ou 
sur des bateaux de guerre. Il n'en 
demeure pas moins que, dans la 
discussion qui va désormais s’ou- 
vrir entre les services officiels et les 
industriels des pays concernés par 
le Meads, les acquis technolo- 
giques des Européens, grâce à f As- 
ter, vont leur permettre, face à 
leurs nouveaux alliés transatlan- 
tiques, de négocier en position de 
partenaires à égalité. 

Jacques Isnard 


Les métalluigistes allemands s'orientent vers la grève 


BONN 

de notre correspondant 
Tbutes les conditions sont désor- 
mais réunies pour qu'éclate un 
conflit salarial dur dans la métal- 
lurgie allemande. Les ouvriers de- 
vraient se mettre en grève à partir 
de vendredi prochain dans le Land 
de Bavière, retenu par la direction 
du syndicat IG Metall pour porter 
les armes contre le patronat Celui- 
ci a annoncé qu’il était prêt à re- 
courir au lock-out pour forcer le 
syndicat à plier et à en rabattre sur 
ses prétentions salariales. L’IG Me- 
tall exige des augmentations de 
,6% cette .année., tandis que_lepa t 
trônât, qui n’exclut pas des aug- 
mentations salariales, exige une 
- compensation - afin de nè pas' aug- 


menter ses coûts. Le compte à re- 
bours a commencé lundi 20 février, 
avec l’organisation d’un vote à la 
base. Le syndicat IG Metall, 
comme c’est la. règle, a invité ses 
adhérents à se prononcer en fa- 
veur de la grève, et 75 % de bulle- 
tins favorables sont nécessaires 
pour la démarrer. Le résultat, qui 
sera rendu public mercredi, ne fait 
guère de doute : ce sera « oui ». 
Sur les 700000 salariés du secteur 
en Bavière, 165 000 personnes par- 
ticipent à ce scrutin et sont suscep- 
tibles de se mettre en grève : il 
s’agit exclusivement de salariés 
d' entreprises, membres de la fédé- 
ration patronale Gesarntmetall, 
partenaire de négociations de 
TI G Metall. ParmiTes 600 entre- 


RÉ PUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE TARN-ET-GARONNE 

AVIS AU PUBLIC 

ENQUÊTE HYDRAULIQUE 

PROJET DE CONSTRUCTION 
DE L’AU TOROUTE A 20 BRIVE-MON TAUBAN 

Une enquête publique au titre de l’article 10 de la loi sur l'eau du 
3 janvier 1992, est ouverte dans les communes de MONTAUBAN. SA1NT- 
ÊTIENNE-DE-TULMONT, ALBIAS, CAYRAC, RÉALVILLE, CÀUSSADE. 
MONTALZAT, MONTPEZAT-DE-QUERCY. comme suite à la demande de 
M. le président des Autoroutes du Sud de la France, pouç le projet de 
construction de l'autoroute A 20 BRIVE-MONTAUBAN dans le départe- 
ment du Tam-et-Garonne. 

Pendant la période du 15 février 1995 au 17 mars 1995 Inclus, un 
dossier relatif au projet susvisé restera déposé dans les mairies de MON- 
TAUBAN. SA1NT-ET1ENNE-DE-TULMONT, ALBIAS, CAYRAC, RÉALVILLE, 
CAUSSADE. MONTALZAT, MONTPEZAT-DE-QUERCY. 

Le public pourra en prendre connaissance et consigner ses observa- 
tions sur les registres d’enquête ouverts à cet effet aux jours et heures 1 
habituels d'ouverture des bureaux, à savoir : 

- Mairie de MONTAUBAN, du mardi au samedi, de 8 heures h 
12 h 30 et de 13 h 30 & 18 h ; le samedi, 13 h 30 à 17 heures. 

- Mairie de SA1NT-ETIENNE-DE-TULMONT, du lundi au vendredi, 
de 9 heures à 12 heures et de 13 h 30 à 18 h 30. 

- Mairie «T ALBIAS, du mardi au samedi, de 9 heures à 12 heures et 
de 14 heures à 17 heures. 

- Mairie de CAYRAC, le lundi, mardi, jeudi, vendredi, de 13 h 30 à 

16 h 30- 

- Mairie de RÉALVILLE, du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 12 heures 
et de 13 h 30 à 18 heures ; le veodredl à 17 heures. 

- Mairie de CAUSSADE (siège de l'enquête), du lundi au vendredi, 
de 9 heures à 12 h 15 et de 13 h 30 à 17 heures ; le samedi matin, de 
9 heures à 12 heures. 

- Mairie de MONTALZAT, du mardi au vendredi, de 9 heures & 
12 heures. 

- Mairie de MONTPEZAT-DE-QUERCY, le lundi de 15 heures à 
18 heures ; le mardi, mercredi, jeudi, vendredi, de 8 h 30 & 12 heures et 
de 15 heures & 18 heures : le samedi matin, de 8 h 30 à 12 heures. 

Les observations pourront également être adressées par correspon- 
dance au président de la commission d'enquête, au siège de l'enquête, à 
la mairie de CAUSSADE. 

Par décision du tribunal administratif de TOULOUSE en date du 
7 décembre 1994. une commission d'enquête a été nommée ; elle est compo- 
sée des membres suivants : 

- M. Georges BOUÉ. président, 

- M. René VILLENEUVE, 

- M. Georges PASSERINI. 

- M. Marcel MAGNANO (suppléant). 

Un membre de la commission siégera à ta mairie de CAUSSADE, les 
jours et heures suivants : 

15 février. 22 février, 1" mare. 8 mars, 17 mars 1995, de 14 heures à 

17 heures. 

Une copie du rapport et des conclusions de la commission d'enquête 
sera tenue à la disposition du public aux mairies de MONTAUBAN, 
CAUSSADE. SAINT-ETIENNE-DE-TULMONT, ALBIAS, CAYRAC. REAL- 
VILLE. MONTALZAT et MONTPEZAT-DE-QUERCY. ainsi qu’à la préfec- 
ture et à la sous-préfecture (Castefsarrasin), pendant un délai d’un an à 
compter de la date de clôture de l'enquête. 
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prises concernées : Siemens, BMW, 
MTU (entreprise du groupe Daim- 
ler-Benz), Audi- 

MOBILISATION GÉNÉRALE 

Le climat est à la mobilisation 
générale. Les drapeaux du syndicat 
flottent à l'entrée des usines. Les 
permanents de l’IG Metall distri- 
buent leurs tracts. Néanmoins, on 
peut encore douter que le conflit 
soit long. L’an dernier, la grève 
avait été votée, mais n’était pas en- 
trée en vigueur (Q s’agissait alors 
du Land de Basse-Saxe, et le patro- 
nat réclamait des réductions de 
coûts de 10 %). « Nous ne voulons 
pas de la grève », déclare un haut 
fonctionnaire de I’IG Metall à 
Francfort, qui ajoute cependant' 
que la « caisse de guerre » de 
l’IG Metall est pleine. «La grève, 
personne n'en veut, mais un mau- 
vais accord salarial est pire que la 
grève », dit-on du côté du patronat 

En choisissant la Bavière comme 
théâtre des opérations, le syndicat 
n’a manifestement pas r intention 
d’entraîner au front ses troupes les 
plus rompues au combat - celles-ci 
se trouvent traditionnellement 
dans le Bade-Wurtemberg. Le de- 


gré d’organisation syndicale en Ba- 
vière est plutôt faible (avec 40% 
des salariés du secteur). Cest d’ail- 
leurs l’un des objectifs inavoués du 
mouvement : un conflit dans cette 
région permettra à T IG Metall de 
recueillir de nouveaux adhérents. 

A chaque grève, des centaines de 
salariés prennent leur carre pour 
bénéficier des indemnités sala- 
riales délivrées par le syndicat 
(elles représentent 70 % du mon- 
tant du salaire). 

Après un premier jour de grève 
vendredi, le week-end pourra être 
l’occasion d’un accord de dernière 
minute entre les-partenaires sch-h 
daux. Si la grève ‘continue hindi, * 
jîUe s’arrêtera mardi, à midi en rai- _ 
r s6n Ai carnaval ; (lés entreprises •* 
ferment leurs portes l’après-midi 
du Mardi gras). Enfin, un accord 
salarial doit intervenir au cours des 
prochains jours dans le secteur de 
la chimie : il aura un effet dyna- 
mique sur la métallurgie. Quelle 
que soit sa durée, une grève des 
métallos bavarois serait historique, 
puisque ce serait la première de- 
puis 1954. 

Lucas Delattre 


Reprise des offensives russes 
en Tchétchénie 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Après le silence profond obser- 
vé par Boris Eltsine lors de son 
discours devant le Parlement la 
semaine dernière sur la façon 
dont il entend, en 1995, « rétablir 
la paix et le calme » en Tchétché- 
nie, son entourage s’est répandu 
à ce sujet en propos contradic- 
toires et les militaires en accusa- 
tions mutuelles. 

A ce fiasco au sommet ont ré- 
pondu des cafouillages sur le ter- 
rain, suivis mardi 21 février par 
ce qui semblait être une nouvelle 
offensive russe appuyée par une 
reprise des bombardements aé- 
riens. 

Ceux-ci avaient cessé après la 
« trêve » conclue la semaine der- 
nière par les militaires, la pre- 
mière acceptée par Moscou après 
deux mois de guerre. Elle avait 
d’ailleurs été abondamment vio- 
lée, mais l’intensité des tirs avait 
dans l’ensemble baissé. Pour 
Moscou, le problème reste que 
ses troupes n’ont pas brisé la ré- 
sistance tchétchène au sud et à 
Argoun - un verrou situé à 20 ki- 
lomètres à peine à P est de la ca- 
pitale et commandant une voie 
de communication stratégique 
dont la maîtrise était un objectif 
déclaré du Kremlin. Phis encore, 
tes ruines de la capitale sont 
eUes-memes loin d’etre «paci- 
fiées*. 

Samedi, plusieurs heures de 
combats ont ainsi opposé des 
Tchétchènes, au nombre de 
quatre-vingts selon Moscou, ar- 
més de lance-grenades et de 
mortiers, à l’artillerie russe, dans 

1 


un quartier du sud de Grozny 
théoriquement «nettoyé». Une 
usine chimique (qui fournissait le 
Vatican en cierges), une des rares 
restées debout, était en feu à l’is- 
sue des combats. 

Les Tchétchènes ont prétendu 
que « plus de cent» militaires 
russes ont été tués. Le chiffre 
réel devrait être au moins égal à 
dix-huit, correspondant à celui 
des corps évacués le lendemain 
de l’aéroport sous les yeux de 
correspondants de l’AFP. 

ÉCHANGE DE PRISONNIERS 

Cette «incursion» tchétchène 
avait obligé le commandement 
rosse à annoncer, dimanche, qu’fl 
ne négocierait plus avec les chefr 
militaires tchétchènes, tes espoirs 
de paix étaient « épuisés ». Lun- 
di, on apprenait cependant que 
les contacts étaient maintenus et 
que six prisonniers ont été 
échangés de part et d’autre, tou- 
jours grâce à une médiation m- 
gouche, à Chali, dans le sud du 
pays, toujours tenue par les ré- 
sistants tchétchènes. 

Alors que ceux-ci sont plus que 
jamais décidés au combat jusqu’à 
un retrait de Tannée russe, Mos- 
cou se trouve dans l'impasse pré- 
vue. Refusant officiellement 
toute négociation avec le pré- 
sident Doodaev -un « dictateur 
criminel » avait répété jeudi Boris 
Eltsine-, le Kremlin a été obligé 
de négocier avec ses représen- 
tants pour obtenir un cessez-le- 
feu, aucune « troisième force» 
n’apparaissant à Fhorizon. ' 

Sophie Shihab 


Les Quinze s'entendent 
sur la protection 
des données personnelles 

BRUXELLES. La protection des données personnelles dans les 
échanges au sein du marché intérieur de l’Union européenne a fait 
l’objet d’un accord lundi 20 février entre les Quinze à Bruxelles. Les 
disparités entre les législations nationales avait jusqu’ici créé des obs- 
tacles au transfert de données à caractère personnel entre les Etats 
membres. Une législation commune était considérée comme essen- 
tielle à la mise en place des « autoroutes de 1‘ information », ces ré- 
seaux numériques capables de transmettre simultanément la voix, 
l’image et les données. EOe va concerner notamment les sociétés de 
vente à distance, les assurances, tes banques, qui rencontraient des 
difficultés pour transmettre les données, par exemple sur la solvabilité 
et la situation financière de leurs clients, d’un Etat membre à un autre. 
-(AFP.) 

Le premier minis tre du Niger 
est renversé par un vote de censure 

NIAMEY- Amadou Qssé, nommé premier ministre le 7 février par le 
chef de l’Etat, Mahamane Ousmane, en dépit de l’hostilité de la majo- 
rité parlementaire, a été renversé, lundi 20 février, par le vote d’une 
motion de censure au Parlement nigérien, ce qui marque une nouvelle 
ag g r ava tion de la crise institutionnelle qui paralyse le Niger depuis 
cinq mois. 

Mis en minorité à r Assemblée nationale en septembre 1994. à la suite 
d’un renversement d’alliance, le président avait dissous le Parlement 
et convoqué des élections législatives anticipées le 12 janvier. Mais le 
scrutin a confirmé la domination des partis d’opposition, qui ont exigé 
la nomination au poste de premier ministre d’Hama Amadou, chef du 
Mouvement national pour la société de développement (MNSD, ex- 
parti unique), te principal parti du Niger, avec 29 élus. Le président s’y 
est opposé, préférant s’entendre avec M. Cissé, qui était alors lui aussi 
membre du MNSD. Les partis d'opposition ont de nouveau demandé 
lundi la nomination de M. Amadou. - (AFP.) 

EUROPE 

■ BELGIQUE : les élections législatives anticipées annoncées la se- 
maine dernière auront lieu le 21 mai, soit environ sept mois avant la 
date prévue, a précisé lundi 20 février à Bruxelles le gouvernement de 
M. Jean-Luc Dehaene. - (Reuter). 

■ BOSNIE : plusieurs dizaines d’appareils, notamment deshflkop- 
tères, ont violé ces derniers jours la zone d’exdusion aérienne en vi- 
gueur sur l'ensemble de la Bosnie-Herzégovine, a annoncé lun- 
di 20 février la Forpronu & Sarajevo. Tous les belligérants de Bosnie 
mènent des missions aériennes dans l’intention d’acheminer des 
armes, en violation de la zone d’exclusion aérienne et de l'embargo 
sur tes armes instaurés par le Conseil de sécurité de TONU. - (AFP.) 

■ UNION EUROPÉENNE: Brigitte Bardot et plusieurs centaines 
de défenseurs des animaux ont manifesté, lundi 20 février à Bruxelles 
alors que les ministres de T agriculture discutaient des conditions de 
tra n sport des animaux vivants dans l’Union européenne. Le conseil, 
présidé parie ministre français Jean Puech, n’a pu se mettre d’acconl, 
achoppent «us la durée maximale admise du -tr a nsport. Les Allemands 
souhaitent la fimitèr à huit heures, tandis que Yftafie et la Grèce re- 
fusent de d escen dre en dessous de vingt-deux heures. - {AFP) ~. „ 

■ ALLEMAGNE: le 'chancelier Helmut Kohl servira!! if entremet- 
teur discret entre Israël et l’Iran, d’après le quotidien Frankfurter AS- 
gemeine Zeitung, mardi 21 février. Des diplomates des deux pays se 
rencontreraient régulièrement à la chancellerie, pour discuter de la E- 
bération de Ron Arad, pilote israélien dont l'avion s’était écrasé auli- 
ban-Sud en octobre 1986, indique le joumaL L’ambassadeur iranien à 
Bonn a démenti. 

PROCHE-ORIENT 

■ Koweït : huit canonnières rapides françaises pourraient être 
achetées par la marine koweïtienne, dont la flotte a été détruite pen- 
dant la guerre avec l’Irak. Après avoir reçu, lundi 20 février, à Paris, le 
vice-premier ministre et ministre des a ff ai re s étrangères du Koweït, 
Cheikh Sabah al Ahmed al Jaber, M. Léotard, ministre de la défense, 
devrait se rendre prochainement dans l'émirat n s’agirait de bâti- 
ments du modèle P 37 BR construits à Cherbourg et déplaçant 
250 tonnes, pour un montant global de 2,6 milliards de francs. 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE: le Groupe Islamique armé (GIA) a revendiqué rat- 

taque d’un poste de gendannerie, te 11 février, à Sendés, dans le sud de 
la Tunisie. Ce raid avait coûté la vie à sept gendarmes et à un civil algé- 
rien (Le Monde du 16 février). Dans un communiqué reproduit la 

presse algérienne, hindi 20 février, 1e GIA précise que cette attaque 
doit servir de « message » aux autorités tunisiennes, accusées d Vqp- 
primer» les islamistes. Le GIA a aussi revendiqué tes dentiers assassi- 
nats d’intellectuels ou de personnalités en Algérie. - (AFP.) 

■ SOMALIE: un hélicoptère américain s’est abîmé en mer, di- 
manche 19 février, au large des cotes somaliennes. Un des dnq «ma- 
rines » qui se trouvaient à bord a été tué. D s’agit de la pr e m i è re perte 
enregistrée par la force multinationale qui, conduite par tes Améri- 
cains, est chargée de protéger le retrait des 4 800 « casques bleus » en- 
core à Mogadisdo. - (AFP.) 

ASIE 

■ PAKISTAN: 400 militants Islamistes ont menacé de mort, hindi 
20 février, à Lahore, les juges qui entendaient en appel Taf&ire de 
deux chrétiens, dont un adolescent de quatorze ans, condamnés à 
mort pour blasphème. Massés près du tribunal, Os ont mis en garde les 
juges tondre un éventuel adoucissement du verdict. - (AFB) 

■ COREE DU SUD > impliqué dans un scandale politique, le vice- 
premier ministre coréen, Kim Deok, a été limogé mardi 21 février par 
le président Kim Young-sam et rejnplacé par Rha Woong-bae, a an- 
noncé un porte-parole de la présidence. Nommé il y a deux mois, Kim 
Deok a été tenu moralement responsable d’une étude secrète sur l'Im- 
pact d’une éventuelle annulation d’élections municipales. - (Reuter.) 

72 juristes assassinés dans le monde 
entre juin 1993 et décembre 1994 

GEN ÈVE. S elon le dernier rapport du Centre pour l’indépendance des 

magistrats, 572 magistrats et avocats ont, entre juin 1993 et décanta* 
1994, subi des persécutions. 72 d’entre eux ont été assassinés. En Algé- 
rie, les islamistes auraient éliminé 27 juges et avocats. En Colombie, 

32 hommes de loi ont été assassinés. Eu Egypte, un avocat. Abdel Ha* 
rith Madani, a trouvé la mort en garde à vue. En Turquie, quatre art>- 
cats ont été assassinés. Le rapport s'inquiète de la situation en Irak» » 
Pérou. D observe aussi qu’aux Etats-Unis, 90 avocats font Pofcjet de 
poursuites pour avoir refusé de rendre publics tes noms de te®* 
clients ; qu’en Italie, mais aussi en France, tes magistrats qui enquÊ- 
kient sur des scandales politico-finandets ont subi des pressé 5 
graves. -(Corresp.) 
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Les écarts de taux de change freinent 
le passage à la monnaie unique en 1997 

La question de l'entrée dans la troisième étape du programme 
d'Union économique et monétaire (UEM) dès 1997 a été à nouveau 
posée lors de la réunion des ministres des finances, lundi 20 février 


BRUXELLES 
(Union européenn e) 
de notre correspondant 
Est-il réaliste d’envisager te pas- 
sage à la troisième étape du pro- 
gramme d’Union économique et 
monétaire (UEM) dès le 1° janvier 
1997 ? La question revient, lanci- 
nante, dans chaque débat européen 
et la réunion des ministres des fi- 
nances des Quinze, lundi 20 février 
à Bruxelles, n'a pas fait exception. 
Jacques Santé r, 1e président de la 
Commission, a cherché à dédrama- 
tiser te controverse. 

Ni volontarisme téméraire ni 
prudence excessive, mais plutôt 
s’en tenir à la stricte application du 
traité. * Les critères de convergence 
tête que spécifiés dans te traité sont 
les préalables économiques néces- 
saires pour PUmon économique et 
monétaire. Mais le traité fixe égale- 
ment des échéances qu’il faut res- 
pecter. Outre te préparation écono- 
mique, fl faut donc se préparer au 
niveau technique », a rappelé 
MSantec. 

Ce discours ne rassure qu’à moi- 
tié ceux qui, tels les Anglais, sou- 
haitent recula te moment du choix 
fatidique. Il met en relief la progres- 
sion continue du dossier : Plnstitut 
monétaire européen (IME), le 
groupe <£ experts présidé par Gees 
Maes qui est chargé d’examiner tes 
questions pratiques que soulève 
l’introduction de la monnaie 
unique, te Co mmissio n elle-même 
travaillent afin de rendre possible, 
si les conditions économiques le 
permettent, le passage à la troi- 
sième étapedès 1997. 

le rapport du groupe Maes sera 
prêt à la fin avril et « servira de base 


pour le Livre vert sur tes conditions de 
passage à la monnaie unique que la 
Commission entend présenter à 
temps pour que le Conseil écojin 
puisse en être saisi avant le conseil 
européen de Cannes.- Ce Livre vert 
sera destiné à préparer le grand pu- 
blic à la transition vers la monnaie 
unique ». Tbut en respectant scru- 
puleusement la stratégie de conver- 
gence qu’impose 1e traité, tes pro- 
pos du préskient Santer révèlent & 
quel point rengagement des uns et 
des autres est fort. . 

CRISPATIONS 

Kenneth Clarke, te chancelier de 
Féchiquier, a répété que 1997 ne se- 
rait pas praticable. Mais il n’est pas 
le seul à manifester une certaine 
crispation devant la dynamique 
ainsi crée. Ceux qui, tels les Alle- 
mands, plaident pour une applica- 
tion rigoureuse des critères de 
convergence, redoutent que 1e vo- 
lontarisme actuel ne conduise & 
prendre quelques libertés avec tes 
disciplines voulues par te traité et 
qu’eux-mêmes jugent indispen- 
sables. 

Les incertitudes électorales en 
France, se combinant avec l'ac- 
tuelle crise du doDar, amènent le 
franc à quelque peu décrocher du 
mark. Qu’en est-il du critère ayant 
trait à la stabilité des changes ? Le 
traité impose aux Etats membres 
candidats à 1a monnaie unique « le 
respect des marges normales de fluc- 
tuation prévues par le mécanisme de 
change du système monétaire euro- 
péen (SME) pendant deux ans au 
moins, sans dévaluation de la mon- 
naie par rapport à celle d’un autre 
Etat membre». 


Jusqu’au 3 août 1993, fl s’agissait 
de ne pas s’écarter de la bande 
étroite de 2^5 % de part et d’autre 

des taux p ivots que prévoyait le mé- 
canisme de change du SME. A cette 
date, pour ne plus donner prise à te 
spéculation, les ministres des fi- 
nances ont élargi les marges à 15 % 
de part et d'autre des taux pivots, 
mais ont continué à pratiquer une 
politique visant à conserver leurs 
monnaies soudées entre elles. Dans 
ces conditions, comment faudra-t- 
il, te moment venu, apprécier ce cri- 
tère de stabilité ? 

« Les 2J5 % ont disparu le 3 août 
1993, c’est extrêmement clair», ré- 
pond Edmond Alphandhéry. Il 
semble tout aussi clair que la marge 
autorisée de 15 % n'est pas faite 
pour apprécier si telle ou telle mon- 
naie du SME manifeste te degré de 
stabilité nécessaire pour que le pas- 
sage à la troisième étape soit envi- 
sageable. Ce critère n’a pas disparu 
1e 3 août 1993 et des voix s'élèvent 
en Allemagne pour le rappeler. Du 
côté français, on est en droit de sou- 
ligner que la bataille électorale peut 
provoquer, ou aggraver, des turbu- 
lences sur le marché des changes, 
indépendantes de te situation des 
« fondamentaux » et qui ne laisse- 
ront pas de traces une fois le pré- 
sident de la République élu. 

Cependant, le problème de savoir 
comment interpréter le critère 
concernant 1a stabilité des changes 
demeure. I] saute aux yeux, de sur- 
croît, qu’il se posera avec plus 
d’acuité si, pour des raisons liées à 
la campagne, le glisse ment du franc 
par rapport au mark s’accentue. 


Philippe Lemaître 


^ii fil d'Ariane dans le babel européen 


;mwiA sa* .ri'jfifjl Et uiti /iiïaiieuan! 

air' grand éditorialiste de 1a presse hebdomadaire, je 
sors mm oreiller. » Ü aurait pu ajouter que si, de sur- 
croît, c’est d’institutions communautaires qu'il s’agit, 
un second oreiller s’impose 1 Essayez donc si le cœur 

— : ~~n vous en dit : le plus maastrich- 

^ /0 tien des auditoires ne résiste 

pas à deux minutes de causette 
- sur l’avenir du système de pon- 

JBT dé ration des voix du conseil des 

Æÿ& il ministres ou sur tes procédures 
jj/ d’interventions du Parlement 

s européen. 

BrauoGRAPtftE Après les années de 
Bruxelles, installé désormais sur les bords du Rhin, 
d’où fl contemple d*un œil désabusé l’agitation euro- 
pariemen taire, Marcel Scotto a décidé de relever le 
défi. Sot petit livre de 212 pages, agrémenté de quel- 
ques témoignages, dont celui particulièrement lucide 
de Valéry Giscard d’Estaïng, introduit lumière et sim- 
plicité dans l’obscure dédale d’un système institution- 
nel conçu par tes Etats et pour tes Etats, et certes pas 
pour les citoyens. Sans te fil d'Ariane déroulé par te 
correspondant du Monde, ceux-d risquent d’autant 
moins de s’y retrouver que les élargissements succes- 
sifs compliquent chaque jour un peu plus l’ensemble. 

Elargissement : voüà le défi majeur. En se lamentant 
devant une Union européenne qui refuse obstinément 
les adaptations institutionnelles nécessaires à ses 
changements successifs de géométrie, Marcel Scotto 
fait songer à ces professeurs exigeants qui, année 
après année, déplorent que te niveau baisse au fur et à 
mesure que la classe s’agrandit Pour avoir personnel- 
lement tout tenté pour que l'adhésion de F Autriche, 
delà Suède et de 1a Finlande s’accompagne d’un mini- ' 
mura de changements Institutionnels, je ne puis que 


.ggrtager son inquiétude. NI le Parlement, travaillé par. 
line babéUsation croissante, ni là Commission, dont te 
collégiaiité devient de plus en plus fantasmatique, ni 
1e conseil des ministres, aucune des Institutions ne se- 
rait, en Fétat actuel, à te mesure de cette Europe & 
vingt-huit dont 1e principe a été arrêté au Conseil eu- 
ropéen de Copenhague en juin 1993. 

Face à ce risque bien réel de dilution. Fauteur a 
pourtant raison de qualifier de «mythique» 1a pers- 
pective d’un noyau dur européen composé de quel- 
ques Etats liés entre eux par des liens quasi fédéraux. 
La proposition fort bienvenue des parlementaires 
CDU/CSU ne vise à rien d’autre qu’à réaffirmer la né- 
cessité d’une relance du couple franco-ail em and, élar- 
gi à tous ceux qui choisiront 1a monnaie unique. Le 
noyau dur ne saurait se constituer comme une union 
à l’Intérieur de FUnion sans fracasser l’ordre existant 
des traités, ni compenser par sa seule vertu tes effets 
pervers de la « surextension institutionnelle ♦d'une 
Europe bâtie pour six membres et destinée à en 
comprendre trente. 

Il reste, ainsi que 1e souligne Marcel Scotto, que ja- 
mais tes Etats qui composent FUnion n’ont paru plus 
étrangers aux vastes perspectives et aux grandes am- 
bitions qui guidaient, fl y a quarante ans, les « pères 
fondateurs ». Vues par Fauteur, les institutions euro- 
péennes sont, comme les héros, fatiguées, et ce n’est 
certainement pas l'élargissement indéfini de ses fron- 
tières qui donnera à l’Union la cure de jouvence dont 
elle a un â urgent besoin. 

Jean-Louis Bourlanges 

■k Jean-Louis Bourlanges est député européen 
★ «Les Institutions européennes », de Marcel Scotto, 
Le Monde éditions, 212 pages, 37 F. 


Le plan pour l'Irlande du Nord présenté le 22 février 


LES DIRIGEANTS britanniques 
et irlandais mettent la dernière 
main à leur plan de paix pour l’Ir- 
lande du Nord - un document 
conjoint devant servir de base à 
des négociations - qui devrait être 
présenté mercredi 22 février à Bel- 
fast, malgré l’hostilité des partis 
protestants. 

Le premier ministre britannique, 
John Major, a convoqué mardi son 
cabinet pour discuter des proposi- 
tions pour HJlster, négociées de- 
puis dix-huit mois entre Londres et 
Dublin et qui constituent la chance 
la plus sérieuse depuis des années 
de Telancer les pourparlers entre 
•fis antagonistes protestants et ca- 
thoHques en Irlande du Nord. 

Le Parti unioniste de FUlster de- 
vait, de son côté, dévoiler son 
Propre plan pour l’Ulster mardi. 
Les unionistes, qui détiennent 
treiîe sièges au Parlement de 
Westminster; ont menacé de faire 


tomber le gouvernement conser- 
vateur britannique s’il ne modifie 
pas ce plan dont fls craignent qu’il 
n'aboutisse à terme à une intégra- 
tion de la province à 1a République 
d’Irlande à majorité catholique. 

Ian Paisley, chef du Parti unio- 
niste démocratique (DUP), a d’ores 
et déjà rejeté catégoriquement 
l’initiative anglo-irlandaise, qui a 
fait robjet de fuites le mois dernier. 
« Ce que j'ai vu dans le document est 
totalement et absolument répugnant 
à tous les unionistes d’friande du 
Nord », a-t-il dit à la télévision bri- 
tannique. 

Mais une réunion surprise, lundi 
soir à Londres, entre les chefs des 
trois principaux partis politiques 
d’Irlande du Nord a donné à pen- 
ser aux observateurs que, malgré 
leurs déclarations, les unionistes 
n’exduaient peut-être pas toute 
discussion. John Hume, chef du 
Parti social démocrate et travail- 


L’économie américaine entame 
un « atterrissage en douceur » 

Les taux d'intérêt auraient atteint un plafond 

Le retour à une croissance plus modérée éloigne le dérale, devrait indiquer le 22 février, devant la 
risque d'inflation, ce qui dope Wall Street et déprime commission bancaire du Sénat, s'il convient de mettre 
le dollar. Alan Greenspan, le président de la Réserve fé- un terme à la hausse continue du loyer de l’argent 


liste (à dominante catholique), 
partisan des propositions, a ren- 
contré Ian Paisley et le dirigeant 
unioniste James Molyneaux. Les 
trois hommes ont qualifié leurs 
discussions de « constructives » et 
selon des commentateurs poli- 
tiques, auraient décidé de ne pas 
faire dérailler le processus de paix 
à ce stade délicat, six mois après le 
cessez-le-feu proclamé par l'Ar- 
mée républicaine irlandaise et par 
les activistes protestants. 

John Major et le premier mi- 
nistre irlandais, John Bruton, ont 
assuré que les craintes des unio- 
nistes de voir les liens entre 
Londres et FUlster réduits sans leur 
consentement n'étaient pas fon- 
dées. Les journaux britanniques 
annoncent que John Major se ren- 
dra à Belfast pour y rencontrer 
John Bruton et exhorter te popula- 
tion nord-irlandaise à ne pas reje- 
ter d’emblée le projet - (Reuter.) 


L’Economie américaine est- 
elle a un tournant ? Depuis quel- 
ques jours, tes marchés financiers 
américains ont repéré, dans tes sta- 
tistiques de janvier, les premiers 
signes d’un ralentissement, tant at- 
tendu, de te croissance. La théorie 
économique enseigne qu'un durcis- 
sement de te politique monétaire ne 
produit des effets sur l'activité 
qu’au bout de douze à dix-huit 
mois. Le temps est donc venu : te 
Réserve fédérale (Fed) avait 
commencé à augmenter ses taux à 
court terme fl y a un an, le 4 février 
1994. Les déclarations sur l'état de 
l'économie américaine d’Alan 
Greenspan, le président de 1a Fed, 
mercredi devant la commission 
bancaire du Sénat, sont très atten- 
dues. 

Depuis le A février, la Fed. crai- 
gnant une résurgence de Finflatîon, 
avait à sept reprises augmenté 1e 
loyer de l’argent Elle avait ainsi 
doublé son taux d'intervention sur 
le marché monétaire, passé de 3 % à 
6 %. Les taux longs avaient augmen- 
té, eux, d’environ 1,5 point En aug- 
mentant le prix de l’argent, les auto- 
rités espéraient rendre plus difficile 
le recours au crédit et freiner ainsi 
Factivité. En 1994, il n’en a rien été. 
La croissance, de 4 %, a été 1a plus 
forte depuis une dizaine d! années. 

« Alors qu’il y a deux mois, note 
aujourd’hui Guy Wagner, écono- 
miste de te Banque de Luxembourg. 

les analystes prévoyaient une pour- 
suite de la forte croissance en 1995 et 
une remontée de l’inflation, le 
consensus à l'heure actuelle est que 
l’économie va se ralentir, que F infla- 
tion restera contenue et que les taux 
d’intérêt sont proches de leur som- 
met » Un propos que ne dément 
pas Alan Blinder, le vice-président 
de la Réserve fédérale. Celui-ci 
considère que la Fed est «près» 
d’avoir réussi son parcours anti-in- 
flation et qp’efle peut se préparer à 
une phase de baisse des taux afin de 
prévenir toute velléité de récession. 
En fait toute une rafale d’indices 
sont venus conforter, au cours des 
derniers jours, te thèse d’un ralen- 
tissement lent certes, mais net dé 
1a croissance aux Etats-Unis. 

Les chiffres du mois de janvier 
sont révélateurs. Les créations 
d’emplois ont ainsi été nettement 
moins nombreuses (134 000 au lieu 
de 290 000 en décembre), provo- 
quant une légère remontée du taux 
de chômage - passé de 5,4% à 
5,7 %. Les ventes au détail sont en 
nette décélération, notamment 
pour les automobiles. L’indice de 
confiance des consommateurs est 
en recul. Four le deuxième mois 
consécutif (-0,6% en dé- 
cembre,- 9,8% en janvier), les 
mises en chantier de logements 
neufs sont elles aussi en baisse. La 
progression de 1a production indus- 
trielle est deux fois moins rapide 
qu’en novembre et décembre 1994. 

LA CRISE MEXICAINE 

Bref, sous l’efiët du renchérisse- 
ment du coût de l'argent, la 
consommation, venue épauler à 
partir de 1993 l’investissement 
comme moteur de la croissance, 
commencerait à s’essoufler. Après 
avoir progressé de 3,5 % l'an der- 
nier, elle ne devrait plus augmenter 
que de 2 % à peine cette année. Dès 
la fin de 1994, les entreprises ont 
fortement accru leur stocks. Pour 
1995, les analystes commencent à 
croire au scénario - optimiste - pré- 
senté au début du mois par Laura 
Tyson, chef des conseillers écono- 
miques du président Clinton : la 
croissance, d’un rythme supérieur à 
4 % à la fin de 1994, devrait revenir à 
une vitesse de croisière de 2,5 % à 
3 %. Un ralentissement lent qui 
écarterait la menace d’une sur- 
chauffe comme cefle d'une réces- 
sion. 

Les experts supposaient que les 
exportations prendraient le relais 
de la consommation et des investis- 
sements. Mais la crise mexicaine a 
modifié la donne. Avec 1a forte réé- 
valuation du dollar vis-à-vis du pe- 
so mexicain puis du dollar cana- 
dien, les perspectives des 
industriels américains sur leurs 
deux principaux débouchés se sont 
brutalement dégradées. La Fed es- 
time que 1a croissance américaine 
devrait s'en trouver réduite de 0,2 à 
0,4 point cette année. Les entre- 
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Un ralentissement progressif 
de la croissance économique 
aux États-Unis éviterait 
la montée de tensions 
inflationnistes. 

prises américaines peuvent encore 
compter sur les marchés européens 
et asiatiques, mais ceux-ci pèsent 
peu dans leurs ventes. 

S’il devait se confirmer, ce ralen- 
tissement de l'activité devrait écar- 
ter le risque d'inflation, tant redou- 
té depuis des mois par les 
opérateurs financiers. Les chiffres 
de janvier marquent une légère ten- 
sion sur le front de l'inflation. Les 
prix à la consommation restent ce- 
pendant très sages, puisque, après 
une hausse de 2,7 % en 1994 - la 


plus faible depuis vingt ans aux 
Etats-Unis -, Us se situaient encore 
sur un rythme de 2,9 % seulement 
en janvier. La forte mobilisation des 
facteurs de production - la main- 
d’œuvre et les usines - est considé- 
rée comme une source possible de 
tensions inflationnistes. U est vrai 
que le taux de chômage reste très 
bas (5.7 %) et le taux d'utilisation 
des capacités de production tou- 
jours très élevé (supérieur à 85 %)■ 

Retenant l’hypothèse la plus fa- 
vorable -celle d’un ralentissement 
lent permettant d'éviter et l'infla- 
tion et la récession -, les marchés fi- 
nanciers américains avaient donc 
retrouvé, 1a semaine dernière, le 
sourire. Les taux longs ont amorcé 
une décrue. La Fed ne devrait plus 
augmenter, dans l’immédiat, ses 
taux courts. Les bénéfices des entre- 
prises devraient en être dopés. L'in- 
dice Dow Jones a franchi de nou- 
veaux records à la hausse. A 
l’inverse, la devise américaine s’en 
trouve affaiblie : les rendements sur 
les titres en dollars devraient être 
moins attractifs dans l’avenir, le dé- 
ficit budgétaire - et au-delà celui 
des comptes courants - contri- 
buant, lui aussi, à déprimer la mon- 
naie américaine. 

Mercredi, au Sénat, les propos 
d’Alan Greenspan permettront de 
savoir si le président de la Fed fait 
sienne cette analyse. Dans le cas 
contraire, ses propos pourraient 
ouvrir la voie à de nouvelles spé- 
culations sur une prochaine hausse 
des taux courts. Et à de nouveaux 
trous d'air à Wall Street et sur les 
marchés des changes. 

Erik izraelewicz 


Le salaire et la peur 

De l'Ancien Régime à la révolution 
industrielle y de l'avènement du prolétariat 
à la crise de la société salariale . 



C'est la foice même de la démonstration de Castel 
d'arriver à saisir à travers les siècles ce jeu subtil 
du même et du différent , où s'est donné à voir le social - 
comme problème - à analyser, a gérer, à résoudre. 

■ Jeon-Bnptete tt.Qmÿujtibératjon. 

Dans cet ouvrage de fond, qui ne doit rien à l'air. : ; 
du temps mais tombe fort a propos face aux discours 
démagogiques préélectoraux , Robert Castel démontre que la ■■ 
question sociale est mal posée > donc mal traitée, quand elle Æ 
est circonscrite à l'exclusion. En effet , lorsque le travail 
devient précaire, que les protections s'amenuisent et que 
s'étend une vu/néro6ififé de. masse, /est la cofiésion-socîafe 
qui sc trouve ébranlée... C'est une histoire du présent qui 
nous est ici racontée, mais deployee sur la longue duree. 


FAYARD 
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ECOUTES Jacques Franquet, di- 
recteur central de la police judiciaire, 
a présenté sa démission, mardi 
21 février, au ministre d'Etat, mi- 
nistre de l'intérieur et de l'aménage- 


ment du territoire, Charles Pasqua, 
rentré de Marseille dans la nuit pour 
le recevoir. Cette décision résulte 
des entretiens qu'a eus Edouard Bal- 
ladur lundi et qui l'ont convaincu 
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que la PJ avait présenté à son cabi- 
net, en décembre, une demande 
d'écoute irrégulière. • CONTRE- AT- 
TAQUE. M. Pasqua, qui participait à 
un meeting lundi soir à Marseille, a 


contre-attaqué en mettant notam- 
ment en cause Jacques Chirac, qu'il 
tient pour responsable des critiques 
du RPR dans cette affaire. • Dé- 
fense. M. Balladur, invité de France- 


Inter mardi matin, est resté davan- 
tage sur la défensive, en expliquant 
que les arguments développés 
contre lui sont inspirés par ta compé- 
tition électorale. 


M. Balladur a exigé la démission du directeur de la police judiciaire 

Le chef du gouvernement, en contact étroit avec le ministre de l'intérieur et le président de la commission de contrôle des écoutes, 
s'est convaincu que les policiers avaient triché dans leur demande d'interception de la ligne téléphonique de Jean-Pierre Maréchal 


«/Tl/ TOUJOURS IMAGINÉ 
qu'il /allait éviter de commettre des 
erreurs, mais j'avais oublié de pen- 
ser aux bêtises des autres. *» Cette 
confidence, recueillie par l'entou- 
rage du premier ministre, prouve 
que, sous les apparences de la sé- 
rénité donnée par le chef du gou- 
vernement-candidat, les éclairs 
d’un orage de chaleur zèbrent le 
ciel balladurien. 

La présence de Charles Pasqua 
à l’hôtel Matignon, en cas de vic- 
toire présidentielle de M. Balla- 
dur, qui était présentée, ces der- 
niers jours, comme une 
hypothèse crédible, a vu sa pro- 
babilité s'effondrer aussi rapide- 
ment qu'elle avait grimpé. Un 
proche du chef du gouvernement 
ne dément pas que le ministre 
d'Etat, ministre de l’intérieur et de 
l’aménagement du territoire 
risque plus d'apparaître, dans la 
période présente, comme un han- 
dicap que comme un atout pour 
M. Balladur. Celui-ci n'a-t-il pas 
confirmé, implicitement, mardi 
21 février, sur France-Inter, que 
M. Pasqua serait conduit à limiter 
ses ambitions politiques, en dé- 
clarant que l’intéressé est * un très 
bon ministre de l'intérieur »? « En 
tant que tel, il a ma confiance », a 
ajouté le chef du gouvernement 


« SOURCE AUTORISÉE » 

Deux jours auparavant, M. Bal- 
ladur avait déjà tressé, au journal 
de 20 heures sur France 2, di- 
manche soir, des couronnes à son 
« excellent » ministre de l’inté- 
rieur. En même temps, le pre- 
mier ministre avait mis «au défi 
quiconque de prouver que [son] 
gouvernement n’a pas respecté 
scrupuleusement les règles de 
déontologie et les procédures lé- 
gales » dans les écoutes télépho- 
niques visant les lignes de Jean- 
Pierre Maréchal, beau-père du 
juge Eric Halphen qui instruit des 
affaires sensibles de détourne- 
ment de fond impliquant des per- 
sonnalités liées au RPR. Et malgré 
cette belle assurance, moins de 
vingt-quatre après, M. Balladur 
décidait de « suspendre jusqu'à 
nouvel ordre la procédure de mise 
sur écoute en extrême urgence », 
en raison « d'un mauvais fonction- 
nement révélé » lors de celle enga- 
gée contre le même docteur Ma- 
réchal. 



Utilisant un canal détourné, ce- 
lui de la « source autorisée », par 
le biais d'une dépêche de l’Agence 
France-Presse, l’hôtel Matignon 
dégageait sa responsabilité et 
mettait en cause la direction cen- 
trale de la police judiciaire ayant à 
sa tête Jacques Franquet: il faisait 
savoir que la procédure d'autori- 
sation a été parfaitement régulière, 
mais faite à partir d’éléments tron- 
qués ». Cette « source autorisée » 
ajoutait : « On nous a caché des 
éléments importants. Une illégalité 
a été commise par ceux qui ont fait 
la demande ». Entre le dimanche à 
20 heures et le lundi à 17 heures, 
M. Balladur avait donc pris 
connaissance d'éléments supplé- 
mentaires qu’il semblait ignorer 
et il avait mesuré l’ampleur des 
dégâts que pouvait provoquer 
cette affaire. 

Pour en arriver à cette conclu- 
sion, le premier ministre s’est ap- 
puyé sur ses échanges avec Paul 
Bouchet, président de la Commis- 
sion nationale des interceptions 
de sécurité (CNIS), qu’il a ren- 
contré et avec lequel Q a conversé 
par téléphone, à plusieurs re- 
prises, dès lundi matin. Le fruit de 
ces conversations apparaît, du 


reste, dans le communiqué pu- 
blié, l’après-midi, par les services 
de rhôtei Matignon. Ainsi, fl est 
précisé qne M. Bouchet est chargé 
de proposer « des améliorations à 
la procédure en vigueur [sur les 
écoutes relevant de la procédure 


d’extrême urgence] permettant de 
la mettre ù l'avenir à l’abri de toute 
polémique ». Soulignant que « de- 
puis plusieurs mois», sur proposi- 
tion de M. Bouchet, «un certain 
nombre de décisions de renforce- 
ment des contrôles ont été prises 


par le premier ministre », M. Balla- 
dur privilégie celle prise depuis un 
mois tendant à « solliciter l’avis de 
la commission le jour même où est 
demandée l’autorisation dans le 
cadre de la procédure d’extrême 
urgence ». 

Un proche de M. Balladur af- 
firme que, dès le début, « M. Bou- 
chet était sur la ligne de Mati- 
gnon », celle qui consiste à dire 
que 1e procédure était bonne mais 
le motif de la demande d’écoute 
au mieux, tronqué, et, au pire, fal- 
lacieux. Et fl souligne, comme le 
faisait déjà le communiqué des 
services du premier ministre, que 
si «cette procédure exception- 
nelle » (tes écoutes d'urgence « a 
constitué 70 à 12% des cas », « elle 
a été ramenée à 4 ou 5%, il y a 
quelques mois» - soit que la po- 
lice, sous le contrôle de M. Pas- 
qua, ait efle-même réduit ses pré- 
tentions de surveillance 
téléphonique, soit que M. Balla- 
dur ait mis le holà dans ce do- 
maine? 

LE RÔLE DE M. BOUCHET 

Si M. Balladur a été en relation 
avec M. Bouchet, U a également 
été en contact étroit avec M. Pas- 





EN AUCUNE FAÇON ce n’est « un scandale 
politique», et cela n’a évidemment «rien à 
voir avec le Watergate »z invité de France- 
Inter mardi 21 février, Edouard Balladur s'est 
vivement détendu contre les critiques dont il 
est l’objet. dans te cadre. de l’affaire d’écoute 
téléphonique de Jean-Pierre Maréchal, beau- 
père d’Eric Halphen, - juge d’instruction chargé 
de l’afiaire des HLM de la région parisienne. 

Faisant clairement allusion aux écoutes réa- 
lisées dans les années 80 par la cellule anti- 
terroriste de l’Elysée, M. Balladur a d’abord 
invité tous ceux qui l’attaquent à remettre 
«les choses dans leurs justes proportions». En 
clair, a-t-il sous-entendu, S'A y a effectivement 
une grave affaire d’Etat, c’est celle de ces 
« milliers d'écoutes totalement inégales sur des 
hommes politiques et des journalistes », mais, 
de cela, «on n’en parie plus du tout». « De 
grâce, a-t-il dit, que Ton reprenne im peu le 
sens des choses!» 

Evoquant ensuite le détail de 1’ affaire 
d’écoute concernant M. Maréchal, le pre- 
mier ministre a souligné, en guise de défiàwe, 
qu'il y a en moyenne trois mille interceptions 
de conversations téléphoniques par an dans 1e 


cadre de la loi, dont 5% seulement, désor- 
mais, dans te cadre de la procédure d'extrême 
urgence. Or, a-t-il plaidé, sur l'ensemble, il n’y 
a eu qu’une «erreur». Laquelle? Et qui l’a 
commise? M. Balladur a clairement fait 
comprendre qu’il en attribue la responsabilité 
au directeur central de la police judiciaire, 
Jacques Franquet, démissionnaire. c 

Répondant à une question d’un journaliste 
qui lui demandait si, après l’affaire des IUT, 
puis celle des écoutes, le gouvernement 
n’avait pas pris la mauvaise habitude de se 
défausser de ses responsabilités sur tes hauts 
fonctionnaires, fl a formulé les observations 
suivantes : « fai toujours pris ma responsabilité 
f—J. Encore faut-U que chacun au sein de l’Etat 
respecte la loi. R y a une politique umversitaùê 
qui est fixée par le gouvernement; ce n’est pas 
à un haut fonctionnaire à la modifier en faisant 
une circulaire, n y a une politique de sécurité 
publique, qui est fixée par la loi de 1991 et par 
les pratiqua; ce n’est pas à un fonctionnaire 
d’en modifier Tapptication » Le premier mi- 
nistre a souligné que te directeur de la police 
judiciaire avait présenté sa démission, «esti- 
mant sans doute qu’ü devait endosser la res- 


ponsabilité de l'affaire». Q a de plus argué 
qu'il est « le premier premier ministre à n'avoir 
pas invoqué le secret-défense» dans te cadre 
d’une telle affaire. 

Prenant la défense Charles fiasqya - 
c’est un « très bon ministre dë~l Inàriew »,• a-t- 
il dit. ajoutant: «En tant que tel il a nia 
confiance »■-, M. Balladur n’a< pourtant ipas 
apporté beaucoup de précisions sur la nature 
précise de « Terreur » qui avait été commise 
ni sia: tes conditions dans lesquelles elle était 
intervenue. 11 s'est borné à indiquer que «la 
procédure légale avait été suivie » et que, ri un 
point seulement fait problème, c’est te motif 
soumis à son cabinet pour obtenir l'auto- 
risation d’écoute. Ce motif a-t-il été travesti 
par la police? «Je n’ai pas dit que quelqu’un 
m’a menti», a répondu le premier ministre, 
avant d’ajouter: «Toute la question est de sa- 
voir si le motif est exact ou pas. On en aura le 
cœur net bientôt. » 

Pour le premier ministre, l’affaire est enten- 
due: ceux qui P attaquent sur ce front ma- 
nifestent «fa mauvaise foi la plus totale» et 
pensent qu’en période de campagne électo- 
rale « tout est permis ». 


qua qui était en déplacement, lun- 
di, dans les Bouchcs-du-Rhône, 
pour participer à une réunion 
consacrée àl’anfénagement et le 
développement du territoire à la 
préfecture de région puis i un 
« meeting » électoral, te soir, au 
profit de M. Balladur, à Marseille. 
Le chef du gouvernement et te mi- 
nistre d’Etat ont été en communi- 
cation téléphonique, au moins, à 
deux reprises dans l'après-midi. 
M. Pasqua, qui n'avait « pas l'in- 
tention de commenter les petits 
événements », a quitté, à deux re- 
prises, la tribune de la réunion sur 
l'aménagement du territoire et fl a 
écourté sa visite dans le départe- 
ment, en quittant Marseille aussi- 
tôt après sa réunion électorale. 

. Au cours de celle-ci, R a lancé un 
' avertissement très clair à Jacques 
Chirac dont il soupçonne l’entou- 
rage d’alimenter ta chronique des 
affaires. 

Au cours de ses conversations 
avec le premier ministre, M. Pas- 
qua aurait été convaincu qu'«i7 
fallait faire quelque chose » pour 
éviter que la situation ne de- 
vienne incontrôlable. 

Moins de deux heures après te 
communiqué de Matignon, les 
services de la Place Beauvan indi- 
quaient que le directeur central de 

la PJ, M. Franquet, avait p résenté 
sa démission au ministre de l'inté- 
rieur. Même si des proches de 
M. Pasqua se déclaraient alors 
stupéfaits par cette nouvelle, fl 
semble bien que leur «patron» 
était au courant de cette démis- 
sion à propos de laquelle on pré- 
cise, avec pudeur, dans l’entou- 
rage du chef du gouvenement, 
que. « M. ' BaÜàditt - a - poussé un 
peu». 

Sera-t-elle suffisante pour apai- 
ser les esprits ? Un proche de 
M. Balladur fait remarquer, qu'à 
son avis, « les choses n’iront pas 
plus loin ». Et dans 1e même élan, 
il s’étonne qu'une telle affaire 
d'écoute téléphonique sur les 
trois mille annuelles autorisées 
soit assimilée à un Watergate à la 
française alors même que l'es- 
pionnage réalisé à l’échelle indus- 
triel le par l’Elysée (Le Monde daté 
19 et 20 lévrier) suscite aussi peu 
d’intérêt, tant de la part des ob- 
servateurs que des politiques. 

Olivier Biffaud 


Charles Pasqua dénonce « ceux qui trahissent leur camp » 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

La tempête politico-judiciaire 
qui a soufflé sur tes braises de 
l’affaire Schufler-Maréchal a chan- 
gé l’ordonnancement du déplace- 
ment de Charles Pasqua, lundi 
20 février, à Marseille. Dans une 
ville qui lui est chère, te ministre 
de l’inférieur devait lancer, en fan- 
fare, la campagne d’Edouard Bal- 
ladur sur les thèmes - choisis - de 
la sécurité et de l’immigration. 

Avant de i’obliger à écourter 
son séjour qui devait se pour- 
suivre mardi et à rentrer à Paris 
dans la soirée de lundi, l'actualité, 
qui «ne Ile] ménage pas», lui a 
imposé un tout autre exercice. 
Harcelé par la gauche comme par 
les chiraquiens, M. Pasqua a répli- 
qué par l’une de ces diatribes qui 
ont fait sa réputation. TVois mille 
personnes étaient venues l’écou- 
ter salle Valiiee. Le ban et l’arrière-' 
ban des parlementaires UDF de la 
région, auxquels s’étaient associés 
trois élus du RPR, avaient pris 
place à la tribune. 

« Vous avez devant vous, d'après 
les instituts d’opinion, lance, d'em- 
blée, M. Pasqua, le ministre le plus 
populaire du gouvernement! Cest 
bien parce que je bénéficie de ce 
soutien qu’à l'heure actuelle je suis 
le plus attaqué, le plus vilipendé, le 
plus agressé.. Par la gauche, c’est 
normal, et je m'en réjouis. Mais 
que ces attaqua viennent, égale- 
ment de mon camp, de la droite 
ou de ceux qui s'en rédament je 
dis simplement qu’ib ont perdu la 


/ i 


tête et qu’il ne savent plus où Us 
sont /.»» 

«Tout se passe, a-t-fl repris, 
comme si, désormais, un certain 
nombre de nos propres amis étaient 
devenus des adeptes du réflexe de 
Pavlov I U suffît ajoute-t-il, qu'a y 
ait un article dans Le Monde, pétri 
de contrevérités, ou dans Libéra- 
tion, pour que cela devienne leur 
vérité, parce que ça leur permet de 
nous attaquer. » Sous des applau- 
dissements nourris, M. Pasqua en- 
fonce te clou. «Je n’ai pas l’inten- 
tion de le supporter davantage I 
Quels qu'ils soient promet-il, je 
leur répliquerai ! Je n’ai pas de le- 
çons à recevoir d’eux, ni sur le plan 
de la démocratie ni sur ceux du 
respect des droits de Thomme et de 
l'efficacité 1» 

Le ministre de l’inférieur, qui 
improvise, paraît alors viser direc- 
tement Jacques Chirac. «On ne 


peut impunément s’offusque-t-il, 
lorsqu’on est le dirigeant d’un parti 
politique, attaquer ses propres amis 
et se figurer, parce qu’on est ca- 
pable, soi-même, de retourner sa 
veste le soir du premier tour, que 
tout le monde en fera autant Les 
Français ont des réactions simples. 
Quand on excite les différences, on 
ne peut ensuite, prétendre rassem- 
bler. Cest pourquoi, je le dis avec 
gravité, ceux qui combattent leur 
camp trahissent leur camp I» 

Après les chiraquiens, tes socia- 
listes. «je les entends s’enflammer, 
dit M. Pasqua, n paraît que le sys- 
tème démocratique est en péril (—) 
parce que la direction centrale de 
la police judiciaire a demandé des 
écoutes [ce mot ne sera prononcé 
qu’une seule fois] contre un indivi- 
du suspecté d’actes délictueux, 
mais dont on a oublié de dire qu’il 
était le parent d’un juge d’instnic- 


tion. Il y aurait donc, dans notre 
pays, une nouvelle catégorie de ci- 
toyens qui serait au-dessus des 
lois l» 

A l’égard des policiers, « des 
hommes et des Jérômes qui, chaque 
Jour, risquent leur vie », M. Pasqua 
se dit « sévère et dur». « Chaque 
fois, assure-t-il, qu’il y a une faute 
ou une erreur, elle est sanctionnée. 
J’ai le devoir de les diriger et donc, 
de les défendre lorsqu’ils sont atta- 
qués. Je n'y faillirai pasl— jy Jailli- 
rai d'autant moins, acaise-t-Q avec 
véhémence, que les attaques de la 
gauche émanent d’hommes ayant 
soutenu un pouvoir qui a couvert 
des crimes et des assassinats! Le 
pasteur Doucé a été enlevé par des 
inspecteurs de police des renseigne- 
ments généraux. H a disparu 1 Tout 
cela a été couvert par te gouver- 
ment socialiste 1» 

M. Pasqua se retient, paraMe- 
raent, de « coller leur paquet à 
ceux qui sont dans [notre camp] et 
qui n’en ratait pas une ». n ne le 
fera pas, assure-t-il, «parce que 
cela aggraverait les choses et en 
définitive, compromettrait nos 
chances», mais il s’adresse, ce- 
pendant, « avec beaucoup de sé- 
rieux à M. Chirac», n se reprend : 
«A Jacques Chirac, qui est mon 
ami, mon compagnon.» «Cest à 
lui, tranche-t-il, qu'a appartient de 
faire cesser ces attaques et de 
mettre de Tordre. S’il ne le fait pas, 
c’est qu’il les souhaite et, à ce mo- 
ment-là, les Français jugeront » 

Guy Porte 

\ 


La mort du pasteur Doucé 

Dans sa défense des policiers an cours de la réunion électorale à 
laquelle fl a participé, à Marseük, ïuntfi 20 février, Charles Pasqua a 
évoqué le sort du pasteur Joseph Doucé, qui avait été enlevé le 

19 juillet 1990 à Paris et dont te cadavre avait été retrouvé le 18 octo- 
bre dans la forêt de Rambouillet, dans les Yvelines. 

Défenseur des communautés homosexuelles, le pasteur était, 
avant sa disparition, sous la surveillance d'un groupe de policiers 
des renseignements généraux dont Fun des membres, Pinspectenr 
Jean-Marc Duftrarg, a été révoqué de la ponce, en novembre 1990, 
par Pierre joxe, alors ministre de l’intérieur. Les circonstances 
exactes de sa disparition n’ont jamais été élucidées, ce qui, pourtant, 
n’a pas empêché M. Pasqua de déclarer, lundi, que «le pasteur Douté 
(-) a été enlevé par des inspecteurs des renseignements généraux ». 


1 



COMMENTAIRE 

«ERREUR» 


On ne s'allie pas impunément 
avec les Hauts-de-Seine. Depuis 
son arrivée à l'hôtel Matignon, 
en mars 1993, et l'entrée de 
Charles Pasqua dans son gou- 
vernement, Edouard Balladur 
s'appuie sur une phalange de 
parlementaires et de maires du 
département le plus riche de 
France: outre le ministre de 
l'intérieur, qui en préside le 
conseil général, et celui du bud- 
get, Nicolas Sarkozy, maire de 
Neuilly, les plus anciens et les 
plus zélés partisans du premier 
ministre s'appellent Jacques 
Baume), maire de Rueil-Malmai- 
son. Patrick Balteany, maire de 
Levailoïs-Perret, Patrick Deved- 
Jian, maire d'Antony, tous dé- 
putés (RPR). 

Les Hauts-de-Seine apparais- 
saient ainsi, pour Edouard Bal- 
ladur, comme un bastion face à 
la forteresse parisienne, acquise 
à Jacques Chirac. 

Or, ce bastion -comme cette 
forteresse - a ses fragilités, que 
l’Instruction conduite par le 
Juge Eric Halphen, à partir 
d'une affaire de fausses fac- 
tures, a en partie mises au jour. 
Et le soutien d'un homme tel 
que M.Balkany, président de 
l'office départemental d'HLM, a 
un coût: ses liens avec Didier 
Schuller, devenu conseiller gé- 
néral de Cllchy -ville voisine de 
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Leva II ois- après avoir dirigé 
l'office, ont été illustrés par tes 
péripéties du chantage auquel 
ce dernier affirme avoir été 
soumis par Jean-Pierre Maré- 
chal, beau-père de M. Halphen. 

De même que la démission 
forcée d'Alain Carignon (RPRX 
toujours sous mandat de dépôt 
en juillet 1994, ou, en octobre, 
celle de Gérard Longuet, pré- 
sident du PR, mis en examen, 
l'affaire des HLM des Hauts-de- 
Seine affecte les œuvres vives 
du dispositif politique de 
M. Balladur. 

Une part de son crédit étant 
fondée sur limage d'intégrité 
qui! présente et sur une ex- 
tériorité volontiers affichée par 
rapport au milieu politique, qui 
pâtit d'une suspicion générale, 
le premier ministre a tout â 
craindre d'une intrigue l'asso- 
ciant à une obscure manœuvre 
d'intimidation à l’encontre d*iHi 
juge. 

La chambre d'accusation de 
la cour d'appel de Paris a «n ef- 
fet jugé, le 8 février, que 
M. Halphen avait été ia cible 
d'une c provocation ». 

Or cette provocation, pour 
être menée à bien, semble 
avoir emprunté te détour de œ 
que le premier ministre a appe- 
lé. mardi 21 février, une «er- 
reur» - elle aussi provoquée - 
de son cabinet dans l'autorisa- 
tion d'une écoute administra- 
tive. Cest une «erreur» que 
ses adversaires n'ont pas fin 1 
d'exploiter contre lui. 

Patrick Jarreau 
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Le garde des sceaux poursuit Patrick Balkauy 
pour diffamation envers les magistrats 

Le député des Hauts-de-Seine est omniprésent dans l'affaire Schuller 
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émission de contrôle des écoutes 
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LE DÉPUTÉ (RPR) des Hauts- 
de-Seine et maire de LevaHois-Per- 
ret, lieutenant SdèJede M. Pasqua 
qtu qui était en d i rt part^an de M. Balla- 

di. dans les Bn,, -u acem ^m, b. dm; se trouve pris au piège de son 
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l amenagement du terrltoi»!!? rieur- d’une possible tentative de 
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ses amis, Francis Szptner et Jean- 
Yves Cavalhm. Le 12 octobre, c’est 
avec ce dernier qu’3 rendait visite 
an docteur Maréchal, à l’Hôpital 
américain de NeuüJy. Or M* Caval- 
lini, qui livrera promptement son 
témoignage en faveur de 
M. Schuller durant Fenquète préli- 
minaire de la PJ, n’est pas seule- 
ment un avocat réputé au sein du 
; RPR : ü est aussi le premier adjoint 
de Efetrick Balkany à la mairie de 
Levalkrfs. 

Ibujours durant l’âiqiiSte préh- 
minaire, lorsque tes poüders déri- 
deront d’enregistrer les conversa- 
tions téléphoniques entre 
MM. SchuDer et Maréchal, c’est 
dans un bureau de la mairie de Le- 
vallois que s’est montée l’opéra- 
tion: les polkters se sont rendus à 
deux reprises - peu avant 
13 heures, puis à minuit f dans le 
bureau d'Hervé Bohze, le propre 
directeur de cabinet de M.Balka- 
ny. Fort logiquement, lorsque 
viendra l’heure de la polémique 
sur la validité de ces «écoutes» 
pondères, qui conduira à leur an- 
nulation par la chambre d’accusa- 
tion de la cour d’appel de paris, le 
maire de Levallois-Perret sera 
donc le premier à affirmer leur 
« légalité », alors même que l’insti- 
tution polteâère -semblait moins 
unanime. 

Toujours catégorique, le député 
n’a pas hésité à lancer de violentes 
attaques contre le juge Halphen, 
dans deux entretiens successive- 
ment accordés au Parisien puis au 
Figaro, accusant sans précaution le 
magistrat de Créteil (Val-de- 
Marne) d’être fauteur de « viola- 
tions du secret de ^instruction » et 


de distiller des «in/brmations erro- 
nées» (JLe Monde des- 18 et 21 fé- 
vrier). Ces déclarations faisaient 
-suite au déclenchement d’une 
nouvelle enquête sur tes HLM des 
Hauts-de-Seine, dont M. Balkany 
est le président, et dont Didier 
SchuDer fut 1e directeur général 

jusqu’au mois de mars 1994. 

Ce lieutenant 
de Charles Pasqua 
n-'a pas hésité 
à lancer 

de violentes attaques 
contre le juge 
Halphen, 

l'accusant de distiller 
des « informations 
erronées » 


Après P arrestation en flagrant 
délit, le 1® février, d’un entrepre- 
neur proche de M. Schuller, au 
moment oh R recevait des enve- 
loppes d'argent liquide sur le par- 
king d’un hôtel de Nogent-sur- 
Marne (Le Monde daté 5-6 février), 
les juges ForteDî et Vandingenen, 
chargés de cette instruction, 
avaient ordonné une perquisition 
au domicile du conseiller général 
le 10 février, renforça n t ainsi Pim- 
pression d’encerclement autour 
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CESfltdrA PftEMIÈRE TOIS.qu’un direc- 
teur central de la police judiciaire est 
contnùAde démissionner, depuis la création 
par Ceorges Clemenceau de la PJ, - « ta seule 
poffceçtu’une démocratie puisse avouer», 
disait te'Tïgre en 1907, car elle n’est pas « au 
. service de P arbitraire ». Jacques Franquet 
paie ainsi le prix d’un alignement excessif sur 
le ministre de Pintérieur, Charles Pasqua. II 
n'aura pas. su.-établïr Téquilibre très délicat 
que le patron de la PJ se doit de préserver, 
entre, d'une part, Papparteriance au minis- 
tère ^le-PHitérieur de cette direction d'en- 
quêtes et, d’autre part, un travail exercé sous 
lecontrôle de la magistrature. - - 

Après vingt mois passés h ia tête de la PJ, 
M. Franquet a été contraint de demander au 
. ministre <y« accepter sa démission» puisque 
Matignon, lui reproche de P a voir insuffisam- 
ment informé dans l’affaire des écoutes du 
docteur Maréchal. Se définissant comme 
«un homme à Pasqua », tomme pour lier 
son sort à celui du ministre, Jacques Fran- 
quet aura eu le tort de se montrer avant tout 
soucieux de répondre pleinement aux sollici- 
tations du ministre d'Etat, voire de lés de- 
vancée. 

L’affaire Maréchal-Schulfer aura de facto 
amassé tous les risques de cette dérive. Ce 


Jacques Franquet, fusible expiatoire 


des HLM des Hauts-de-Seine {Le 
Monde du 15 février). 

«Un)/ a jamais eu de faussa fac- 
tures dans les Hauts-de-Seine ni de 
bureaux d'études, protestait 
M. Balkany. (~)Je préside cet orga- 
nisme depuis dix ans et je n’ai Ja- 
mais assisté 1 à une commission d’ap- 
pel d’offres. J’avais d'ailleurs 
demandé à Didier Schuller de faire 
paml_ » Qualifiant publiquement 
M. Schuller de « victime expia- 
toire », et ce nouveau dossier judi- 
ciaire de « manipulation magni- 
fique», le maire de Levalloîs 
n’avait pas hérité, en outre, à affir- 
mer qu’une « grande opération de 
déstabilisation politique » visait, en 
réalité, M. Pasqua. 

C’est peu dire que, dans l’entou- 
rage du ministre de Pintérieur, ces 
propos n’ont gère été appréciés, 
au moment oh tes Investigations 
des magistrats commencent à ré- 
véler F existence d’un système or- 
ganisé de commissions occultes 
autour de Poffice HLM présidé par 
M. Balkany. Outre 1e témoignage 
accablant de Françoise Montfort, 
responsable d’une entreprise d’as- 
sainissement ; qui a expliqué aux 
juges qu’elle était contrainte de 
« cotiser » pour conserver ses 
contrats avec Poffice d'HLM, tes 
enquêteurs ont notamment dé- 
couvert, au. cours d’une perquisi- 
tion chez jean-Paul Schhnpf, l’en- 
trepreneur proche de M. Schuller, 
un énigmatique dossier intitulé 
«OPD-HLM 92» (Office public 
départemental des HLM des 
Hauts-de-Seine), qui pourrait tes 
conduire sur autres pistes. 

Hervé Gattegrto 
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idttfc urie aotumulatiop-de bizarreries poli- 
cières sanctionnées par autant de revers in- 
fligés paî l'autorité judiciaire. Le 15 dé- 
cembre, M. Franquet s*était d’abord rendu 
en personne au conseil général des Hauts- 
de-Seine pour entendre le conseiller général 
(RPR) DidierSchulier, qui avait été incité par 
Charles Pasqua, le matin même, à appeler di- 
I recteraent le directeur de la PJ. 

« PROVOCATION ORGANISÉE » 

Dans t’enquête confiée par M. Franquet à 
Poffice des «stops» et à son chef Cilles Le- 
clair, les policiers enregistreront ensuite les 
conversations téléphoniques entre M. Schul- 
ler et M. Maréchal, qui seront sèchement an- 
nulées début février par un arrêt de la cour 
d’appel de Paris déplorant que des fonction- 
naires de police aient « prêté de manière ac- 
tive leur assistance à une provocation orga- 
nisée ». ^ Entretemps, la PJ aura été dessaisie 
de Penquête, déshonneur suprême, au profit 
de la gendarmerie. Enfin, la révélation des 
écoutes administratives demandées dès le 
15 décembre par M. Franquet pour espionner 
-le docteur Maréchal provoquera une crise 
gouvernementale. De ce séisme, M. Fran- 
quet est aujourd'hui le fusible expiatoire. 

Vingt mois plus tôt, Jacques Franquet avait 


été -.nommé :arH>i sommet tieîLrœepjS'paKS 
M. Pasqua, après une carrière presque entiè- 
rement passé dans ia police judiciaire où il 
avait acquis une réputation de professionnel 
toujours sur la brèche. Avant d'arriver à la 
tête de la «grande maison», M. Franquet 
avait consciencieusement savonné la planche 
de son prédécesseur Jacques Centhial, lui- 
même limogé dans des conditions très inha- 
bituelles. Cette éviction avait été elle aussi 
une première : il n'était jamais arrivé aupa- 
ravant qu'un patron de la PJ soit ainsi remer- 
cié par le ministre, si l'on excepte le pré- 
cédent fScheux d'un limogeage intervenu en 
1943 sous la pression de la Gestapo. 

Erich Indyan 

[Né le 5 Janvier 1941 à ConstanUne (Algérie), titulaire 
d’une maîtrise en droit privé, Jacques Franquet est, de 
1969 * 1974» adjoint dn chef, puis chef par Intérim, de la 
section économique et financière dn SRpJ de Lyon, dont il 
devient chef de la section otufaeOe de 1974 à 1978. Nom- 
mé directeur dn SRPJ d’Ajaccio de 1978 i 1981, <1 est chef 
de F Office central pour la répression du trafic fflïdie de 
stupéfiants d’avril 1981 h Janvier 1987. Chef de r unité de 
coordination de la lutte antiterroriste jusqu’en décembre 
1988, chef dn sent» de coopération tedniqpe internatio- 
nale de la police depuis le 15 décembre 1988, M. franquet 
était devenu le dfcctenr central de la PJ le 6 juillet 1993. 1 


Paul Bouchet dénonce « un usage abusif » de la procédure 
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; e de «JL Y A EU UN USAGE ABUSIF 
' ’' J : de ta procédure», a dédaré lundi 

. . e-ar.t 1 20 le président de la 

’J Jriie I Cüimtessïon nationate de cootrôie 
: g,. ! des interceptions de sécurité 

, p3 rî (CNCIS), Paul Bouchet, à propos 

, des écoutes administratives pla- 
; ' : ;■ ' . cées.sar les fignes du docteur Ma- 
■ > ré 5 ha L Le prfeident Bouchet a ex- 
3 P%té comment la vigilance de la 

j rt amunisskm avait pu être trompée 
pendant une semaine entière, 
entre le 15 et le 22 décembre, 1994 
jg lorsque le beau-père du juge Hal- 
,i I^Ka avait été placé sous écoutes 

• ? * administratives. Ce n’est que le 
■ ° .yj 22 décembre^ assure M. Bouchet, 

• soit i nq montent où la direction 
centrale de la police judiciaire 
: iU déjà annoncé sa dé- 

- cisiou dln î enom p re les branche- 

;; y s " uiemis; opérés pour espionner 
3 ^Maréchal, que le président de 
‘J’, la CNOSassure avoirété informé 
- de ces écoutes contestées. Autre- 
^CUt ât, h commission n’aurait 

• " V- ^ posaîWlité d’exercer son 

contrôte sur les écoutes autorisées 

Parte gouvernement - . 

i taten^ au téléi*oné samedi 
18 février- par U Monde, le pré- 
, r.j^ rident Bouchet avait d’emblée re- 




connu que les interceptions tou- 
chant le docteur Maréchal ne lui 
semblaient pas correspondre à la 
loi : ni te recours à la procédure 
d'extrême urgence, ni le motif in- 
voqué (une simple tentative d’ex- 
torsion) ne M semblaient suffi- 
sants pour opérer un tel 
«branchement» {Le Monde du 
21 février). M. Bouchet nous indi- 
quait alors que la commission 
avancerait de quelques jours la 
conférence de presse prévue pour 
rendre public son rapport d’activi- 
tés concernant Tannée 1994, remis 
peu avant à Matignon. Mais rien 
dans ses propos ne laissait présa- 
ger la position tranchée qu'il allait 
adopter dans les heures à venir. 

Anden bâtonnier de Lyon, pré- 
sident de ia Commission consulta- 
tive des droits de FHomme, nom- 
mé en juillet 1985 au Conseil 
d’Etat, Paul Bouchet avait, de fait, 
sut» quelques critiques en raison 
de son attitude dans F examen du 
dossier des écoutes téléphoniques 
attribuées à la cellule antiterro- 
riste de l’Elysée. Chargé au début 
de l’aimée 1993 par Pierre Bérégo- 
vy, alors premter ministre, d'une 
enquête sur cette affaire - après 


la révélation, par Libération, de 
transcriptions d’écoutes visant 
notre collaborateur Edwy. Ple- 
nel-, Paul' Bouchet avait certes 
mené ses propres investigations, 
parallèlement à la justice, mais D 
s’était refusé à rendre public l’in- 
tégralité de ses conclusions. Le 
« secret défense», estimait-il, de- 
vait couvrir les activités du GIC 
(Groupement interministériel de 
contrôle), chargé des écoutes 
gouvernementales. 

Tout au plus avart-Û consenti k 
publier, dans 1e rapport annuel de 
la CNCIS, la partie de ses conclu- 
sions dénonçant les « dysfonction- 
nements graves » de la cellule éty- 
séenne. A ce jour, la version 
intégrale de son rapport, remis à 
Edouard Balladur en 1994, n'a 
toujours pas été versée au dossier 
du juge Valat, dont les récentes 
découvertes viennent d'ébranler 
1e système de défense des anciens 
de l’équipe du préfet Christian 
Prouteau (Le Monde daté 19-20 fé- 
vrier). 

Au moment où ces deux af- 
faires d’écoutes téléphoniques 
s'entrechoquent pour mettre en 
cause tes plus hautes autorités de 


Sévères condamnations 
à droite et à gauche 

Une « affaire d'Etat » pour M. de Villiers, 

« grave » selon M. Juppé, mais une simple 
« erreur d'aiguillage » pour M. Bayrou 


IL NE S’EST GUÈRE trouvé de 
voix, depuis lundi 20 février, pour 
tenter de minimiser l’affaire des 
écoutes liées au dossier Maréchai- 
SchuDer. Hormis 1e premier mi- 
nistre et le ministre de l’intérieur, 
seuls MM. Bayrou et Barrot ont 
tenté d’aUumer des contre-feux. 
Le ministre de l’éducation natio- 
nale et président du CDS a estimé 
lundi, au Qub de la presse d’Eu- 
rope 1, que cette affaire était loin 
d’être une « affaire d’Etat » et qu’il 
s'agissait, au contraire, d’une 
simple « erreur d'aiguillage » entre 
deux procédures. « Cette affaire 
d'écoutes légales, a noté François 
Bayrou, est sans commune mesure 
avec une autre affaire d’écoutes to- 
talement inégales et totalement im- 
morales »,'en l’ occurrence celle de 
la cellule antiterroriste de P Elysée 
dans les années 80. Même écho de 
la part de Jacques Barrot, pré- 
sident de PUnion centriste à F As- 
semblée nationale, qui a qualifié, 
mardi sur RMC, cette affaire 
d’ « accident de parcours sans 
commune mesure avec ce qui s'est 
passé à une époque à l'Elysée ». 

A l’inverse, Raymond Barre a es- 
timé, hindi sur France 2, que « trop 
d'affaires se succèdent, qu'il s’agisse 
de ministres ou d’écoutes illégales, 
pour que l’image du gouvernement 
n’en soit pas affectée aux yeux des 
Français etauxyeuxde l'étranger». 
Sans mettre en doute la « bonne 
foi» d’Edouard Balladur, F anden 
premier minis tre a ajouté : «fl y a 
là des procédés incompatibles avec 
un Etat impartial. » 

De même, Alain Juppé, ministre 
des affaires étrangères et pré- 
sident par intérim du RPR, a dé- 
claré, lundi sur TF 1, que cette af- 
faire est « grave » car « elle touche 
à un certain nombre de principes 
Jbnda meritaw t.de ta •démocratie ». 
« Il faut établir les responsabilités 
en toute hnmète.»ï pabr+ a appar- 
tiendra à chacun d’en tirer les 
conséquences », a conclu M. Juppé. 
De son côté, Philippe de Vüliers, 
fondateur du Mouvement pour la 


France et candidat à l’élection pré- 
sidentielle, s’est dit, lundi, dans un 
communiqué, « triste pour la majo- 
rité de voir que l'on retrouve les 
mêmes méthodes et les mêmes em- 
brouilles qu’aux pires moments du 
socialisme». M. de Villiers a sou- 
ligné qu’ « fl y a affaire d’Etat et 
(.-) mensonge d’Etat». 

La condamnation n’est pas 
moindre à gauche. Henri Emma- 
nueDi, premier secrétaire du Parti 
socialiste, a estimé, mardi 21 fé- 
vrier, sur Europe 1, qu’il s'agit 
d’« une affaire grave parce qu'au- 
jourd’hui, elle remonte jusqu’au 
premier ministre en passant par le 
ministre de l’intérieur. f_J Le Jond 
de cette affaire, c’est qu’on essaie 
de ralentir la marrée de la justice 
parce que l’on craint qu’elle s’ap- 
proche de trop près de personnes 
importantes. Les Français ont le 
droit de savoir ce qui se passe ». 
Pierre Moscovici, trésorier de ia 
.campagne de Lionel Jospin, a ré- 
clamé pour sa part, lundi, la dé- 
mission de Charles Pasqua, au cas 
où la responsabilité du ministre de 
l’intérieur serait mise en évidence 
dans cette affaire. Quant à Jean- 
Pierre Chevènement, président du 
Mouvement des citoyens, il a esti- 
mé, mardi sur RTL, qu’« en Répu- 
blique, un homme politique est tou- 
jours responsable de ce qui se passe 
sous son autorité. La morale ré- 
publicaine voudrait que ces respon- 
sables en tirent les conséquences ». 

Robert Hue, candidat commu- 
niste à l'élection présidentielle, a 
affirmé, pour sa part, lundi, que 
« la méthode Balladur n’ignore ni 
les coups tordus, ni la dissimulation 
qu’elle érige en principe de gouver- 
nement » et que « cette affaire 
SchuUer-Maréchal se révèle de plus 
en plus marécageuse». Soulignant 
- que « dans le même temps, de nou- 
velles révélations sont faites concer- 
nant tes écoutes auxquelles auraient 
procédé des collaborateurs de VEty- 
sée dans les années 80 ». M. Hue a 
appellé à «en finir avec ces pra- 
tiques scandaleuses ». 


Les syndicats de magistrats 
réclament toute la lumière 


l’Etat, M. Bouchet semble bien 
avoir attendu que l'hôtel Mati- 
gnon soit contraint de se déjuger, 
lundi 20 février en fin cf après-mi- 
di, à la lecture des propos du pré- 
sident de la CNCIS rapportés 
dans nos colonnes où il émettait 
des réserves sur le respect de la 
procédure par la PJ, pour adopter 
une position plus tranchée. C’est 
ainsi qu’ après des entretiens télé- 
phoniques entre 1e premier mi- 
nistre et M. Bouchet, la licéité des 
écoutes posées sur la ligne du 
docteur Maréchal fut enfin mise 
en cause par le gouvernement 
Une question reste néanmoins 
posée, à laquelle M. Bouchet de- 
vait répondre, mardi en fin de 
matinée, au cours d’une confé- 
rence de presse : alors que l’Hôtel 
Matignon est le destinataire quo- 
tidien d’un «tableau des opéra- 
tions de branchements » recensant 
toutes les nouvelles écoutes effec- 
tuées, comment la surveillance du 
docteur Maréchal, improprement 
justifiée par H« extrême ur- 
gence », a-t-elle pu passer au tra- 
vers de tous les filtres légaux? 

H. G. et E. Jn. 


A L’ISSUE de leurs consulta- 
tions avec le garde des sceaux, 
Pierre Méhaignerie, lundi 20 fé- 
vrier, à la chancellerie, plusieurs 
organisations de magistrats ont 
souhaité que le dossier de F affaire 
SchuUer-Maréchal n’en reste pas 
là. Tout en estimant que le pre- 
mier ministre «n'est pas person- 
nellement en cause», le secrétaire 
général de TUnion syndicale des 
magistrats (USM, majoritaire, 
modérée), Valéry Turcey, a décla- 
ré : « On ne fera croire à aucun ju- 
riste qu’une simple suspicion, pe- 
sant sur une seule personne, le 
docteur Maréchal, permettait d'or- 
’ganiser les dispositions relatives à 
la criminalité ou à la délinquance 
organisées. » L’USM se déclare fa- 
vorable à la création d’une 
commission d’enquête parlemen- 
taire sur les écoutes. 

Le Syndicat de La magistrature 
(SM, gauche) demande, pour sa 
part, l'ouverture d'une informa- 
tion judiciaire. Estimant que les 
écoutes téléphoniques pratiquées 
sur la ligne du docteur Maréchal 
« ne relèvent pas» des cas prévus 
par la loi, son secrétaire général, 
Jean-Claude Bouvier, a ainsi dé- 
claré: «M. Maréchal peut porter 
plainte avec constitution de partie 
civile mais symboliquement, il vau- 
drait mieux que M. Méhaignerie 
prenne l’initiative, n pourrait de- 
mander au parquet d’ouvrir une 
information judiciaire pour viola- 
tion de la correspondance, atteinte 
à l’intimité de la vie privée ou en- 
trave à faction de la justice. C’est le 
seul moyen d’éclaircir cette tenta- 
tive de manipu/ation. » Pour le 
SM, « ce nouvel épisode traduit la 
panique qui saisit maintenant le 
gouvernement tout entier à révoca- 
tion de la progression des enquêtes 
sur l’office des HLM des Hauts-de- 
Seine». 

Le secrétaire général de l'Asso- 
ciation professionnelle des magis- 


trats (APM, droite), Dominique 
Matagrin, constate que «Mati- 
gnon a autorisé des écoutes admi- 
nistratives illégales sur la ligne du 
docteur Maréchal », et ajoute que 
« du point de vue de l’Etat de droit, 
on ne peut se satisfaire qu’une illé- 
galité manifeste commise en haut 
lieu reste sans suites. Ce n'est ni 
normal ni moral ». 

Chez les policiers, le Syndicat 
général de la police (SGP), affilié à 
la Fédération autonome des syn- 
dicats de police (FASP, majoritaire 
chez les policiers en tenue) a dé- 
noncé, lundi, les «attaques» 
contre les policiers dans le 
contexte « d’une polémique sous- 
tendue par des arrières-pensées po- 
litiques ». Selon lui, « les fonction- 
naires de la police judiciaire 
exercent leurs tâches avec le plus 
grand professionnalisme (...) et sous 
le contrôle permament et rigoureux 
du parquet». Alain Brillet, secré- 
taire général de la Fédération na- 
tionale autonome de la police 
(FNAP, majoritaire chez les poli- 
ciers en civil), s’est déclaré, mardi 
sur RTL, « choqué » par la démis- 
sion de Jacques Franquet, ayant 
« l’impression que le pouvoir se dé- 
fausse sur un technique » : * Que 
M. Franquet serve (...) de fusible 
dans cette affaire, nous trou vons ça 
un petit peu difficile d avaler („). 
Ce n'est pas tous les jours que la po- 
lice judiciaire est ainsi déstabilisée 
f_J. R faudra, quand le calme sera 
revenu, (...), bien fitire comprendre 
que la police judiciaire doit rester à 
l’écart de toute manœuvre poli- 
tique, si manœuvre il y a eu. » 
Enfin, l’Observatoire des liber- 
tés, composée de parlementaires, 
de magistrats et d'avocats, dont le 
député RPR Alain Marsaud, a esti- 
mé, lundi, que la loi de juillet 1991 
sur les écoutes téléphoniques est 
« déjà obsolète » et qu'il est 
« urgent de mettre en œuvre un 
dispositif incontestable ». 
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La montée de l’exclusion oblige les comités 
d’entreprise à réexaminer leur action sociale 

Cinquante ans après leur création, les CE amorcent timidement leur évolution 


Créés par l'ordonnance du 22 février 1945, les amenés, en raison de la montée du chômage, à sion. Les élections dans les CE, tous les deux ans, 

comités d’entreprise ont cinquante ans. Institu- infléchir timidement leurs arthrites sociales et constituent un excellent baromètre de l’au- 

tion populaire auprès des salariés, les CE ont été culturelles en menant des actions contre l'exclu- dience syndicale. 


LES COMITÉS d’entreprise 
jouissent d’une bonne popularité 
auprès des salariés. Nés dans la 
foulée de la Libération et inspirés 
à la fois par le programme du 
Conseil national de la résistance 
et par ce qui deviendra le préam- 
bule de la Constitution de la 
IVfl République, les CE ont connu 
au moins deux vagues de diffu- 
sion. Une première a suivi leur 
création. Jusqu'en 1958, le 
nombre de CE s’est stabilisé auto- 
ur de trois à quatre mille. Une se- 
conde vague a suivi la loi de 1966. 
Depuis, des signes d’essouffle- 
ment apparaissent Le nombre de 
CE, à l’image du corps électoral, 
stagne et, sans la création de CE à 
la SNCF, il aurait même régressé. 
La participation électorale baisse, 
sans toutefois atteindre les abs- 
tentions record des scrutins so- 
ciaux et prud'homaux. 

Depuis cinquante ans, le CE a 
su s’intégrer dans le champ des 
entreprises du secteur privé. 
Jouissant de sa double casquette 
sociale et cultureDe, il a su à la 
fois se faire apprécier des salariés 
et se faire tolérer par les chefs 
d'entreprise. Une appréciation 
qui doit toutefois être corrigée : 
si, de droit, on compte 30 000 éta- 
blissements de plus de 50 salariés 
dans le secteur marchand qui sont 
assujettis à cette obligation, soit 
une population concernée de 
63 millions de salariés, on n'enre- 
gistre environ que 24 000 élec- 
tions (pour 5,3 millions de sala- 
riés). 11 en résulte que plus de 
1 million de salariés sont privés de 
CE. A la fin des années 60, les sa- 
lariés de F industrie représentaient 
les trois quarts du corps électoral 
Ds ne sont plus aujourd’hui que 


40 %. Les transports et les services 
pèsent désormais pratiquement 
aussi lourd que l’industrie. 

Le potentiel financier des CE re- 
présentait en 1993 un chiffre d’af- 
faires estimé à 40 milliards de 
francs, selon le ministère du tra- 
vail. Chaque CE dispose légale- 
ment d’un budget de fonctionne- 
ment minimal de 0,2% et une 
subvention socioculturelle qui est 
en moyenne de 1 % de la masse 
salariale brute de l’entreprise. En 
1993, le budget des CE est resté 
consacré en priorité aux loisirs 
(66,2 %), qui comprennent tes 
voyages et les hébergements de 
vacances, les jouets et la tradi- 
tionnelle cérémonie de l’arbre de 
Noël pour les enfants des salariés 
de l’entreprise. Vient ensuite le 
poste alimentation et restaura- 
tion collective (20,4%). Mais les 
actions menées en faveur de l’in- 
sertion et de la lutte contre l'ex- 
clusion sont en sensible augmen- 
tation. 
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LemairePC 
d'Argenteuil 
désavoué 
par sa section 


En 1993, le chiffre d'affaires 
des comités d'entreprise en France 
représente 40 mMtards de francs. 


EXPÉRIENCES DE RÉlNSBCTlON 
Attentifs aux admonestations 
des pouvoirs publics et, en son 
temps, aux coups de semonce de 
Martine Aubry, qui, lorsqu'elle 
était ministre du travail, fustigeait 
les CE préférant subventionner 
les voyages en Thaïlande à des 
mesures favorables à l’insertion 
des jeunes, ils sont en effet bien 
placés pour observer la dégrada- 
tion de l'emploi au niveau locaL 
Les exemples abondent L'asso- 
ciation Goéland a été fondée en 
1990 par le CE de Bull pour ac- 
compagner la reconversion des 
salariés visés par un plan social 
(Le Monde du 3 novembre 1994). 
L'association ALICES, qui re- 


groupe 330 CE de Tlsère, s'est lan- 
cée, depuis 1994, dans la création 
d’un fonds commun de placement 
(FCP) dit «de partage» pour fi- 
nancer localement des expé- 
riences de réinserti on d e chô- 
meurs. De même, la CFDT et la 
CFTC ont constitué un FCP 
« éthique » avec l’aide de la 
Caisse des dépôts et des caisses 
d’épargne. 

L’importance des CE varie en 
fonction de la taille des entre- 
prises, mais certains secrétaires 
de CE sont parfois amenés i jouer 
le rôle de véritables chefs de PME 
au sein des grandes entreprises, le 
plus souvent publiques. Ainsi, le 
secrétaire du comité central d’en- 


treprise de la SNCF, jean-Michel 
Sgorlon, emploie 300 salariés à 
temps plein, gère 279 millions de 
francs de budget et valorise un 
patrimoine immobilier de loisirs 
de 70 centres de vacances pour 
enfants et 17 villages de vacances 
familiales. M. Sgorlon ne gère que 
les activités nationales, les va- 
cances jeunesse, les vacances fa- 
miliales et le service central du 
livre (une centrale d’achat et la bi- 
bliothèque centrale de prêts par 
correspondance). Ce sont les 32 
comités d’établissement de la 
SNCF (avec un budget de 546 mil- 
lions de francs) qui se chargent 
des stades, des centres de loisirs 
du mercredi et des bibliothèques 
locales. 

Diriger de tels CE constitue un 
véritable enjeu de pouvoir pour 
les syndicats, notamment en rai- 
son de la manne financière qu’ils 
rapportent. La CGT détient les 
plus importants, comme ceux 
d’EDF - dont le budget, qui varie 
en fonction du prix de l’électrici- 
té, était en 1994 de 23 milliards de 
francs - et de la SNCF. Mais, en 
1991, le renversement de majorité 
au sein du CE de Renault (67 000 
salariés) détenu pendant qua- 
rante-cinq ans par la CGT au pro- 
fit d’une coalition CFDT-FO- 
CGC-CFTC a constitué une révo- 
lution. Signe d’un nouveau 
contexte syndical, cela a accéléré 
la mutation des relations sociales 
chez le constructeur automobile. 
Mais de tous les s yndicat s, seuls 
deux 0a CGT et la CFDT) se dis- 
tinguent par une présence signifi- 
cative dans les entreprises avec 
environ 7 000 sections syndicales. 


Alain Bcuve-Méry 


Le recul des syndicats s'accompagne 
d'un déclin de la participation 

Un demi-siède d'élections professionnelles 


LE MAIRE (PCF, refondateur) 
d’Argenteuil (Val-d’Oise), Robert 
Montdargent, a été désavoué, lundi 
20 février, par une majorité des 
membres de la section locale du Parti 
communiste : 337 militants se sont 
prononcés contre lui et 151 en sa fa- 
veur. La section du PCF a demandé à 
Roger Ouvrait!, conseiller général 
tf AigenteufKXie5t, et anden adjoürt 
au maire, de mener une Este aux flec- 
tkms municipales. 

Sans contesta le résultat de cette 
consultation, Robert Montdargent a 
précisé au Morde que la section tfAr- 
genteufl comptait un peu plus d’un 
millier d’adhérents à la fin de 1994. 
« Le budget de fa ville vient d’être voté. 
Ma majorité est intacts. Ce ne sont pas 
quelques dizaines d’activistes qui 
peuvent modifier la municipalité », 
nous a-t-fl précisé en insistant sur sa 
volonté de « ne pas fermer la porte ». 
Comme d’autre maires refbndateurs, 
M. Montdargent est à la tête d’un 
« comité d’initiative », chargé de réflé- 
chir au programme et à la composi- 
tion de la future Sste municipale, et 
qui regroupe des citoyens tf Argen- 
te uü par-delà les clivages politiques 
traditionnels. Toutefois, quelques 
éhis communistes de même , que le 
groupe socialiste, arrimé par Manuel 
vais, premier secrétaire de la fédéra- 
tion du Val-d’Oise du PS, reprochent 
à M. Montdargent sou « autorita- 
risme » (Le Monde daté 25-26 sep- 
tembre 1994). Ces opposants esti- 
ment que « laisser Ai Montdargent 
mener la Sste, c’est à coup sûr donner la 
mairie à la droite». 

Ce conflit est d’autant plus sensible 
qDe,avecses95000habftants,Aiga>- 
teuflestiMdesptasgrandesvfflfisde 
France gérée par le PCF. D'autre part, 
le secrétaire national du Parti 
ccnmmntste, Robert Hue, est maire 
de la commune voisine de Montigny- 
te-Cormeffles* et on loi prête inten- 
tion de glisser à l’occasion de pro- 
chaines élections législatives dans la 
cinquième circonscription du Val- 
d'Oise (Argenteuit-Bezons), afri cf ac- 
céda à PAssemblée nationale. 


DEPUIS 1945, les élections aux 
comités d’entreprise « constituent 
un excellent baromètre des au- 
diences syndicales et des change- 
ments intervenus sur la scène so- 
ciale française». Chercheur au 
Centre de recherche sur le poli- 
tique, Fadministration et le terri- 
toire (Cerat), Dominique Labbé a 
dépouillé près d’un demi-siècle de 
résultats sur les élections entre 
1945 et 1993. Une interrogation 
sous-tend cette investigation : 
« Va-t-on vers une disparition pro- 
gressive des syndicats ? » Deux 
temps forts permettent de poser 
cette problématique. En 1946, lors 


s’accompagne d’un déclin de la 
participation électorale. Les créa- 
tions de CE sur les quinze der- 
nières années se font plus rares. 

Dans un premier temps, Féro- 
sion continue de la CGT (23 % au- 
jourd’hui) profite aux autres cen- 
trales. Dans un second temps, elle 
bénéficie aux non-syndiqués. Jus- 
qu’au milieu des années 70, les 
autres organisations confédérées 
CFDT, CFTC, FO et CGC enre- 
gistrent une lente croissance de 
leur audience, avant d’amorcer un 
déclin. Trois évolutions sociolo- 
giques, liées aux mutations du 
travail, expliquent pour partie te 


non-présentation de listes. Les 
syndicats font face à «une dyna- 
mique régressive ». Comme ils ont 
moins d’adhérents et de nrifitants, 
Os sont moins présents sur les 
lieux de travail, ils présentent 
moins de candidats et donc re- 
cueütent moins de suffrages. 


Une législation plusieurs fois remaniée 


C’est l’ordonnance du 22 février 1945 complétée par la loi du 
16 mal 1946 qui a rendu obligatoire la création de comités d’en- 
treprise dans toute entreprise (ou établissement) de plus de 
50 salariés. Elu pour deux ans, le CE dispose d’attributions 
consultatives pour assurer l’expression collective des salariés, n 
gère les activités sociales et culturelles. La loi de 1966, Fordon- 
nance dn 17 août 1967 et la loi du 28 octobre 1982 ont renforcé les 
attributions dn CE. Le chef d’entreprise a r obligation de lui four- 
nir r information économique nécessaire. Le cham p de la consul- 
tation a été élargi à la formation et aux suppressions d’effectifs. 
La loi de 1982 a Innové avec le droit d’alerte en cas de difficultés 
économiques et, pour les entreprises de plus de 1 000 salariés, 
l’Institution d’une commission économique. Avec la loi du 20 dé- 
cembre 1993, les entreprises comprenant de 50 à 200 salariés 
peuvent opter pour une délégation unique du comité d’entre- 
prise et des délégués dn personnel, ceux-ci disposant d’un man- 
dat de deux ans. 


f.-L.S. 


des premières élections aux CE, la 
CGT recueillait 80 % des suffrages 
exprimés. Vingt ans plus tard, en 
1966-1967, tes cinq grandes confé- 
dérations (CGT, CFDT, CFTC, 
CGC FO) recueillent encore en- 
semble près de 82 % des suffrages. 
Mais, à partir de 1980, une cassure 
se produit. Les organisations 
confédérées perdent près d’un 
cinquième de leur électorat Le re- 
cul se produit à un rythme quatre 
fois plus rapide que lors de la dé- 
cennie précédente. Les syndicats 
ne subissent pas des pertes rela- 
tives. Ils enregistrent des reculs 
absolus. * C'est le fait majeur des 
quinze dernières années. » Ce recul 


recul des syndicats. La montée 
des cadres moyens et supérieurs 
et la baisse du premier collège 
(ouvriers) n’a été favorable qu’à la 
CGC La désindustrialisation et la 
montée des services ont contribué 
au déclin, les syndicats étant tra- 
ditionnellement plus faibles dans 
le tertiaire. Enfin, un effet taille a 
joué. La diminution du nombre de 
salariés par établissement a affai- 
bli les syndicats. 

Mais, observe Dominique Lab- 
bé, c'est la baisse du nombre des 
candidatures qui est le facteur es- 
sentiel de déclin électoral. Autre- 
ment dit, c'est ['absence d’équipe 
syndicale qui se traduit par la 


Le budget francilien 
est adopté 

grâce aux écologistes 


Les Verts se sont abstenus 


LA CGT PRÉPONDÉRANTE 

L’audience d’une organisation 
Syndicale dépend pour une large 
mesure de sa présence dans les 
entreprises françaises. Or, note 
Dominique Labbé, comme «les 
candidatures syndicales 
concernent un nombre finalement 
assez faible de scrutins, c'est Pim- 
portance des établissements qui 
leur assure un corps électoral assez 
large ». Présente dans trois éta- 
blissements sur dix du secteur 
marchant! doté d’un CE, la CGT 
demeure la première organisation 
syndicale. EDe est nettement pré- 
pondérante dans le premier col- 
lège (ouvriers et employés), où 
eDe franchit le seuil de 50%. H en 
est de même pour la CGC dans 1e 
troisième collège, lorsque celui-d 
existe. Ces deux centrales appa- 
raissent ainsi comme des organi- 
sations catégorielles, alors que la 
CFDT, de loin l’organisation la 
mieux représentée dans le second 
collège (ingénieurs, techniciens et 
cadres), est aussi celle qui connaît 
la répartition sociologique la plus 
équilibrée entre les différentes ca- 
tégories de salariés, suivie par FO. 

Ce sont les petits et moyens 
établissements qui sont touchés 
par la désyndicalisation. Au- 
jourd’hui, pratiquement un élu au' 
Œ sur deux est un non-syndiqué. 
Les non-syndiqués sont présents 
dans Fhabfflement, le bois et tes 
meubles, te bâtiment, tes indus- 
tries agroalimentaires. L’influence 
des non-syndiqués ne se déve- 
loppe pas contre les syndicats 
mais— en leur absence. 


UNE SEMAINE complète de dé- 
bats aura été nécessaire pour que 
soit voté le budget de l’Ile-de- 
France, adopté, dans la soirée du 
hindi 20 février, par 109 voix (52 
RPR, 35 UDF, 17 GE, 2 Vertset 3 non- 
inscrits), contre 86 voix (37 Front na- 
tional, 30 PS et 17 PC, IGE et lnon- 
inscrit) et 14 abstentions (Il Verts et 
3 GE). Le rejet des recettes en pre- 
mière lecture puis le vote d’un 
amendement mandatant Michel Gi- 
raud, président (RPR) de la région, 
pour négocier te retour au sein de 
réducation nationale du pôle uni- 
versitaire privé des Hauts-de-Seine, 
avaient mis 1e ministre du travail en 
difficulté par deux fois (Le Mondedxi 
jeudi 16 et du samedi 18 février). 
Mais la mena» de voir ccrafierrad- 
ndnbtration du budget au préfet età 
la chambre régionale des comptes 
en cas de rejet, ainsi que te risque de 
dîscrédit-qni pouvait pousseràune 
réforme du mode d’élection des 
conseils régionaux après Tâection 
présidentielle - ont pesé sur lé dé- 
bats. 


A.B.-M. 

★ Les élections aux comités d'en- 
treprise ( 1945-1993 J, de Domi- 
nique Labbé, Grenoble, décembre 
1994. 


grise, et à 64 nuffions d'économies. 
Deux amendements artt permis que 
tes Verts parient <T« avancée signifi- 
cative »: Ton a repoussé un projet 
contesté tf échangeur auroroutier à 
Châtenay-Malabry (Hauts-de- 
Seine), Tautre a majoré de 20 mil- 
lions de francs tes crédits pour la 
protection phonique des routes. 
L’acoord de l'exécutif pour favoriser 
la mise sur 1e marché des logements 
vacaids ainsi que la suppression de 
la subvention régionale à l'Atelier 
parisien d’urbanisme, victime de 
son manque persistant de transpa- 
rence (Le Mande daté 30-31 janvier 
1994), ont fourni aux Verts, hindi, t 
(Tultimes ra is ons de ne plus s’oppo- 
ser au budget. 

De leur côté, tes conseillers RPR 
ont voulu faire oubfier Fabsence de 


14 milliards de francs 


TRACTATIONS 

Comme les deux années précé- 
dentes, rexécutif régional, qui ne 
dispose que de 87 voix RPR-UDF sur 
209, a dû s’appuyer sur les écolo- 
gistes Le soutien <Fune grande par^ 
tie des 21 âus de Génération Ecolo- 
gie était acquis d’avance. Comme 
prévu, ils ont obtenu satisfaction, 
pendant la discussion, dans plu- 
sieurs domaines : label écologique 
pour la œnstroction et la rénovation 
des lycées, a mflto a t i on des crédits 
pour Pagence régionale de l'envi- 
ronnement et de f énergie, finance- 
ment des transports en commun par 
tes 120 mfflons transférés par PEtat 
à la région pour compenser la dmû- 
nution de la dotation globale de 

fh nrfüyiii^uiHiit-- - • ----- 

Mais la dâection de 13 conseillers 
GE favorables à Pamendexnent sur 
' l’« université Pasqua» a fait 
craindre à M. Giraud une mauvaise 
surprise. L’exécutif a donc repris 
contact, vendredi 17 février, avec 1e 
groupe des Verts - très critique sur 
l’insuffisante priorité accordée, se- 
lon eux, aux transports en commun 
-jusqu’alors exdu de toute négocia- 
tion. Les premières discussions 
• n’ont donné aucun résultat, au 
granddépit d’Alain Rist, le président 
des Verts, qui craignait d*« être obli- 
gé de s'opposer au budget et de signer 
ainsi la condarrmadon d’une assem- 
blée Sue ù la proportionnelle». 

Jean-Pierre Fourcade, premier 
vice-piésklent (UDF) chargé des fi- 
nances, avait en effet Entité les pos- 
sibilités de dépenses nouvelles aux 
30 millions de recettes supplémen- 
taires apportées par une augmenta- 
tion phis forte que prévu de la carte 


Le budget 1995 de la région 
Ile-de-France est de 13,996 mB- 
1 lards de francs, a hanse de 
9,6% par rapport k WA. Il 
consacre 9,627 milliards de 
francs aux investissements, 
2,888 milliards an fonctionne- 
ment et 1,436 milliard k U 
charge de la dette. La priorité 
est accordée à remploi et à la 
formation, avec 5,845 milliards 
de francs de crédits. Viennent 
ensuite les transports en 
commun (2340 milliards), les 
routes (1395 milliard), Fhabftat 
et le logement (780 mfJBons) et, 
enfin, l’environnement èt le 
cadre de vie (675 nfiflon) Les 
dépenses nouvelles repré- 
sentait 214 minions de francs. 
Elles vont permettre, entre 
autres, de mettre en place un 
{dan d’urgence pour les. lycées, 
de lancer dé s ét ud es pour la ges- 
tion du temps de tr a v ai l, de dé- 
velopper les sites propres de 
transports en commun et les lé- 
seaux verts pour piétons et cy- 
cflstes, de créer des «c apparte- 
ments thérapeutiques » pav les 
malades dn sida. 


cinq des leurs, à l’occasion dn pre- 
mier scrutin air tes recettes. Bernard 
Lehkteux, président du groupe UDF, 
devait cependant convenir que la 
dédson de repousser de trois se- 
maines te d&at (initialement prévu 
au moment de Fannonce du soutien 

du président de lardon à Edouard 
Balladur) n’avait pas empêché les 
retombées de la campagne sur ras- 
semblée régionale. Même ri les fins 

RPR promettaient lundi, avec un bd 

ensemble, que tout était oubBé- 


Christophe de Chenay 


Le budget de Haute-Normandie 


rejeté une seconde fois 


ROUEN 

de notre correspondant 

Le projet du budget pour 1995 du 
conseil régional de Haute-Nor- 
mandie a été rejeté, mardi matin 
21 février; lors d’une seconde lec- 
ture par 28 voix (13 PS, 2 Radical, 5 
PCF, 8 FN) contre 21 (19 UDF-RPR, 
1 Pêche-Chasse, 1 divers-écolo- 
giste) et 5 abstentions (2 Verts, 3 
GE), une élue Vert n’ayant pas pris 
part au vote. Après un premier 
échec en décèmbre 1994, le pré- 
sident de la région, Antoine Rnfe- 
nacht (RPR), avait; avant même la 
discussion, annoncé qu’il n*y aurait 
pas de troiSièQKprésentationet in- 
diqué qtrtl allait donc transmettre 
l’application du budget pour 1995 à 
la chambre région ale des comptes. 

D’un montant mîtiai de 2,7 mil- 
liards de francs, îe projet de budget 
n'avait été qtre très lé^rement mo- 
difié depuis décembre 1994. 
Comme cela avait été le cas Ion du 
vote, également en deux temps, 
des exercices 1993 et 1994, MRufe- 
uadït a espéré, avec quelques amé- 
nagements, convaincre les élus 
écologistes de ne pas suivre ce qtfü 
appelle le « bloc des niet», les 
conseillers régionaux du PS, dn 
PCF et dn FN. Cette fols, tes écolo- 
gistes ont refusé « d’être les seuls 
raisonnables », tout en fustigeant. 


comme Christine Ramband, vice- 
présidente (GE) du conseil régio- 
nal, « V attitude jusqu’au-boutôte de 
ses collègues de gauche ». Présidait 
du groupe PS, Alain Le Vem, dépo- 
té de Seine-Maritime, a renvoyé la 
balle dans le camp de M. Rofc- 
nacbt : «Ou il accepte la situation, 
ou ü remet son mandat enjeu, ou 9 
provoque des élections en deman- 
dant ParbiOrage des électeurs. » 

M. Rufenacht a été Su en 1992 
sans majorité. Bénéficiant des huit 
voix du FN et de deux voix d'ori- 
gine inconnue, ü avait obtenu, à la 

surprire générale, 29 voix contre 21 

à Laurent Fabius (PS), 4 à Andréa 
tourneur (Vert), et 1 abstention- 
Compte tenu des explications de 
vote, Laurent Fabius aurait dû hé" 
néficter de 23 voix 04 PS, 5 PCF, < ; 
GE). Déduisant celles du FNi 
M. Rufenacht avait ramené son 
propre score à 21 voix, ce gui i* 
mettait au niveau de Lauréat ’ 
brus. Etant le plus âgé des deux, B 

avait jugé son âection accepta^ 

Depuis, M. Rufenacht a et^ 
contraint de présenter tous, ses* 
(sujets de budget à deuxreprf 5651 


légion et celui du Grand Basslnl»' 

tisien. 
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Le budget francilien 

est adopté 

grâce aux écologistes 

Les Verts se sont abstenus 


FRANCE-RÉGIONS 


Kt SEMAINE complète de dé- 
s aura été nêrcuaue pour que 

i voté (c budget de nic-dt- 

Ke, duns la soirée du 

St TC Févner, par 1Q9 voix (52 
LB UttK 17GE. ï Verts et * nun- 
tkv), ccasze s$h viïix ( 37 Front na- 
sal. W PS «S CFC, IGE et l non- 
rit» et ’4 jbstottions 0* Verts et 
£.*- te nriet dm recettes en prr- 
:tc lecture puis le vote d'un 
‘fldeiwrc mandatant Michel Ci- 
i, président (RPR) de (a répon. 
* ntgorâT te retour au sem de 
ttcatron naffonaré du pôle un: 
*AêtK pave des Hærti-de-Seino. 
lent qs» le trmïistre du travail en 
çiifcfr par deux fisitt te Afondedu 

ii th et du samedi W février), 
is Li menace de voir confier rad- 
asujurtoo da budget au préfet et à 
tumhre régionale des comptes 
3» de tejêt. ainsi que te risque de 
rwfet - qui pestait pousser à une 
=%?me du mode d'élection des 
aefls régionaux après réfection 
«dentieik!’ - ont pesé sur les dé- 
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prat«« on phoniques» 
l accord de l'cwJf^in 
la mise sur î» rnardSfdtefc^ 
vacants ainsi Queb SS^ 
lu subvention règioS^ 
pan^ien d'urbaS^e 
son manque Persistant 
^nce(^A^daté^> 
lf 4). ont fourni aÏÏÏÏfc 

d ultimes raisons de neÏÏ?i 

ser au budget. 

De leur ;ôte. i es conse*,. 
ont voulu faire oubBer rS$ 

14 milliards de franc 

Le budget 1995 delà*. 
Ile-de-France est demï 
Hards de francs, en S5 
9,6 % par rapport à jS 
consacre 9.027 .«J 
francs aux Investisse»» 
2.888 milliards au fonak 
ment et MUmlllS 
charge de la dette. La n 
est accordée a l'emploi a 
formation, avec sjhj^' 
de francs de crédits, ^/w 
ensuite les transe 
commun f 2,340 milliard 
routes 0.Î9> milliard), rfe 
et le logement (78fl mitfr 
enfin, t'envirunnemeo, 
cadre de vie (675miDiflc 
dépenses nouvelles b 
sentent 214 millions dek 
I lies vont permettre, 
autres, de meme en pL 
plan d'urgence pouTlejÿ, 
de lancer des erudcspn-Aj 
tlon du temps de 
velopper Ses sites propre 
transports en tummunetfe 
seaiu verts pour piétast 
clislcs. de créer des 
mènes thérapeutiques >p 
malades du sida. 
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M. Valade et M, Juppé se livrent une guerre 
fratricide pour la mairie de Bordeaux 


Le ministre des affaires étrangères» Alain Jtqrpé 
(RPR), fort de sa notoriété et de ses fonctions 
ministérielles, s'oppose - à fleurets mouchetés 


Jacques Chaban-Delmas n'a pas choisi entre les deux prétendants 


BORDEAUX 

. de notre correspondant 

Bordeaux s’installe peu à peu 
dans une campagne électorale lan- 
cée le 18 octobre 1993. Ce jour-là, 
Jacques Chaban-Delmas, revenant 
aux afiâfres municipales après une 
longue période cPmÂsponibibté liée 
à des problèmes de santé, avait dé- 
savoué les trois adjoints auxquels 11 
avait confié les destinées de la viDe 
pendant son absence : le sénateur 
(RPR) de Gironde Jacques Valade, . 
président du conseil régional 
d’Acpritame, son dauphin officiel 
depuis vingt ans ; Simone NoaiDes, 
chargée, des affaires sociales etpre-' 
mier adjoint depuis l’élection de 
Jacques Valade au conseil régional ; 
Hugues Martin, suppléant du maire 
à F Assemblée nationale et anima- 
teur du RPR dans la région Aqui- 
taine, après avoir été (oD^temps se- 
crétaire départemental en Gironde. 

Les trois. « victimes » du retour 
brutal de Cbaban se repliaient alors 
sur leurs domaines d’origine. Au 
RPR, Hugues Martin se prépara à 
mener la bataille des élections can- 
tonales de mars 1994. Ce scrutin fut 
«fifiteite pour hn, et surtout - pour la 
première fois - pour Simone 
NoaiDes» qui essuyait un échec sans 
appeL Le message des Bordelais 
était cinglant : ils ne voulaient plus 


du «système Chaban ». Leur vote 
le montrait et Os ne se gênaient pas 
pour le dire haut et fort. C’est dans 
ce contexte que Jacques Valade, en- 
touré depuis plusieurs mois par les 
rumeurs d’une candidature Juppé, 
devait annoncer, au lendemain des 
cantonales, qu’il briguerait la mai- 
rie. 

De son côté, le ministre des af- 
faires étrangères, soutenu par la 
chambre de commerce de Bor- 
deaux et les milieux économiques 
proches de F Union patronale, offi- 
cialisait sa candidature le 9 no- 
vembre 1994, puis lançait sa cam- 
pagne un mois plus tard, deux jouis 
avant celle de Jacques Valade. 
Jacques Chaban-Delmas, qui avait 
encouragé ses premières appari- 
tions, refusait alors de choisir entre 
deux candidats jugés «très esti- 
mables l'un et rautre ». 

Le contexte national de concur- 
rence au sein de la majorité nesim- 
pbfiait pas les choses, d’autant que 
la fin du « système Chaban» ouvre 
Id de nombreuses possîbffités de re- 
composition : ainsi, en Gironde, les 
parlementaires du RPR et de l’UDF, 
baOaduriens dans leur majorité, ont 
attendu, pour se prononcer, ta si- 
gnature des accords nationaux, à 
l'intérieur de la droite, sur les muni- 
cipales. 


Les instances dirigeantes de 
l’Union pour la Gironde (RPR, UDF 
et CNT), présidée par Jacques Cha- 
ban-Delmas absent ce Jour-là, ont 
entériné le 14 février la candidature 
d’Alain Juppé - qui siégeait pour la 
première fois dans cette instance, à 
côté de Jacques Valade, son rival - 
sans aucune contestation, même si 
l’atmosphère était, dit-on, à couper 
au couteau. 

NEUTRALITÉ DE L'UDF 

Désavoué par l’appareil et les mi- 
litants RPR, privé du soutien officiel 
de F UDF, Jacques Valade subira un 
nouveau coup dur: Pun de ses plus 
ardents partisans, Jean -Claude Bar- 
rait, député RPR de la troisième cir- 
conscription de la Gironde, seul 
conseiller général de Bordeaux à 
avoir réussi un très bon score aux 
cantonales, vient de le « lâcher » of- 
ficieDement; « après avoir pris le 
pouls des mObants et des électeurs de 
mon canton »- qui est aussi le can- 
ton natal de Jacques Valade-, 
plaide Jean-Claude Barran. L’ex- 
dauphm est cependant moins isolé 
qu’Q n’y paraît. U garde le soutien 
inconditionnel de Simone NoaiDes, 
l’une des dés du «système Cha- 
ban», qui n’a pas admis «ce man- 
quement à la fidélité que l'on doit au 
travail accompli pendant des an- 


L'apprentissage d'une ville 


“ BORDEAUX 

. T de notre correspondant 
Samedi 18 février à Bordeaux. 10 heures. Un petit 
groupe de mîftànts RPR attend près de féduse du bas- 
sin à flofcÇéte-ci sépare Bordeaux de son quartier nord 
de Bacabn, edui dçs atefiersdu port et de la vieiHe route 
qui çondûiténMédoc. Id, on vote à gauche, on se rap- 
pefie etKore qu’Augus&Blanqui est venu tenir jneeting. 

cfo Bor " : 

^éaii ttrfr/^quaffîip desChartrons, de rautre côté 

fJ î> t ■■ rs^-iiiiT.-'î £ 

^AJaLp' Juppé arrive, se lance dans la tournée des 
commerçants de la rue Achard. Bon accueil partout sauf 
- chez bany, bar-hôtel, où K n’a même pas droit au sourire 
déJa patronne. Indifférence polie dans les bars PMU. 
Partout la même fitanie : on survit comme on peut; le 
quartier se meurt, les raffineries fermées, les Gitans trop 
près-, « Mais U y a un projet pour le quartier, la mairie 
dok yous le présenter bientôt », répond Alain Juppé. 

. « Itais savez, ce/a fait dix ans qu'on nous parie de pro- 
jets», répandent la plupart de ses interlocuteurs. « tt>- 
tez pour moi, vous verrez, ce/a changera. » L’accueil 
rfest jamais frotd, même si te scepticisme est évident Là 
on lui offre une bouteille de vin - «au futur maire de 
Bordeaux. SI, s»; quand même. » Plus loin, le boucher- 
diaraitier conclut le cahier de revendications qu’a avait 


préparé en disant: « Fàudru pas les oublier, les gens du 
quartier» 

L’après-midi, comme la matinée, commence par du 
retard. « Chaban n’aurait jamais accepté ça», fait re- 
marquer un militant «Ne m'indique plus jamais 
d'adresses pareilles», dit pour ^excuser, Alain Juppé, 
qui a déjeuné à La Itipina, l'un des conservatoires de la 
gastronomie bordelaise. Cette fois, il pénètre dans le 
..vfeiïpt Bordeaux du quartier ^aint-Pierre, fief cf Hugues ~ 
Martin, l'animateur du RPR en Aquitaine. Cest fou ce. 
..qMfty a comme chômeurs, en vifle, içfamedi aprèpimut 
Tout comme à Bacaian, les femmes sont plus directes, 
plus spontanées que les hommes. Elles traversent volon- 
tiers la rue pour serrer la main du candidat qui passe. 

Un seul geste d’hostilité, rue du Pas-Saint-Georges. 
Un skîn qui gueule : «Non, M. Juppé, je ne vous serre 
pas la main. Je vous méprise, M. Juppé. » Puis une jeune 
fille lance du deuxième étage un avion en papier, confec- 
tionné avec le tract « Bordeaux Juppé, une histoire 
<f avenir», que distribuaient les militants, fort choqués 
que Ton prenne le afine ministériel pour un porte- 
avions. Alain Juppé, lui, est parti en souriant vers la saBe 
voisine, où il devait conclure un colloque sur r Europe or- 
ganisé par les étudiants de Sup de Co. 


nées». EDe le dit haut et fort : c’est 
sa «première vraie campagne» et 
elle restera avec Jacques Valade 
« quoi qu’il en coûte ». 

Jacques Valade dispose d’un 
autre atout important : la neutralité 
bienveillante d'une bonne partie de 
l’UDF. La confédération n'a pas 
contesté les accords nationaux pour 
ne pas semer la zizanie dans 
d’autres grandes voies de France 

- en particulier à Toulouse -, mais 3 
est évident qu’il ne lui déplaît pas 
de respirer un peu mieux, à mesure 
que se desserre le corset imposé par 
Jacques Chaban-Delmas, en Gi- 
ronde comme dans toute l’Aqui- 
taine. L'UDF ne saurait troquer ce 
carcan contre un autre qui lui serait 
proposé par Alain Juppé, Ce dernier 
dispose du soutien actif du noyau 
militant du RPR, d’une notoriété 
qui ne cesse de grandir du fait de 
ses fonctions, et- de la révérence 
bien connue des Bordelais pour les 
gens importants et utiles venus 
d’ailleurs. Mais il lui reste à 
convaincre sur place, de courts 
week-ends en brèves réunions de 
soirée, quand son adversaire, lui, 
tient une réunion, visite un quartier, 
chaque Joue. 

L’accueil du nouveau venu est 
plus que correct, chaleureux. «Il est 
très convenable, ce Juppé», re- 
connaissent la majorité des Borde- 
lais. Mais Alain Juppé devra s’ap- 
puyer sur une équipe et un système 
rejetés massivement par la majorité 
des électeurs, pour conquérir un 
pouvoir qu’fl ne pourra pas parta- 
ger avec tous les anciens tenants du 
système. 

Alors que Jacques Valade a déjà à 
peu près constitué sa liste, Alain 
Juppé ne pourra véritablement 
compter ses amis et ses ennemis 
que lorsqu'il aura fa i t con na ître la 
sienne, sans doute au tomTdemfer 
moment Autant 'dire que la-cam- 

- pagne n’est pas, véritablement lan- 
cée. Chacun ser garde de dire sur 
l’autre quoi que ce soit d’irrépa- 
rable. Au RPR, on s’affirme persua- 
dé d’un accord entre les deux 
hommes. « Intox , répondent les 
proches de Jacques Valade. Rien 
n’est joué et nous irons sereinement 
jusqu’au bout. Question de prin- 
cipe. » Les Bordelais, eux, 
commencent tout juste à se piquer 
au jeu. Q y a longtemps qu’ils vou- 
laient du changement Os ne disent 
rien d’autre aux deux candidats. 


Pierre Chemtau 


L'application des lois anti-corruption contraint 
des collectivités locales à réduire leur personnel 
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LES PARLEMENTAIRES ont, à 
contre-coeur, voté les lois « anti- 
corruption », en décembre 1994. 
Les élus locaux les appliquent au- 
jourd’hui sans plus d’enthou- 
siasme. Le conseU régional du 
Nord - Pas-de-Calais, présidé par 
Marie-Christine Blandin- (Verts), 
vient de licencier une quarantaine 
de -personnes pour se mettre en 
conformité avec une disposition 
de la loi sur le financement de la 
vie pofin'que, parue au Journal offi- 
ciel du 21 janvier, qui, notamment, 
encadre les dépenses liées au paie- 
ment des collaborateurs de 
groupes d'élus. En Provence- 
Alpes-Côte d’Azur, en Aquitaine 
comme ai Ile-de-France, les diri- 
geants régionaux sont confrontés 
à la même difficulté. 

Toutes ces assemblées ont tenu 
à doter leurs conseillers régionaux 
des moyens de remplir leurs mis- 
sions. Profitant de leur situation 
: charnière, tes groupes écologistes 
ont particulièrement insisté pour 
que des crédits leur permettent de 
jouer leur rôle de contre-pouvoir. 
Les -groupés ont donc pu embau- 
cher secrétaires et chargés de mis- 
&m- «Un élu régional réside par- 
fois à 200 kilomètres du conseil 
’^ÿanai, iln'est pas présent à temps 
Ptëniil nêpeut étudier seul des dos- 
complexes», rappelle Guy 
AD °uche (ps), sénateur du Nord, 
- conseiller régional du 
N^’.ftfrde-CaJais. 

Ces attributions de subventions 
*sont faites dans un vide juri- 
«Kÿr totaL Le législateur, depuis 


1988, avait, certes, encadré 1e fi- 
nancement des partis politiques, 
mais il avait oublié tes groupes des 
assemblées territoriales. 

En décembre 1992, Yvon 
Bourges (RPR), président du 
conseil régional de Bretagne, es- 
time qu’il fout combler cette faille. 
Contre Tavis du gouvernement, fl 
obtient que le Parlement, à r una- 
nimité, introduise dans la loi sur la 
prévention de ia corruption, dite 
«loi Sapin», un amendement 
donnant un cadre juridique au fi- 
nancement des groupes d’élus. 
Mais ü est prévu qu’un décret en 
fixera les conditions d’application. 
Or ce texte n’a Jamais été publié. 

RÉSERVES 

La magistrature ne peut donc 
que s’interroger sur la légalité des 
subventions aux groupes poli- 
tiques. Certaines chambres régio- 
nales des comptes commencent à 
émettre des réserves. En dé- 
cembre^ et juin 1994, le 
ConseU d’Etat annule deux délibé- 
rations de la Communauté urbaine 
et de la ville de Lyon, administrées 
par Michel Noir, qui attribuaient 
des subventions aux groupes 
d’élus. Le juge d’appel des tribu- 
naux adminis tratifs estime en effet 
que ces dépenses ne présentent 
aucun « caractère d'utilité commu- 
nale ». La situation lyonnaise est si 
complexe que tes éhis de cette ag- 
glomération doivent rembourser 
les sommes reçues pour éviter 
d’être déclarés inéligibles. 

Lorsque le Parlement entre- 


prend, sous la pression des « af- 
faires », de légiférer sur la corrup- 
tion, Christian Bonnet, sénateur 
(RI) du Morbihan, rapporteur pour 
la commission des lois du texte sur 
le financement de la vie politique, 
est assailli de demandes de prési- 
dents d’assemblées locales pour 
que soit clarifié 1e financement des 
groupes d'élus. 

Le texte adopté ouvre claire- 
ment la possibilité, pour les collec- 
tivités locales, de financer ces 
groupes. Mais fl plafonne la possi- 
bilité offerte, puisque les sommes 
en jeu ne devront pas dépasser 
l'équivalent de 25 % du montant 
des- indemnités allouées aux 
membres de l’assemblée délibé- 
rante. Dans un souri de transpa- 
rence, il interdit que des associa- 
tions perçoivent cet argent: la 
collectivité devra payer directe- 
ment les collaborateurs, sur un 
chapitre créé à cet effet L’article 
prévoit, enfin, un dispositif vali- 
dant toutes les déKbérations prises 
par 1e passé, au grand soulage- 
ment de nombre d’élus locaux. 

Guy Allouche fait partie de ceux 
qui ont usé de toute leur influence 
auprès de M. Bonnet il est vrai 
que le sénateur du Nord présidait 
l'Association de gestion des colla- 
borateurs du conseU régional du 
Nord - Pas-de-Calais. Créée en 
1986, celle-ci employait quatre- 
vingt-sept collaborateurs, à temps 
plein ou partiel, pour le compte de 
tous les groupes d’élus de cette ré- 
gion et, depuis le changement de 
gouvernement, se trouvait dans le 


collimateur du préfet M. Allouche 
a dissous cette association te 
20 janvier. Le plafonnement légal 
ayant ramené à quarante le 
nombre de collaborateurs pouvant 
être embauchés par les groupes 
d'élus, le conseil régional a voté un 
plan social, de dix millions de 
francs, pour payer tes indemnités 
de licenciement ainsi que les 
congés de formation ou de conver- 
. sion de ceux qui partant Ceux qui 
restent bénéficient d'un statut de 
contractuel de la fonction pu- 
blique territoriale : ils sont embau- 
chés pour trois ans, c’est-à-dire - 
ce qui tombe bien - jusqu'aux pro- 
chaines élections régionales. 

Partout, des associations sont en 
train d’être dissoutes. Le conseil 
général des Hauts-de-Seine attend 
une circulaire d’application pour 
voter les crédits nécessaires aux 
groupes. La région Provence- 
Alpes-Côte d’Azur régularise sa si- 
tuation avec l’aide de la chambre 
régionale des comptes. Claude 
Bertrand, directeur de cabinet de 
Jean-Claude Gaudin, président de 
la région, proteste contre le « re- 
cul» imposé par la loi, et se de- 
mande « comment les conseillers ré- 
gionaux pourront accomplir leur 
mandat avec une secrétaire pour 
quatre personnes ». Ce sont, bien 
entendu, les membres des groupes 
minoritaires qui vont être les prin- 
cipales victimes de cette limitation 
des moyens financiers accordés 
aux élus. 

Rufaële Rivais 
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Radical reste tenté 

par une candidature autonome 

A QUELQUES JOURS de sa convention nationale, dimanche 26 février, 
Radical semble toujours tenté par une candidature autonome du mouve- 
ment à ïfiecùon présidentielle. Une première rencontre * imbm?etfr », di- 
manche 19 février à Toulouse, entre Lionel jospin, candidat du PS à l’élec- 
tion présidentiel le, et Jean-François Hory, président de Radical, n’a en 
effet permis « aucun rapprochement significatif », selon le communiqué 
diffusé lundi par M. Hory. Les deux hommes devaient à nouveau se ren- 
contrer, mardi 21 février en fin de matinée, avant le bureau national de Ra- 
dical, mais fl est peu probable quHs parviennent à un accord, M Jospin 
ayant déjà refusé la perspective d’une organisation commune. 

Dans un entretien accordé, mardi 21 février, au quotidien InfoMüdn, Mi- 
chel Crépeau, ancien président du MRC, qui fut candidat de son mouve- 
ment à l'élection présidentielle de 1981, plaide, pour sa part, en faveur d’un 
soutien dès le premier tour à M. Jospin, en soulignant qu « il a de bonnes 
•chances d'être en tète au premier tour demnr Balladur et Chirac, s'il n'y a pas 
de candidat Radical ». En 1981, M. Crépeau avait recueilli 221 % des suf- 
frages exprimés. 

ELECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ CANDIDATURE: Raymond Barre, député (appuUDF) du Rhône, a 
dédaré lundi 20 février, sur France 2, qu’il n’est pas encore « en état * de 
prendre une dérision quant à sa candidature à réfection présidentielle. 

« Laisses-moi le temps de mitonner ma réponse », a demandé F ancien pre- 
mier ministre. » il n'y a aucune urgence en la matière (~)des événements se 
produisent (~)ceia change tais ks jours », a-t-il ajouté. « Une décision de ce 
genre ne se prend pas simplement parce qu’on a envie d’être candidat, mais 
parce que l’on se demande si l'on sera en mesure de jmre quelque chose. Ce 
soirje ne suis pas encore dam cet état, nuis encore un peu de temps, et vous 
le saura: ». a assuré te député. Jean-Pierre Soisson, secrétaire général du 
Mouvement des réformateurs, a réagi à cette intervention en estimant que 
« Raymond Barre est l'homme d’Etat que les Français attendent ». 

■ NON-CANDIDATURE: te conseil national du Parti des travailleurs 
(PT), « a décidé de ne pas participer à réfection présidentielle ». La forma- 
tion trotskiste, ex-MPFT, ex- PCI, a précisé, lundi 20 février, que cette déci- 
sion a été arrêtée, samedi 18 février, « au terme d’une large discussion », 
alors que 585 signatures de maires avaient déjà été collectées, selon le PT. 
Lots de te précédente élection présidentielle, en 1988, le MPPT avait pré- 
senté la candidature de Pierre Boussel, également connu sous le pseudo- 
nyme de « Lambert *•, dirigeant historique du PCI, qui avait recueilli 038% 
des suffrages exprimés. Le conseil national du PT a adopté un « Manifeste 
pour ert jntir avec la 1* République, pour l’A<$emblée constituante soweraine, 
pour un gouvernement du peuple par le peuple pour le peuple ». 

DÉPÊCHES 

KWOITS DE SUCCESSION : 80000 héritiers en ligne directe pour- 
raient bénéficier de la proposition de réforme avancée par Edouard Bal- 
ladur: Dans son programme, 1e premier ministre a proposé de relever te 
seuil d’exonération sur les droits de succession en ligne directe de 
300 000 francs par enfant actuellement à 500 000 francs. Le ministère du 
bud^t a chiffré les conséquences d’une telle refonte. Si l'abattement était 
relevé, 40 000 héritiers environ seraient totalement exonérés, et 40000 
autres verraient leurs droits allégés. 

■ PÊCHE. Dans un entretien publié mardi 21 février par Le Havre libre. 
Jacques Chirac estime que tes mesures prises « dans les dernières années, 
pour accompagner la restructuration de la flotte de pêche française, ne sont 
pas suffisantes», fl se prononce pour la création d'un « grand ministère de 
la mer», et affirme que la France ne pourra « passe contenter d'une indus- 
triede trans tormation du poisson ». 

rn « RÉNOVATION » . Cest le titre âê fa teitrë hêbdômadane lancée parle 
« pôle rénovateur » du Parti socialiste. Dans son comité de rédaction (145, 
avaîüfe'de Otbisy, 75013 Etoris), figurent Jean-François Alesandrini, Alain 
Bergounioux, Lyne Cohen-SolaL Gilles Finchelstein et Pierre Moscovici. 
« Notre ambition collective, annonce M. Bergounioux, est bien de refonder 
le PS pour en faire une force de nature social-démocrate dans notre société. 
Notre tâche présente est de faire passer dans cette campagne présidentielle le 
soufre de la rénovation ■» 

Le CNPF entend faciliter 
la multiplication des PME 

AFIN de dépasser te stade des promesses électorales, le CNPF veut prépa- 
rer les conditions qui permettront aux petites et moyennes entreprises de 
se développer afin de rattraper le retard pris sur r Allemagne, où l'on 
compte deux fois plus de PMI de cent à rinq cents salariés. Martine Clé- 
ment, vice-présidente de foiganisation patronale, a présenté, lundi 20 fé- 
vrier, les objectifs de travail de la commission * Moyennes et petites entre- 
prises », qu'elle préside, parmi lesquels la simplification du droit social afin 
de faciliter la création d'emplois, mais aussi la transmission des entreprises 
de petite taille (80 000 emplois disparaissent chaque année pour cause 
d'impôts successoraux) et leur financement (elles paient en moyenne deux 
points d’intérêt de plus que les grands groupes). 

La présentation des objectifs de 1a commission de M c Clément souligne le 
rôle que jean Gandois, président du CNPF, accorde aux PME dans te pro- 
cessus de créations d’emplois que le niveau record du chômage rend 
urgsnt d’accélérer CBtte « première » permet à M. Gandois d’exprimer sa 
soffiritude à Fégard d’une catégorie d’entreprises qui s’est souvent sentie 
oubliée du CNPF et au sein de laquelle son ancien adversaire dans la 
course à te présidence, Jean- Louis Cirai, recrutait une bonne part de son 
électorat Elle évite de laisser à te CG PME te primauté dans la représenta- 
tion des sociétés de taille modeste. 
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ÉDUCATION François Bayrou, 

ministre de l'éducation nationale, a 
présenté mardi 21 février la version 
définitive des nouveaux pro- 
grammes de l’enseignement pri- 


maire, qui n'avaient pas été modifiés 
depuis dix ans. Cette refonte per- 
mettra une véritable mise en œuvre 
de l'organisation de l'enseignement 
en cycles de trois ans. • CHANGE- 


MENTS. Faisant une large place à 
l'apprentissage de la lecture et à la 
production d'écrits, ces programmes 
allègent l'enseignement des mathé- 
matiques. L'étude de la division est 


repoussée d'une année. Les princi- 
pales innovations concernent fhis- 
toire-géographie et l'éducation ci- 
vique. Le ministre a tenu à ajouter 
une série de personnages et de 


dates symboles. Henri (V, Hugues Ca- 
pet figurent en bonne place. • ZEP. 
Le ministère continue à tâtonner sur 
la redéfinition de sa politique de 
zones d'éducation prioritaires. 


Les programmes de l’école primaire sont remaniés et allégés 


Présentés mardi 21 février par François Bayrou, les nouveaux contenus s'adaptent à l'organisation de l'enseignement en cycles de trois ans. 
Les grandes figures historiques sont à l'honneur et l'étude de la division est repoussée d'une année 


L’ENSEIGNEMENT primaire 
était en retard d'un programme. La 
loi d’orientation de juillet 1989 a ins- 
tauré une nouvelle organisation en 
trois cycles de trois ans, censée per- 
mettre un étalement des apprentis- 
sages et une adaptation plus fine 
au cas particulier »de chaque élève. 
Mais la refonte des programmes de 
1985, calés sur un rythme d’appren- 
tissage annuel, n’avait pas suivi. Or, 
si l’on voulait que cette réforme des 
cycles soit mise en oeuvre, il fallait 
bien commencer par mettre les pro- 
grammes à l’unisson. 

Dix ans après Jean-Pierre Chevè- 
nement, François Bayrou a donc re- 
mis sur le métier les contenus de 
l’école primaire. Une première ré- 
daction a été approuvée, en dé- 
cembre, par le Conseil supérieur de 
l’éducation (CSE) (Le Monde du 
10 décembre). La version finale, ren- 
due publique mardi 21 février, n’a 
été que légèrement retouchée « de 
ta main mime du ministre », précise- 
t-on Rue de Grenelle. Quelques 
* grandes figures de l'histoire » font 
leur apparition au « cycle des ap- 
profondissements », et la rédaction 
de certains chsqritres a été simplifiée 
« dans un souci de lisibilité ». 

En grand zélateur de la liberté pé- 
dagogique des maîtres, François 
Bayrou a, par exemple, ajouté au 
projet approuvé par le CSE quatre 
petites lignes sur Pappren tissage de 
la lecture. Ses déclarations anté- 
rieures sur les « bonnes méthodes », 
sous-entendant qu’il y en aurait de 



mais elles n’ont toujours pas ôté 
soumises au CSE (Le Monde du 
11 février). Dans leur première ver- 
sion, les nouveaux programmes sti- 
pulaient que, au cyde 2, « une heure 
de langue rivante est prise » sur Pho- 
raire de français (une heure à une 
heure trente au cycle 3). Or ce carac- 
tère d'obligation a disparu dans la 
nouvelle rédaction. 


formes, d’un travail d'exploration 
in té g rant, notamment, une initia- 
tion à la production de textes. 

Les programmes de l’école pri- 
maire, « allégés et recentrés », font 
également une large place à l'ap- 
prentissage de la lecture et à la pro- 
duction d’écrits. L’accent est mis sur 
la diversité des supports qui doivent 


programmes Chevènement) est re- 
portée aux cours moyen. L’enfant 
est censé, à la fin du cycle de ap- 
prentissages fondamentaux (fin de 
CE 1), maîtriser l'addition et appro- 
cher la muhipScanon et la soustrac- 
tion. Enfin, en sciences et technolo- 
gie, le corps humain et « F éducation 
à la santé » font une timide appari- 


mauvaises, avaient provoqué un 
tollé parmi les enseignants. Fran- 
çois Bayrou, finalement, signe l’ar- 
mistice sur le front des méthodes -. 
« Il n'y a pas de méthode imposée 
d'apprentissage de la lecture, peut- 
on lire dans les programmes. Toute 
méthode peut être utûisée à condition 
que son efficacité soit démontrée et 
qu'elle réponde aux besoins et aux 
possibilités des élèves. II est de la res- 
ponsabilité de chaque enseignant de 
déterminer les pratiques et les dé- 
marches pédagogiques appro- 


priées. » Le ministre de Féducation 
nationale lâche du lest sur un autre 
point : l'enseignement des langues 
vivantes à partir du cours élémen- 
taire, prévu dans le «nouveau 
contrat pour Téafie » pour la rentrée 
1995. Depuis plusieurs mois, les syn- 
dicats d’enseignants font pression 
sur le ministre pour que sa mise en 
oeuvre soit différée ou appliquée à 
titre expé ri ment a l dans des classes 
volontaires. Us semblent avoir été 
entendus. Les instructions sur ce 
nouvel enseignement sont prêtes. 


L£ ROLE DELA MATERNELLE 

Le ministre de l’éducation natio- 
nale avait promis des progra mm es 
amples et surtout « lisibles ». Le tex- 
te a été organisé en deux ch api tre s 
- La maternelle et L’école élémen- 
taire -,1e second étant lus-même di- 
visé en deux sous-parties: Le cycle 
des apprentissages fondamentaux 
et Le cycle des approfondissements. 
Mais on s’interroge, du coup, sur la 
place de La grande section de mater- 
nelle, théoriquement rattachée au 
cycle des apprentissages fonda- 
mentaux par ia réforme de 1991. 
L’organisation du texte semble sug- 
gérer que les cycles ne démarrent 
vraiment qu’à l’école primaire et 
que l’école maternelle reste une en- 
tité nettement séparée. 

Dès l’école maternelle, l’accent 
est nus sur Pappren tissage du fran- 
çais et de récrit. Il ne s’agit pas d’un 
apprentissage systématique de la 
lecture même S’A n’est pas exclu que 
l'enfant reconnaisse « des mots et 
des lettres »,'sadie « les copier et les 
écrire». H s’agit (Tune initiation au 
monde de l’écrit sous toutes ses 


Les « personnages symboliques » favoris du ministre i 


Ce sont les programmes dtrfstoire-géographie, largement amen- 
dés par François Bayrou lui-même après le passage des textes de- 
vant le CSE, et ceux d’éducation civique qui Innovent le plus. 
Comme dans les programmes actuels, renseignement de PWstoïre- 
géographie commence véritablement au cours moyen. En revanche, 
ceux d’instruction civique ont été considérablement allégés. L’étude 
de la République et de ses symboles n’est plus c on c entré e sur le 
cours préparatoire. Et fl n’est plus question de réfléchir dès le cours 
élémentaire première année au pri nc i pe « d'unité et d'identité natio- 
nale » - ce que la quasi-totalité des maîtres se gantaient d’afflems 
bien de faire. An cycle des approfondissements, 1e ndnbtre a tetra à 
ajouter, pour chaque chapitre, une série « de pe rson nages, de grandes 
dates et de fieux symboliques », parmi lesquels on trouve les grottes 
de Lascaux, Hugues Capet, Henri IV, Marie Curie, les lots scolaires 
de Jules Feny et la chute du mur de Berlin. « Toat an long du cycle, 
rélève apprend à situer les grandes périodes de l'histoire et à les caracté- 
riser », précise simplement le texte. 


être utilisés (livres, traitements de 
texte, affiches, etc), ainsi que sur 
Fonhographe et la présentation. 

Four les mathématiques, le pro- 
gramme des deux premières années 
est simplifié et allégé. La « décou- 
verte » de ia division (et non plus 
« l'acquisition », comme dans les 


tion, comme l'informatique. Les 
nouveaux programmes devraient 
être diffusés très largement, auprès 
des parents d’élèves, par le biais du 
Centre national de documentation 
pédagogique (CNDP). 


Ch.Ga. 


Les zones d’éducation prioritaires en roue libre 

Préférant centrer son action sur les « établissements sensibles », le ministère promet une refonte de la carte des ZEP, toujours remise â plus tard 


LES ZONES D’ÉDUCATION 
prioritaires (ZEP) ont-elles disparu 
du paysage de l’éducation natio- 
nale ? Cinq lignes seulement leur 
sont consacrées dans le « nouveau 
contrat pour l’école » de François 
Bayrou. Depuis deux ans, le mi- 
nistre évite soigneusement de faire 
allusion au dispositif inventé par la 
gauche en 1982. Redéfinie en 1990 
par Lionel Jospin, la carte des ZEP, 
fixée pour trois ans, aurait dû lo- 
giquement être remise à plat pour 
La rentrée 1993. Son successeur, 
Jack Lang, n’ayant pu achever ia 
tâche, l'échéance avait été repous- 
sée à la rentrée 1994. Depuis, plus 
rien ou presque. Un seul objectif 
est fixé : parvenir, d'id trois ans, à 
abaisser l'effectif moyen des 
classes maternelles à vingt-cinq 
dans les ZEP et y «favoriser» l’ac- 
cueil des enfants de deux ans. 

Le sujet agace ou embarrasse 
l'équipe ministérielle en place. Les 
544 ZEP créées par la «relance» 
de 1990 sont un cadeau en- 
combrant en période de vaches 
maigres budgétaires. Des moyens 
supplémentaires non négligeables 
leur sont pourtant toujours accor- 
dés. Mais l’absence totale de pilo- 
tage politique depuis plus de deux 
ans donne F impression d’un dis- 
positif en roue libre. L’articulation 
tardive, en 1989, avec la politique 
de la ville, l’augmentation du 
nombre d'établissements concer- 
nés, enfin, l’apparition, en 1992, de 
la nouvelle catégorie des établisse- 
ments dits « sensibles » - 174 col- 


lèges et lycées - ont progressive- 
ment brouQIé le jeu. 

Se pose également un problème 
de légitimité. En 1992, la première 
évaluation des ZEP par la direction 
de révaluation et de la prospective 
(DEP) du ministère faisait appa- 
raître que le profil d’au moins 12 % 
des ZEP ne justifiait pas ce label- 
En revanche, dans certaines aca- 
démies, Créteil et Versailles no- 
tamment, 60 % des collèges classés 
« sensibles » n’étaient pas en ZEP. 


pieds. Un petit quart seulement 
se sont portés volontaires pour 
participer aux différents groupes 
de travafl. 

La ZEP d'Orly est-elle représen- 
tative d’un découragement géné- 
ral? Cest évidemment difficile à 
dire tant Fefficacïté des actions 
engagées dépend de l'histoire de 
chaque équipe, tant l’engagement 
et le soutien, enfin, de r adminis- 
tration, des inspecteurs et des 
recteurs varient d’une zone à 


Il paraît urgent de rétablir la cohérence 
du dispositif et de lier la relance des ZEP 
à la nouvelle politique de la ville 


Dans la zone prioritaire d’Oriy 
par exemple, une des plus impor- 
tantes du Val-de-Marne, qui re- 
groupe 19 écoles, 3 collèges et un 
LEP, 200000 francs de crédits sup- 
plémentaires sont affectés chaque 
année aux différents projets 
d’établissements. Quatre ensei- 
gnants en surnombre tournent 
dans les établissements pour ani- 
mer des ateliers-lecture ou on 
travafl en petits groupes. Enfin, 
Les directeurs d’école bénéficient 
d’une décharge complète d'ensei- 
gnement. Malgré cela, le décou- 
ragement est patent. Un nouvel 
inspecteur, nommé à la rentrée, 
tente de redynamiser les équipes, 
mais les instituteurs traînent les 
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l’autre. Aucun bilan n’a, par 
exemple, été conduit après ia ten- 
tative de recadrage opérée par 
Lionel Jospin en 1990. «La pensée 
ministérielle a beaucoup varié de- 
puis 1981, analysent Gérard et 
Etiane Chauveau dans un livre à 
paraître, A l'école des banlieues. 
En 1983, de nombreux observateurs 
présentaient les ZEP comme des 
laboratoires ou des locomotives àu 
changement dans Finstitution sco- 
laire. En 1994, Us les classent éta- 
blissements sensibles ou zones dan- 
gereuses.» 

La montée des problèmes de 
violence dans les établissements 
a, dès 1992, entraîné un change- 
ment de logique ministérielle. 
François Bayrou a chargé l'Ins- 
pection générale d’évaluer le 
fonctionnement des 174 établisse- 
ments étiq u etés « sensibles ». Or 
le rapport, non publié, qui lui a 
été remis eu juillet 1994 par 
Pierre Dasté et Michel Braunstein 
est sans équivoque. S'il paraît 
urgent de remettre de l’ordre 
dans la « cohérence » du dispositif 
des établissements sensibles, fl 
faut lier cette opération à une re- 
lance de la politique des ZEP. U 
mise en place des contrats de 
ville, expliquent-ils, crée des dys- 
fonctionnements dans la mesure 
où les ZEP sont presque toujours 
constituées à partir de Faire de 
recrutement d’un collège, qui dé- 
pend du conseil généraL Résultat, 
«de nombreuses municipalités re- 
fissent d'induré dans leurs projets 


les mesures concernant les col- 
lèges». Et ils concluent: «Si des 
instructions interministérielles ne 
sont pas rapidement élaborées, 
réducation nationale risque d'être 
confrontée à de graves perturba- 
tions dam le fonctionnement des 
ZEP.» 

En janvier 1994, la direction des 
écoles avait demandé aux rec- 
teurs de prendre des mesures de 
réaménagement. Mais sans fixer 
d’échéances, et en suggérant, 
sans clairement t’assumer, qu'il 
s’agissait bien de concentrer les 
moyens sur les établissements 
«où l’accumulation de handicaps 
est la plus forte ». Autrement dit, 
de diminuer le nombre de ZEP. La 
notion d '«école sensible», iné- 
dite, apparaissait pour la pre- 
mière fois dans ce texte, qui insis- 
tait, en outre, sur le « cadre strict 
des moyens budgétaires». 

Un autre texte a été rédigé, 
toujours par la direction des 
écoles, un an plus tard, en dé- 
cembre 1994. Plus détaillé et plus 
explicite. Mais diffusé sous la 
forme d’un document de travail, 
fl n’a, pour l'Instant, pas été pu- 
blié. L'échéance pour ia redéfini- 
tion de la nouvelle carte des ZEP 
y est fixée à juin 1995 «ou plus 
tard», pour une mise en oeuvre à 
la rentrée 1996. 

La volonté est d’opérer une 
réorientation complète de la poli- 


tique lancée en 1982. Le texte 
précise que toutes les circulaires 
précédentes « qui, de 1981 à 1994. 
ont traité de la politique des zones 
d’éducation prioritaires» sont 
abrogées. U fout « procéder à une 
opération de révision nationale de 
la carte des zones d’éducation 
prioritaires». Enfin, ajoute la di- 
rection des écoles, « l’assistance 
particulière apportée à une zone 
ne doit jamais être perçue, a for- 
tiori conçue, comme une donnée 
acquise définitivement». 

Reste à passer à Pacte, ce qui 
s’annonce difficile. Car la redéfi- 
nition de la carte des ZEP bute 
sur un obstacle de taille. Les en- 
seignants des 544 ZEP labélisées 
en 1990 bénéficient d’une «rn- 
demnité de sujétion spéciale» - 
environ 6 200 francs par an. Si 
l’objectif est de réduire le nombre 
d’établissements concernés, en 
déclassant notamment les ZEP 
rurales, la suppression de cette 
indemnité est difficile à négocier 
en période pré-électorale. Les 
mesures arrêtées dans le cadre de 
la politique de la vflle en faveur 
des fonctionnaires des zones dif- 
ficiles obligent également réduca- 
tion nationale à réorienter sa po- 
litique. A partir de la rentrée, une 
«nouvelle bonification indiciaire», 
(environ 800 francs mensuels) se- 
ra accordée aux enseignants 
d’établissements sensibles, y 


vjâpa.'raÉHH » 

■ far Wr . 


i r- T 


: ‘-r. ■ « Vt \ rr f -. s* î* ** 


- - v* «r •***■*? 

f «■»»§ ITT II ' M I n VI^^ Vi 

%-r- jàP* ym*** +* 

• afe*** £-*trri m .4 . 

ï*r: fr '3F vwi^fe- iwywfrtirt'ifti»- «■ 

. ±*!*m+*: tcflftnü i iwflu m 

-- r *-** . y 41 •.•»<»• T ~j v *? 


compris les instituteurs. D’aunes - 
avantages sont prévus: accéléra- 
tion de carrière et priorité de mu- ■ 
tarion. S’ajoute à cela ia pro- 
messe du ministre de ne plus 
affecter d'enseignants débutants 
«sur les postes difficiles». Encore 
faut-il que la liste en soit arrêtée. 

Le document de travail parie de 
distinguer « un nombre restant» 
d'établissements, choisis « parmi 
les plus difficiles situés en ZEP». 

Se profile ainsi un dispositif à 
trois étages. Des ZEP «clas- 
siques», dont le nombre et les 
critères de classement restent à 
définir et où les enseignants 
continueraient à percevoir une 
indemnité de « sujétion spé- 
ciale » ; des établissements «sen- 
sibles», où ils bénéficieraient 
d’avantages plus substantiels; . 
d’autres enfin, « particulièrement ■ 
difficiles», où les débutants ne 
pourraient être nommés «sauf 
s'ils sont volontaires ». 

fl n’est pas sûr que le système y 
gagne en cohérence. Cela ne jus- 
tifie pas, surtout, que Fera fesse 
pour la troisième année cotisé- . 
cutive rimpasse sur le contenu 
d’un dispositif dont la finalité est 
d’améliorer, par une politique de 
« discrimination positive », la réus- • 
site scolaire dans les quartiers tes 
plus défavorisés. 
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Le nouvel arrêté sur les IUT est approuvé par le CNESER 


- ■_ . 

. - — ,- :c- Srï= 


yf-st i»* m* < ■;**•?* 


LE CONSEIL NATIONAL de 
renseignement supérieur et de la 
recherche (CNESER) a approuvé, 
lundi 20 février, à Tunanimité 
moins deux abstentions (les repré- 
sentants du CNPF et des chambres 
de commerce), la nouvelle rédac- 
tion de l’arrêté du 29 décembre 
1994 sur les conditions d’admission 
dans les instituts universitaires 
professionnalisés (IUP). Ce texte, 
qui proposait dans sa première 
version que les IUP ne soient ou- 
verts « qu’ exceptionnellement et 
par dérogation » aux titulaires d’un 
diplôme univers i t ai re de technolo- 
gie. (DUT), a été largement modifié 
par la direction de renseignement 
(Le Monde du 18 février). Non seu- 
lement ces restrictions n’y figurent 


plus, mais le nouvel arrêté, ap- 
prouvé par le CNESER, donne l'ac- 
cès aux IUP aux étudiants «ayant 
accompli au moins une année 
d'études supérieures », quelle que 
soit leur filière d'origine. 

Pour Taccès en deuxième armée, 
le CNESER a fait adopter dans le 
nouveau texte un amendement 
prévoyant que les «étudiants titu- 
laires d’un DEUG» (et non plus 
seulement les élèves des classes 
préparatoires, de STS et dlUT) 
pourront entrer dans un IUP Une 
ultime modification qui lève le der- 
nier verrou pour l’admission dans 
cette filière. . 

La direction des enseignements 
supérieurs a également soumis au 
CNESER une nouvelle rédaction 


de la circulaire du 26 janvier 1995 
sur l’organisation de la filière 
technologique, une procédure qui - 
n’est guère habituelle pour ce type 
de texte. Vendredi 17 février, Fran- 
çois Fillon avait déclaré que, «» r 
quinze pages de circulaire », fl 
avait «que deux mots de changé 9 - 
Ce n’est pas tout à fait le cas 
puisque de larges pans du texte 
ont été modifiés, sur l’accès aü 
IUP mais aussi sur Faccès aux IUT. 
qui doivent, selon la nouvelle cir-^ 
cul aire, « continuer à être offerts 0 • 
tous les types de bacheliers »■ ' 

CNESER se réunira le 27 février •' 
pour examiner la nouvelle mo 0 ' 
ture du texte. 
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Le ministère contin t P^ceV^ 
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* l'enseignement en cycles de trois am 
oussée d'une année 
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L’OMS recommande un dépistage du VIH 
chez les malades tuberculeux 

Les tests devront garder un caractère volontaire et confidentiel 

S. 5 * 3 l ' 0r 9 anisation mondiale de la santé re- tefois, TOMS souligne quH n'est pas question 
fe'foH 6 5 une extension du dépistage de la sé- de faire «subir un test VIH à un tuberculeux 

ntiqn de ia tuberculose chez les Sujets atteints, rûpoâtivrté chez les malades tuberculeux. Tou- contre son gré ». 


L'OMS (Organisation mondiale 
de la santé), qui avait déjà re- 
commandÉ la pnaique «anonyme» 
des tests de Protection par le VIH 
(virus de l’immunodéfidextee hu- 
maine), a déridé d’aller plus loin. 
Dam son dernier Relevé épUûnUo- 
gtqué hebdomadaire diffusé le lundi 
20 févràa' depuis Genève, Fotganisa- 
tkmtatEmatlorale a rendu publique 
une déclaration conjointe «du pro- 
gramme de la tuberculose et du pro- 
graimK morutial de lutte contre le si- 
da» destinée à « aider les décideurs 
et les administrateurs des pro- 
grammes de santé à préparer des <&- 
rectives en vue de la recherche de l’tn- 
jèction p ar te v irus du sida chez les 
malades atteints de tuberculose ». Les 
données épkiémiologlques établies 
dans ce domaine co nfirment, depms 
quelques années déjà, que Fassoria- 
tiou des infectioos par k virus du si- 
da et par le badOe delà tuberculose 


, r-i\ 

r.'W' 
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les HT est approuvé par le CNE^ 


constitue un problème et 
croissant de santé publique à Péche- 
loa planétaire. 

«B est désormais bien établi que 
riqfixtkmparleVlH concourt le pha 
activement à r apparition d'une tu- 
berculose chez les sujets déjà porteurs 
(tune infection à Mycobacterium tu- 
bexcotosis, peut-on Bre dans le do- 
cument de POMS. Le risque annuel 
de tuberculose chez tes sqfets porteurs 
d’une infection concomitante au VIH 
et au badBe de la tuberculose est de 5 
à 10%, le risque estimatif sur toute la 
durée de la vie atteignant 50 %. 
Lorsque les deux infections sont 
communes,, cette situation conduit à 
un accroissement notable de Hnci- 
dence de ta tuberculose. En 1990, on 
estimait que 4% des nouveaux cas de 
tuberculose panaient être attribués à 
une infection concomitante par le vi- 
rus du sida. D’ici ran 2000, cette pro- 
portion pourrait passer à 14% dans 


l'ensemble du momie», peut-on Bre 
dans le Relevé épidémiologique heb- 
domadaire. En pratique, la re- 
cherche «Tune séropositivité chez les 
malades tuberculeux pourrait per- 
mettre à ces derniers de bénéficier 
d’une meilleure prise en charge. Le 
traitement de la tuberculose chez 
les malades porteurs d’une infection 
par le virus du sida doit éviter d’ad- 
ministrer aux sujets infectés par le 
VIH une molécule antituberculeuse 
(la titioacétazone) en raison d’une 
probabilité accrue de réactions cuta- 
nées graves, voire mortelles. 

TRAITEMENTS tVENFRETIQI 

Un certain nombre de spécialistes 
recommandent d’autre paît de sou- 
mettre les malades tuberculeux in- 
fectés par le VIH à des • traitements 
d'entretien » pendant une période 
prolongée, voire à vie. « Choque jbis 
qu’ai envisage un test VIH chez un 


tuberculeux, il faut y associer un 

conseil préalable afin d'obtenir son 
accord explicite pour le test», sou- 
ligne-t-on à Genève. 

Les experts de TOMS ajoutent 
que «rien ne Justifie d'un point de 
vue de santé publique que Ton fasse 
subir un test VIH à un tuberculeux 
contre son gré. Au contraire, la pra- 
tique systématique et obligatoire (—) 
pourrait dissuader les malades 
concernés de se fore soigner». Pre- 
nant en compte pour une fois les 
réalités qui prévalait dans les pays 
en voie de développement, on pré- 
cise à Genève que les pays qui dis- 
posent des ressources nécessaires 
doivent « proposer aux tuberculeux 
exposés au risque d'injection par le 
VIH un dépistage sérologique volon- 
taire et confidentiel de fi nfixtion par 
te virus du sida». 

Jean-Yves Nau 


Les avatars télématiques du PMU 


TANCÉ par les dirigeants des sociétés de 
-courses qui lui reprochaient à la fois un manque 
' de dynamisme et d'insuffisantes économies de 
gestion, jean Fatge, prérident du PMU, avait pris 
en octobre la décision de faire directement 
prendre en charge les réseaux des paris par Mi- 
nitel et tâéphooe, jusqu'alors sous-traités. Hé- 
las, par manque, probablement, de maîtrise des 
procédures de contrôle par les informaticiens 
«maison», deux erreurs assez spectaculaires 
viennent de se produire. 

Le 7 décembre, la vérification manuelle du 
compte cFun parieur a fait apparaître que Im- 
mense, comme une quarantaine d’autres, avait 
profité d’une augmentation indue de son crédit 
de jeu. Ü suffisait de manipuler - fortuhement 
ou non -la touche «correction» du clavier. Le 
Il février, les écrans du site centralisateur d'Evry 
comme ceux dés parieurs n’ont pas enregistré le 
signal «arrêt des paris» au départ de la sep- 
tième course de Vmcennes. Si bien que Fon pou- 
vait continuer de jouer après l'arrivée. Un rfiye 


devenu réalité-, fl fallut plus (Tune heure pour 
que le mal, là encore, soit décelé. A nouveau, 
Pmddent - imputé au système de protection dît 
«des miroirs informatiques» - était minimiré. 
Les comptes douteux sont actuellement blo- 
qués. 

i£ PLAN « PÉGASE ■ 

Ces dysfonctionnements tombent à un très 
mauvais moment pour l'équipe dirigeante du 
PMU. La conception préconisée pour le futur 
plan de modernisation du PMU dit « Pégase » 
implique un noyau central dur autour duquel se- 
ront reliés tous les serveurs et toutes les formes 
de paris comme les terminaux. Plusieurs futurs 
opérateurs éventuels considèrent cette option 
comme pemkàeuse : si des erreurs de ce genre 
se renouvelaient, toutes les branches du disposi- 
tif seraient touchées. Imperturbable comme à 
son habitude, M. Fa£gé,lé présfaBatr t Hÿ^MU, se 
dit partisan de « la transparence la plus 
complète » et déterminé à «s'expliquer, en temps 


voulu, devant l’assemblée générale des adhé- 
rents ». Une réunion qui pourrait être houleuse. 

Mais, au-delà de leurs divergences, fous les di- 
rigeants vont devoir tenir compte, et c’est nou- 
veau, de la pression des parieurs. Un groupe 
d’entre eux manifeste son intention de créer of- 
ficiellement une « association de défense », afin 
d’être mieux entendu des pouvoirs publics, des 
sociétés comme du PMU. Ils souhaitent être 
consultés sur le choix des nouveaux paris ou ob- 
tenir des assurances sur les contrôles antido- 
page, notamment la non-utilisation des hor- 
mones de croissance sur les jeunes chevaux. 

En baisse de près de deux points depuis le dé- 
but de Tannée, le Pari mutuel traverse une passe 
difficile. Curieusement, seuls les comptes Minitel 
(moins de 1 % des enjeux) connaissent un regain 
de faveur. Il est vrai que, ces temps-ci, les mé- 
saventures télématiques du PMU ont sans doute 
'’'iméré^dèntiaveauxd&7^L • 


■Guy de la Brosse 


CARNET 


AU CARNET DU MONDE 

Décès 

- M— Annie Derfaiddre. 
son épouse. 

AJadn et Sophie Dercuddre, 
ses enfants. 

Ainsi que ses cotUgoes, 
onz la doolenr de fsim part du décès de 

Jean DEREUDDRE, 
directeur de recherches 
et maître de conférences 
à f université ftarts-VI. 


Raymond- Jean DUMEY, 
administrateur civil, 
ancien fonctionnaire de la CEE. 

s’est âdnt le 12 février 1995 nu matin, il 
avadt soixante-neuf ans. 

U a été ineméré le 15 février. 

De la pan de 
Claire Domey. 
son épouse. 

Ses beaux-enfants, 

Safanriile. 

Les Tbntaridiers, 

87260 Saint-Hilaire- BonnevaL 


- M*°Rin! Lévéque, 
née Louise Ruaolt, son épouse, 
Anne-Marie, Hélène et François, 
ses enfants. 

démence Gaston-Lévèque, 
sa petite-fille. 

M* Hnguette Lévéque, 

M. et M** Pierre Joignent 
et Anne-Laure, 

Sa famille. 

Ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 
Charle-Paul LÉVÊQUE, 

ingénieur géologue 
de l’Institut de géologie de Nancy, 
professeur honoraire 
à r université Bordeatu-L 
intemé-tésisiaïu. 
médaillé des Evadés de France, 
entix de guerre 1939-1945, 
officier dans l'ordre 
des Palmes académiques. 

Wvenu le 19 février 1995, dans sa 
*^ume<|uaio(zième mmée. 

Les obsèques auronl lieu le jeudi 23 fé- 
wkt à 10 b 45, en l'église Notre-Dame 
Ta lenre . suivies de l'inhumation ou el- 
“fctiére de Prats-de-Cariim (Dordogne), 
«os Ttntimné. 


Ni flairs ni couronnes. 

SQ, tue Oaries-Gonood, 
33400 Tblence. 


- Nous avons le regret d’annoncer le 
décès de 

Jules, 

baron de KDEN1GSWARTER. 
ancien ambassadeur do France, 
colonel de réserve, 
ingénieur civil des Mines, 
compagnon de la Libération. . 
commandeur de la Légion d’honneur, 
croix de guerre. 

le 15 février 1995, dans sa quatre-vingt- 
onzième année. 

De la pan de 

La baronne de Koenigswaiter. 

Louis, Patrick. Sfaaün, Janka, Bcrit, 
Kari. 

scs enfants. 

Ses periis-enfents. 

L'Incinération a eu lien le 17 février, à 
Malaga (Espagne). 

32, bv. George -V, 

75008 Paris. 

(Lire à-ctmtrt.) 


- M. et M“ Jean Farge, 

M. et M- Alain Farge, 
ses enfants, 

Christine et Pascale Houssin. 

Praline et Michel Herzèle. 

Hélène et Gilles Dumas, 

Marie et Stéphane Fenazzini. 

Louis et Barbara Fatge, 

Philippe et Dominique Farge. 

Claire Farge, 

Anne et Grégoire Delage. 

François Farge, 

Catherine Fatge, 
ses petits-enfants. 

Ses dix-sept arrière-petits-enfants. 

Les familles Farge, Guflleminot, 

Drizc court. Booifay, Champenois 
et Bresard. 

ont la douleur de faire part da décès de 

M“ Robert FARGE, 

née Anne-Marie Prost-Marécbal, 

survenu le 18 février 1995, à Paris, dans sa 
quatre- vingt-quatorzième armée. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 23 février, à 10 h 45, en l’église 
Samt-Romain de Sèvres, et sera suivie le 
même jour, à 17 heures, de l’inhumation 
aux côtés du 

général Robert FARGE, 

au cimetière de Saint -Sympbori en (Indre* 
et-Loire). 

Cet avis tient lie» de foire-pan. 

20. tue ftéville-te- Vingt, 

92310 Sèvres. 

64, rue Brancas, 

92310 Sèvres. 


- M. Raymond Muller, 
son époux. 

M“ Fernande Paieras de tacara, 
sa saur. 

M. Mare Mena de Fescara, 
son neveu. 

M. ei M“ Regin, 
son beau-frère et a belle-soeur. 

Caroline et Eve, 
leu» enfants, 

La famille Pareras de Fescara, 

Et tous ses chers amis, 

ont la tristesse d'annoncer que 

M" Raymond MULLER, 
née Virginia Cajardefli, 

tes a quittés le 13 février 1995. 

Ibutes les personnes qui l’ont connue 
n’oot pu que l'aimer. Cétait une femme 
ban du commun, avec sa force vive, son 
caractère enjoué et sa borné. 

Elle manquera aux siens qui garderont 
son souvenir au fond de leurs cours. 

Selon la volonté de la défunte, l'inciné- 
radoo a eu lien dans l'intimité, an cime- 
tière du Père-Lachaise. 

Cet avis tient lieu de faire- paît. 


- M- Claude Wahl. 

Les docteurs Denis et Sylvie Wahl, 
et leurs enfenu. 

MP* Evdine Wahl, 

ont la douleur de faire part du décès du 

docteur Claude WAHL, 
chevalier de la Légion d'booncur. 

le 10 février 1995. 

Les obsèques ont eu lieu au cimetière 
des Carmes, à Qenucmi-Ffenand. 


- Dans l'impossibilité de répondre 
personnellement à tous ceux qui se sont 
associés avec tant d'amitié à leur deuil, 
lors du décès du 

professeur Jacques KRUH, 

M“Kmb 
Et ses enfants 
les remercient. 


- M“ Jean Tinlieu, 

Et sa famille. 

riant l'impassibilité de répondre aux nom- 
breuses marques de sympathie que vous 
leur avez témoignées lors du décès de 

JeanTARDrEU, 

vous expriment leurs remerciements 
émus. 


- D y a un an, le 22 février 1994. 

Eaneralda RUSPOLI 
nous quittait dans sa vingtième année. 

Que tous ceux qui l'aiment U fassent 
vivre. 

Vmcenl. 

TU nous a quittés il y a déjà trois ans, et 
tu nous a laissés, pour toujouis. désespé- 
rés. 

Ta maman. 


• ... 7iwr donner, y compris sa vie. 
pour une cause à laquelle on croit, 
un tire que l'on aime. 

Aimer, c'est accepter de mourir. * 

Jean LECANUET, 



M me Botton porte plainte 
après les révélations de M. Noir 

LE PROCÈS Botton-Noir a connu, lundi 20 février, un développement 
susceptible de relancer en public d'obscures querelles privées. A la re- 
prise des débats, la défense de Pierre Botton est revenu sur la divulga- 
tion, par son beau-père, Nfichd Noir, d’un carnet intime de sa fille, 
Anne-Valérie Botton, où celle-ci évoquait des projets de suicide 
(Le Monde daté 19-20 février). Le maire de Lyon et ses avocats avaient 
utffisé ces écrits pour prouver que M. Botton avait essayé, au printemps 
1989, d'exercer un « cbamge affectif » contre son beau-père en le mena- 
çant de quitter sa fine sH ne lui octroyait pas de fortes sommes d’argent 
et une commission sur les marchés publics de la ville. 

Au moment d'aborder la deuxième semaine d'audience, M* François Ci- 
bault a annoncé lundi que M» Botton portait plainte pour vol, atteinte 
au secret de la correspondance et atteinte à la vie privée. M* Gibault a 
précisé que sa cliente n’avait « jamais autorisé » la divulgation de ces do- 
cuments et qu'eDe ignorait « dons quelles conditions ils s'ôtaient retrouvés 
en possession de Michel Hoir». La prochaine comparution de Tancien mi- 
nistre du commerce extérieur, le 23 février, pourrait donner lieu à 
d’autres règlements de comptes familiaux. M. Botton semble plus que 
jamais décidé à « charger » le maire de Lyon. Vendredi, en évoquant la 
spectaculaire révélation du carnet intime et les témoignages des deux 
prévenus, le président Jean-François Fferrin avait regretté cette dérive pa- 
thétique. Elle semble néanmoins difficile à éviter, au risque de voir ce 
procès s’échouer sur les écueils de l'indécence (Emoyé spécial X 

DÉPÊCHÉS 

■ PLAINTES : environ cent cinquante médecins girondins sont ac- 
cusés d’avoir pratiqué une double tarification des pensionnés de guerre 
-dont les soins médicaux sont pris en charge par leur ministère - en en- 
caissant à la fois le paiement du patient et le coupon de remboursement 
remis par celui-ci. Alors que la caisse primaire d'assurances maladie 
(CPAM) de la Gironde vient de porter plainte, le parquet de Bordeaux, 
où une cinquantaine de dossiers sont déjà parvenus, indique que les 
contrevenants sont passibles du tribunal correctionnel mais ne seront 
pas fous poursuivis, car certains ont remboursé le trop-perçu. Le préju- 
dice s’élève à près de 400 000 francs. 

■ FOOTBALL: deux jeunes supporters de F Olympique de Marseille 
ont été condamnés, lundi 20 février, à 15 jours de prison ferme, et un 
troisième à soixante heures de travail d’intérêt général, pour avoir dé- 
truit un Abribus lors des violents incidents qui avaient marqué le match 
OM-Nancy du 6 janvier 1995. qui avait dû être interrompu. * L'arbitre a 
été très mauvais. Cela m'a énervé», a expliqué l’un d’eux. Dénonçant « la 
lâcheté, la bêtise et nmsse», le procureur de la République a requis un 
travail d'intérêt contre les trois prévenus, âgés de 18 et 19 ans, mais deux 
d’entre eux ont refusé d'effectuer cette peine de substitution. Interpellés 
à l’extérieur du Stade-Vélodrome alors qu’ils lançaient des pierres sur les 
CRS, cinq autres supporters Agés de quatorze et quinze ans font ac- 
tuellement P objet d'une procédure devant un juge du tribunal pour en- 
fants. - (Corresp.) 

■ ANIMAUX: les ministres de ragriaitture de FUnkm européenne 

réunis à Bruxelles ont suspendu, dans la nuit du 20 au 21 février, leurs 
discussions sur la durée du transport des animaux de boucherie, sans 
être parvenus à s’entendre, a annoncé le porte-parole de la présidence 
française. Prés de dix heures d’entretiens ont permis de dégager des 
pistes, mais de sérieuses divergences opposent toujours les Etats 
membres. Les négociations devaient reprendre mardi 21 sur la base d'un 
premier projet de compromis qui devait être élaboré par le ministre 
français de l'agriculture, jean Puech, et le commissaire européen à P agri- 
culture, Franz Ftachler. De son côté, Brigitte Bardot a proposé lundi 
2Ù février de traiter en France, h FécbeDe nationale, cet épineux pro- 
blème du transport des animaux vivants plutôt que de rechercher au ni- 
veau européen un compromis « inacceptable ». • ' ■ 


22 février 1993. 
Souvenez-vous I 


- *Au CBI. 10. rue Saint-Claude, 
75003 Paris, jeudi 23 février 1995. à 
20 h 30, « Renouveau de l’idée démocra- 
tique ». par F. Ro&anvallon, D à l’EHESS 
(« La nouvelle question sociale » - Seuil). 


DISPARITIONS 

■ JULES DE KCENIGSWAR- 
TER, compagnon de la Libération 
et ancien ambassadeur, est -décédé 
mercredi 15 février 1995 à Malaga 

. (Espagne), à fâge de quatre-vingt- 
onze ans. 

[Né te 7 mare 1904 à Paris, ingénieur dvil 
des Mines de formation. S rallie dès 1940 la 
France libre et il achève la guerre comme 
commandant 1 lai" thvision française libre 
(DFU. R sera fait compagnon de la libéra- 
tion le 7 août 1945. Intégré au Quai d’Orsay, 
Iules de Komlgswaner est soccewvement en 
poste i Oslo et à Mexico, avant d’être déta- 
ché, à paffir de jufflet N53. comme représen- 
tant général des services officiels du tourisme 
français aux Etats-Unis et au Canada En juil- 
let 1957, il est nommé ambassadeur extraor- 
«flnane et plénipotentiaire à Djakarta (Indo- 
nésie!. puis, en avril 1961, à lima (Pérou). 
En juin 1966, il réintègre l’administration 
centrale au ministère des affaires étrangères. 
Titulaire de la croix de guerre 1939-1945, 
Jules de Kfwügswarter était commandeur de 
la Légion d'honneur. ] 

■ LE RABBIN SCHLOMO ZAL- 
MAN OYERBACH. un des plus cé- 
lèbres talmudistes d’Israël, est dé- 
cédé d’une crise cardiaque, 
dimanche 19 février à Jérusalem, à 
l’àge de quatre-vingt-cinq ans. Issu 
d’une famille installée à Jérusalem 
depuis de nombreuses généra- 
tions, le rabbin Oyerbach a dirigé 
une des plus grandes yechivot (ins- 
titut d’études talmudiques) de la 
trille sainte. Ses recueils d’arrêts 
rabbiniques font autorité. Q a tou- 
jours obstinément refusé de s’im- 
pliquer dans la vie politique israé- 
lienne. 

■ N1CHOLAS FAIRBAIRN, dé- 
puté conservateur écossais, est 
mort dans la nuit du 18 au 19 fé- 


Il Cale 

liiez vos impôts î 

3615 LEMONDE 


vrier à l’âge de soixante et un ans. 
Ancien adjoint du procureur géné- 
ral d’Ecosse, Nicholas Fairbaim 
était entré à la Chambre des 
communes en 1974. En 1992, il 
n’avait remporté son siège de 
Perth and Kinross qu’avec une 
courte avance sur son concurrent 
du Parti nationaliste écossais. 

AGENDA OFFICIEL 

Président 
de la République 

Mercredi 22 février : 

- 10 heures : conseil des ministres. 

- 18 heures: remise de décora- 
tions à vingt-sept personnalités, 
parmi lesquelles Igor B artère, Hu- 
bert Reeves, René Teulade, Robert 
Chapatte et Michel PlatinL 

Premier ministre 

Mercredi 22 février: 

- 10 heures : conseQ des ministres. 

- 12 heures: le premier ministre 
préside une réunion de ministres 
consacrée à la présidence française 
de l’Union européenne. 

- 13 heures : le premier ministre 
est l’invité de la presse diploma- 
tique et étrangère au Cercle mili- 
taire. 

Jeudi 23 février: 

- 10 heures: le premier ministre 
ouvre les discussions relatives à la 
convention pour 1e développement 
de Mayotte. 

- 11 h 30 : le premier ministre pré- 
side une cérémonie à l’Arc de 
triomphe organisée en l’honneur 
des marins de la France libre. 

- 13 heures: te premier ministre 
offre un déjeuner en F honneur de 
personnalités du monde du cinéma. 

NOMINATION 

Evêché de Perpignan 

Mgr ANDRÉ FORT, supérieur 
du séminaire de Paray-le-Monial 
(Saône-et-Loire), a été nommé par 
le pape, samedi 18 février, évêque 
coadjuteur de Perpignan. Il est ap- 
pelé à succéder à Mgr Jean Chab- 
bert, évêque de Perpignan, âgé de 
soixante-quatorze ans. 

[Né le 20 septembre 1935 h Chalon-sur- 
Saône (SaÔne-et-loire). André Fon a fait ses 
études au grand séminaire d'Autun, à Rome 
et à la faculté des sciences de Dijon. Il est li- 
cencié en théologie et en sciences naturelles J. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Revanche de la nature aux Pays-Bas 


P LUS jamais ça 1 
Ce cri du cœur 
fait l'unanimité 
jua Pays-Bas 
après les crues 
qui ont vidé ies 
polders du 
centre du pays 
de leurs habi- 
tants. En l’espace de quelques di- 
zaines d’heures, 250000 Néerlan- 
dais ont évacué, dans un ordre et 
un calme impressionnants, leurs 
maisons, emportant leurs objets 
de valeur et parfois même leurs 
meubles, lorsque ceux-ci n’étaient 
pas entreposés dans les greniers, 
théoriquement à l’abri de la mon- 
tée des eaux. Pendant quelques 
jours, ce petit pays dont 20% des 
terres ont étés gagnées sur les 
eaux s’est fait peur, très peur. Sous 
la pression des crues, les digues 
ont failli céder. 

Seuls les efforts conjugués de 
l’armée et de milliers de volon- 
taires pour les consolider à grand 
renfort de pelleteuses et de sacs de 
sable ainsi que rintemiption - tant 
attendue - des pluies dans le nord 
de l’Europe ont sauvé le pays de la 
catastrophe. Ces grands maîtres de 
l’organisation du territoire qui se 
sont taillé une réputation interna- 
tionale de bâtisseurs de digues ont 
brutalement été confrontés à leurs 
faiblesses. En délaissant leurs 
fleuves, les Néerlandais ont négli- 
gé leur propre histoire (le dicton 
ne prétend-fl pas que « Dieu a créé 
le monde, les Néerlandais ont créé 
les Pays-Bas»?). Et, lorsqu’ils s’en 
sont préoccupés, ce fut avec de sé- 
rieux retards et contretemps. 

Les inondations font partie de la 
mémoire des Pays-Bas. Les pre- 
mières constructions destinées à 
se protéger des eaux datent du 
V * siècle avant Jésus-Christ. Pas 
question de digues en ces temps 
reculés, mais simplement de ter- 
pen, ces tertres artificiels permet- 
tant aux hommes d’assister les 
pieds au sec à la montée des eaux. 
Les premières barrières sont 
constituées de terpen accolés les 
uns aux autres. Mais la prise de 
conscience du besoin de structurer 
la lutte contre l'eau et la construc- 
tion de digues remonte au 
XII* siècle. A cette époque, 
naissent les premières associations 
de propriétaires, chargées de la 
protection contre la mer, les wate- 
ringues, qui utilisent la technique 
du moulin à vent pour assécher les 
marécages et les lacs intérieurs. 

Les archives du royaume re- 
gorgent de dates marquées du 
sceau de l’eau en furie. En wa. les 
Dialogues de Cæsarius Van Heis- 
terbach relatent l'inondation de la 
Saint-Marcel, qui a emporté 
100000 habitants dans le nord du 
pays trois ans plus tôt. Deux 
siècles plus tard, alors que la suc- 
cession du comté de Hollande dé- 
chire 1a dynastie de Bavière, les ci- 
toyens se plaignent de plus en phis 
des lourds impôts qu'ils doivent 
acquitter pour l’entretien des 
digues. Certains commettent 
même des actes de sabotage, en 
1412 et 1413. C’est dans ce contexte 
que, le 19 novembre 1421, une 
grande partie de la Zélande et du. 
sud de la Hollande sont envahis 
par les eaux. Une fiais encore, l'his- 
toire retient le chiffre de 100 000 
morts. La catastrophe de la Saint- 
Elisabeth livre même son lot de lé- 
gendes, comme celle de la petite 
fille trouvée dans un berceau, le 
long d’une construction baptisée 
plus tard «digue de l'enfant». La 
gamine, elle, sera nommée Beatrix 
- la bienheureuse - et donnera 
naissance à la dynastie des Else- 
vier, l’une des plus grandes mai- 
sons d'édition du monde. 

L ES dates s’égrènent en 
une morbide litanie de 
noyés: 1570, 1809, 1916, 
1926. Dans la nuit du 31 janvier au 
1* février 1953, une violente tem- 
pête en mer du Nord provoque la 
rupture des digues littorales de Zé- 
lande, ouvrant la voie à un gigan- 
tesque raz-de-marée: 2 044 per- 
sonnes meurent ou sont portées 
disparues, 72 500 sont évacuées 
d'urgence et plusieurs milliers 
d’autres restent de longues heures 
sur le toit de leur maison, ou ac- 
crochées aux branches d'un arbre. 
En 1993, la Meuse sort de son lit, 
obligeant plus de 75 000 riverains à 
abandonner leur domicile. Comme 
l'écrit le quotidien Aigemeen Dag- 
blad : « Pays-Bas, pays de reau : ce- 


la sonne bien, mais pour nombre 
d'individus c'est une véritable malé- 
diction. » 

Deux mille cinq cents kilomètres 
de digues protègent le pays des 
polders de l’ennemi séculaire. Cer- 
taines sont impressionnantes, tant 
par leurs proportions que par leurs 
qualités techniques et leur capacité 
h respecter l'environnement, tel le 
fabuleux réseau de barrages 
construit sous le nom de plan Del- 
ta, pour éviter que la catastrophe 
de 1953 ne se reproduise. D’autres 
sont plus modestes. Toutes jouent 
un rôle cmdal dans la protection 
des millions de personnes vivant 
dans des les 50 % du pays en des- 


écoiogjques ? Les riverains ? Dès le 
déclenchement des évacuations, 
des doigts accusateurs ont désigné 
les Verts. 

Des évacués furieux affirmaient 
qu'ils payaient le prix de «/a pré- 
servation de quelques arbres aux 
dépens de la sécurité des 
hommes »: un discours bien 
souvent repris par les autorités lo- 
cales ou régionales, coupables 
pourtant d'avoir souvent hésité à 
trancher, de peur de perdre des 
électeurs. Mais, foin de se repentir, 
les mouvements écologistes ont 
contre-attaqué, en affirmant en 
substance: nous avons lutté 
contre les constructions en bor- 


eues en son temps pour foire ac- 
cepter les projets de rénovation 
des digues fluviales. « Nous vo- 
guions, à l'époque, de dépassement 
budgétaire en dépassement budgé- 
taire, raconte-t-elle. Les digues ma- 
ritimes coûtaient trop cher. Je devais 
sans arrêt aller d'un ministre à 
l’autre pour leur faire mettre la 
main au portefeuille, souvent en 
vain, en ces temps d’austérité. » Et 
l’ancien ministre de conclure : 
«L’opinion générale était que c’est 
la mer qui provoque des morts, pas 
les fleuves. Il fallait donc donner la 
priorité aux côtes. En ce qui 
concerne les eaux intérieures, nous 
nous sommes perdus en procé- 


compromfs a son revers. Les gou- 
vernements successifs se sont 
complus dans la création abusive 
de commissions et de comités de 
consultation. Ce que le quotidien 
populaire De Telegraaf a traduit 
ainsi dans un éditorial au vitriol : 
« Qui dit démocratie, dit consulta- 
tion. Mais, aux Pays-Bas, la culte de 
la consultation des citoyens a tourné 
au grotesque. » Le processus me- 
nant à la rénovation d’une digue 
connaît jusqu’à six « procédures 
de participation ». Celles-ci per- 
mettent à chaque groupe de pres- 
sion d'intervenir pour tenter d'ap- 
porter des modifications au projet. 
L’émission d’information de la 



Ils croyaient avoir triomphé de l’eau et de ses dangers. 
Incapables de prendre des décisions pour la rénovation 
du système de digues fluviales, les Néerlandais 
ont été submergés par de graves inondations. 

Le pays s’est brutalement réveillé, les pieds mouillés... 


sous du niveau de la mec L’entre- 
tien de ces constructions de sable, 
d’argile et de bitume parfois est 
capital. Or cela ne fait pas moins 
de quinze longues années que le 
Parlement s’est penché, pour la 

première fois, sur F impérieuse né- 
cessité de rénover, voire de re- 
hausser ai de nombreux endroits, 
quelque 685 kilomètres de dignes. 
La notion d’urgence est globale- 
ment reconnue par toutes les ins- 
tances impliquées dans ce do- 
maine. Pire: les plans existent 
Mais leur application est 
constamment retardée. Qui est 
responsable ? Les autorités locales 
et nationales ? Les mouvements 


dure des fleuves. Sans nous, les 
problèmes en cas de crues et 
d’inondations seraient bien pires b 
l’heure actuelle. Le gouvernement 
n’est pas épargné. Reproche lui est 
fait d’avoir négligé le danger re- 
présenté par les cours d’eao, d’au- 
tant que la politique de restriction 
budgétaire des années 80 laissait 
peu de place à de nouvelles dé- 
penses d’envergure, après les 
8 milliards de florins engagés Han$ 
l'achèvement du plan Delta. 

, Nellie Smit-Kroes, Fancien mi- 
nistre libéral des transports et des 
eaux, a corroboré cette opinion 
largement répandue en dévoilant 
récemment les difficultés qu’elle a 


dures. » Car le processus décision- 
nel aux Pays-Bas est ainsi fait qu’il 
s’écoule dés années, voire des dé- 
cennies, entre la formulation d’un 
projet et sa réalisation. Cette len- 
teur excessive est souvent garante 
d’une prise en compte de toutes 
les opinions quand sonne l’heure 
du jugement La loi sur l’euthana- 
sie constitue le pariait exemple de 
cette démarche. Vingt ans se sont 
écoulés entre les premières dis- 
cussions parlementaires et le vote 
d'un texte tout en nuances qd n’a 
pas soulevé d’objections massivse, 
ni parmi les députés ni dans l’opi- 
nion publique. Mais cette re- 
cherche toute néerlandaise du 


troisième chaîne de télévision, 
« Nova », a additionné le temps 
qui s’écoule lorsque chaque étape 
fait l’objet de recours : quatorze 
ans et demie au totaL. 

L’Etat, la région, tes municipali- 
tés, les riverains, les lobbies écolo- 
gistes : tous ont eu leurs raisons 
d’user et d’abuser des multiples 
possibilités de retarder F améliora- 
tion du réseau des digues fluviales. 
Le résultat s’est fait sentir dé- 
but février par l’évacuation de près 
de 2 % de la population de pro- 
vinces menacées par les eaux, sans 
parier des dégâts et du manque à 
gagner pour réconomie, estimé à 
plus de deux milliar ds de florins 
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(environ b milliards de francs). Une 
erreur de pilotage que le quotidien 
NRC Handelsblad a parfaitement 
résumée, en menant en paralfêfe 
la situation sur les côtes et celle 
des cours d’eau : « Nous avons her- 
métiquement fermé la porte de de- 
vant , tandis que ceiîe de derrière ne 
tient que par un crochet. * 

N ellie smit-kroes a 
annulé la promesse de 
renforcer tes digues flu- 
viales à F horizon 1997. Son succes- 
seur, Moij-Weggen, a mis en 
place la commission Boertien, 
stoppé toutes les autres procé- 
dures et fait perdre deux ans et 200 
millions de florins aux projets. Le 
nouveau ministre des transports et 
de l’eau, An ne marie Jomtsma, a 
promis de revenir à des délais plus 
raisonnables : le programme de ré- 
novation et de rehaussement - 
parfois de plus de 1 mètre - des 
685 kilomètres de digues, qui coû- 
tera 2 f 8 milliards de florins, devra 
être achevé en 2000 au lieu de 
2008, et tes 150 kilomètres les plus 
endommagés seront réparés à rbi- 
ver 1996. Mais le doute subsiste 
quant à la réalisation du pro- 
gramme d’urgence de ce nouveau 
plan Delta. Avant même sa publi- 
cation, certains responsables de la 
province de la Gueidre faisaient 
remarquer que la rénovation est 
« un travail de détail, une affaire 
d’hommes plus que de grosses ma- 
chines. En sÿ mettant à fond, S faut 
un an pour rehausser 10 küomètm 
de dignes. Or, pas moins de 40 kilo- 
mètres sont à refaire rien que dans 
le district entre la Meuse et le Viacd, 
entièrement évacué au début de 
mois. » Quant aux fédérations de 
sociétés de travaux publics, eBes 
trépignent d’impatience et cla- 
ment que rien ne leur est impos- 
sible, «à condition défaire sauter 
les barrières administratives »: un 
message entendu par le gouverne- 
ment, qui supprime, dans là loi 
d’urge nce sur le plan Delta "devant 
entrer en vigueur en avril, la quasi- 
totalité des procédures dé consul- 
tation. 

Au même titre que d’autres dos- 
siers concernant l’environnement, 
la gestion des fleuves ne peut se li- 
miter à une affaire de petitique in- 
térieure. Brutalement rfiveiüé par 
tes circonstances, le gouvernement 
néerlandais a donc proposé aux 
pays riverains du Rhin et de la 
Meuse de réfléchir ensemble à. des 
solutions. Les ministres de Tenvi- 
ronnement du Benelux, de France 
et d’ADe magne se sont retrouvés à 
Arles le 4 février pour s’entendre 
sur une déclaration commune. Le 
texte dresse une liste générale de 
mesures constituant un « pro- 
gramme d’action pour les bassins 
hydrographiques du Rhin et de la 
Meuse »: la mise en place d’un sys- 
tème de gestion des eaux coordon- 
né au niveau international, le réa- 
ménagement, la décanalisation 
des ruisseaux, le reboisement des 
bordures de fleuves et un coup 
d’arrêt au développement de rur- 
banisation dans les zones vulné- 
rables, le i one mi Rhin et de la 
Meuse. La Commission internatio- 
nale pour la protection du Rhin 
contre la pollution * constitue la 
structure de concertation adé- 
quate ». Le cas de la Meuse pour- 
rait s’inspirer de cette procédure. 

A U lendemain des « crues 
du siècle » qui ont tou- 
ché l’Europe du Nord et 
de l’Est, les bonnes intentions ne 
manquent pas. Mais nombre de 
spécialistes néerlandais ne 
peuvent se départir de leur scepti- 
cisme. * Les hommes sont ainsi 
faits, déplore le professeur Huis- 
man, enseignant à la faculté du gé- 
nie civil de Défit, que les victime 
d’une catastrophe clament: on ne 
nais y reprendra pas. La génération 
suivante dit: OJauty remédier, mais 
pas à n’importe quel prix. Leurs des- 
cendants pensent qu’B n’y a plus de 
danger, puisque cela n'est pas arrivé 
à la génération précédente— tt ils 
refont les mêmes erreurs. Lé* 
hommes ne sont pas capables de ti- 
rer les leçons de rhistoire. » Et l'ex- 
pert en construction fluviale 
conclut : « Nous devons prendre 
conscience de nos actes. HoBande , 
ne signifie pas en vain pays du bois. 

Or, nous l’avons dégarni, creusé, ter- 
rassé, asséché Notre terre n’a pas 
été ménagée, croyez-moi 1» Cet hi- 
ver, la nature a présenté l’addition. 


Alain Franco 
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La télévision publique 
allemande 

sous le feu du pouvoir 

par Isabelle Bourgeois 

P OURQUOI donc le préserver la comp 
chancelier Kbbl s'est-il teur à la veiDe de 1 
mêlé d’un débat qui ne technologies num 
le concerne pas en ré- la oersnective d«» 


P OURQUOI donc le 
chancelier Kohl s'est-il 
mêlé d’un débat qui ne 
le concerne pas en ré- 
clamant publiquement un renia- 
nlement de la première chaîne pu- 
blique et de FARD, l'organisme 
qui fédère la majeure partie du 
dispositif public de l’audiovisuel 
en Allemagne ? La réaction - une 
unanime volée de bois vert - ne 
s’est pas fait attendre. 

Depuis la mémorable tentative 
d’ingérence d’Adenauer que le Tri- 
bunal constitutionnel fédéral avait 
dfr rappeler à l’ordre en 1961, au- 
cun représentant de l’exécutif n’a 
de compétence en matière d’au- 
diovisueL L’indépendance des mé- 
dias vis-à-vis de l’Etat est en effet 
inscrite dans la Constitution. Seuls 
les législateurs des Lânder ont une 
compétence en cette matière, li- 
mitée au cadre général dans lequel 
évoluent les acteurs de Faudiovi- 
sueL Pour tout 1e reste, les radios 
et télévisions allemandes, pu- 
bliques et privées, sont seules 
maîtres à bord. Autrement dit : 
malgré les propos du chancelier, 
FARD ne sera pas démantelée, et 
la première chaîne continuera 
d’émettre. 

■ Mais Helmut Kohl avait pris 
soin de s’exprimer en sa qualité de 
président du Parti chrétien-démo- 
crate (CDU-CSU) et non en tant 
que chancelier, se contentant de 
donner une' importance nationale 
à une plate-forme élaborée par 
deux membres de son parti. Pour- 
tant; c’est cela même qui a mis le 
fén aux poudres. Car la poussée de 
fièvre autour de la réforme de 
FARD n’est que le symptôme d’un 
regain de tension dans la vie poli- 
tique' allemande, alors que sont 
discutés actuellement plusieurs 
dossiers épineux. 

Premier dossier: la réorganisa- 
tion du paysage audiovisuel alle- 
mand. En dix ans, les radios et té- 
KTOsiqn^-prîvées, ont constitué un 
rn^Æé'paTtftâlièrement dyna- 
miqt^F^^santllé'servicé public 
dâisttne crise 'profonde. L’une des 
raisons en est la limitation sévère 
des écrans publicitaires, et notam- 
ment l’interdiction pour les deux 
chaînes publiques nationales de 
diffuser de la publicité après 
20 heures- Or c’est en soirée que se 
placent les plus gros budgets, et 
FARD comme la ZDF, la société 
qui réalise notamment la 
deuxième chaîne publique natio- 
nale, réclament la levée de cet in- 
terdit. En même temps, la profes- 
sion discute d’une augmentation 
de Ta redevance qui, avec les me- 
sures drastiques d’économie bud- 
gétaire engagées par les chaînes 
(plus de 10 milliards de francs en 
cinq ans) et une rationalisation 
des structures, devrait contribuer 
à assainir leur situation. 

Autour de la réforme du service 
public se cristallise un autre dos- 
sier, celui de la réorganisation du 
secteur privé. Un duopole s’est en 
effet constitué autour des groupes 
Kirch et Bertelsmann, qu’il s’agit 
désormais de déconcentrer. Pour 


préserver la compétitivité du sec- 
teur à la veille de la révolution des 
technologies numériques et dans 
la perspective de la construction 
d’un marché audiovisuel euro- 
péen, il faut moderniser les struc- 
tures et rééquilibrer les moyens. 

Une décision de cette impor- 
tance ne peut se prendre isolé- 
ment. Surtout pas dans le do- 
maine de l’audiovisuel qui, en 
Allemagne plus qu’ait leurs, 
concerne avant tout les citoyens. 
Car ce sont eux qui, en droit 
comme dans les faits, ont la tutelle 
de l’audiovisuel, pas l'Etat. C’est 
donc pour permettre à la collecti- 
vité de s’exprimer qu’a été organi- 
sé le 8 février un grand débat au 
Bundestag, retransmis par la pre- 
mière chaîne publique. Tous les 
acteurs politiques concernés ont 
pu présenter leurs positions. 
Maintenant que celles-ci sont 
connues de tous les citoyens, 1e 
calme peut revenir, et les Lânder 
négocier un compromis qui dé- 
bouchera à terme sur un cadre ré- 
glementaire mieux adapté à l’évo- 
lution nationale et européenne du 
marché de la communication. 

Dans un pays 
où les citoyens 
ont la tutelle 
de l'audiovisuel, 
il faut désormais 
repenser le dispositif 


Dans le cadre plus général de la 
rationalisation de l’ensemble du 
secteur public allemand, le débat 
sur FARD n’est qu’un élément par- 
mi d’autres. Très médiatique, il a 
permis aussi de tester les réactions 
sur un dossier autrement épineux : 
la rationalisation des structure Stiu 
fédéralisme. Car TARD, qui fédère 
onze sociétés régionales de radio 
et de télévision d’importance très 
variable, reflète le mode d’organi- 
sation de la République fédérale 
où coexistent des entités de poids 
économique tout aussi dissem- 
blables : les Lânder. Dans les deux 
cas, le coût induit par la gestion de 
ces structures décentralisées, qui 
sont par ailleurs à la source du dy- 
namisme économique et audiovi- 
suel de l’Allemagne, est devenu 
trop lourd à porter dans le contex- 
te de l’unification et de la compéti- 
tion européenne. En mettent ainsi 
sous les feux de la rampe un dos- 
sier exemplaire pour la moderni- 
sation des structures publiques de 
l’Allemagne, le chancelier conti- 
nue à sa manière d'inciter ses 
compatriotes à remettre leurs 
pendules à l’heure. 


Isabelle Bourgeois est char- 
gée de recherches au Centre d’in- 
formation et de recherche sur l'Alle- 
magne contemporaine (Crac). 


AU COURRIER DU < MONDE » 


Robert Brasillach 
et Georges Duhamel 

Dans l’article de jean-Marc 
Théoileyre sur l’exécution de Ro- 
bert Brasillach, paru dans Le 
Monde daté 5-6 février 1995, vous 
reproduisez l’information tendan- 
cieuse propagée par Brasillach ac- 
cusant Georges Duhamel « d’avoir 
participé à des manifestations à la 
louange du national-socialisme ». 
Cette allégation est fausse et relève 
de là malignité de Brasillach, dési- 
reux d’entraîner d’autres que lui 
dans sa chute. 

Je ne peux mieux taire que de ci- 
ter te journal de Duhamel à ce sujet 
(Le Livre de l’amertume, p. 377) : 

« [Brasillach 1 n’avait cessé dans 
les derniers temps de l'Occupation 
d'attirer sur nous, sur Mauriac et 
moi notamment, l'animosité des Al- 
lemands. [~] Or, la veille même du 
jour que sa condamnation apparais- 
sait, hélas ! certaine, le malheureux 
s’avisa de déclarer en pleine au- 
dience qu’à l’Institut allemand il 
rencontrait Jean Giraudoux et 
Georges Duhamel 

» Je n’ai jamais rencontré Brasil- 
lach nulle pan. Je suis allé à Flnstitut 
Allemand sur une convocation ex- 
presse pour y recevoir des avertisse- 


La meteo victime 
des modèles „„ 

L E lundi 30 janvier, les Plus généralement, contraire- Comment se 
services de la météore- ment à ce que certaines voix auto- ciaiistes moden 
logie ont, comme de risées affirment, le schéma autom- logie et du clim 
coutume, coramuntaué nal et hivernal en cours était en comnte ce* 


L E lundi 30 janvier, les 
services de la météoro- 
logie ont, comme de 
coutume, communiqué 
aux diverses chaînes de radio et de 
télévision leurs prévisions pour la 
journée du lendemain. Concer- 
nant les températures, ils annon- 
çaient des minima nocturnes tous 
positifs dans les agglomérations 
de référence. Pour la ville de Paris, 
où je réside, le refroidissement en 
cours dès l'après-midi du 30 sem- 
blait avoir échappé à la sagacité 
des ordinateurs: il faisait à 
21 heures déjà plus froid que prévu 
pour la fin de nuit L’impression se 
confirmait le lendemain matin : la 
carte des miniraa nocturnes réali- 
sés indiquait grosso modo des va- 
leurs inférieures de 5 °C aux va- 
leurs prédites la veiDe au soir. Un 
tel désaccord révèle l’ampleur des 
améliorations à apporter aux mo- 
dèles de circulation de l’atmo- 
sphère pour qu’ils soient capables 
de prédire correctement à un hori- 
zon d’une dizaine d’heures lorsque 
les conditions atmosphériques 
sont changeantes. Cet « incident » 
serait anodin si Fanalyse des cartes 
météorologiques fournies jour 
après jour par les ordinateurs des 
centres de calcul ne constituait pas 
le nec plus extra de la réflexion en 
la matière. 


Plus généralement, contraire- 
ment à ce que certaines voix auto- 
risées affirment, le schéma autom- 
nal et hivernal en cours était 
largement prévisible. Je me sou- 
viens avoir confié au début du 
mois de novembre à un de mes 
collègues qui a la bonté de prêter 
intérêt à ma passion pour les ques- 
tions de climat que l’hiver excep- 
tionnellement rigoureux que ve- 
nait de connaître l’hémisphère sud 
impliquait un glissement vers le 
nord de l’équateur météorolo- 
gique et que la conséquence pour 
nos latitudes serait un moindre 
impact des influences arctiques. 

SI j’avais poursuivi le raisonne- 
ment, f aurais pu annoncer une ac- 
centuation des tendances arides 
en Australie et en Afrique australe 
et de la pluviométrie sur la côte 
ouest de l'Amérique du Nord et 
sur l’Europe de F Ouest, ce que l’on 
a effectivement observé. En re- 
vanche, je n’aurais pu Imaginer 
que la banquise continuerait de 
bloquer l’accès à la terre Adélie 
trois mois plus tard en plein mois 
de janvier, au cœur de Tété aus- 
tral : fl s’agit là de la manifestation 
première d’un phénomène large- 
ment inexplicable, un brusque re- 
froidissement d’ensemble des ré- 
gions antarctiques se maintenant 
durant la saison chaude. 


par Yves Lenoir 

Comment se (ait-il que les spé- 
cialistes modernes de la météoro- 
logie et du climat ne prennent pas 
en compte ces données fonda- 
mentales lorsqu’elles sont éta- 
blies ? Certes, elles ne permettent 
pas d’inférer des prévisions pré- 
cises du cours futur de la météoro- 
logie ; mais elles fournissent des 
indications sur les grandes ten- 
dances à l’œuvre et donc sur les 
événements climatiques extrêmes 
statistiquement favorisés. Mais, 
pour mener à bien ce type de dé- 
marche, fl faudrait que certaines 
idées reçues directement dérivées 
d’une imprégnation par les mo- 
dèles soient sérieusement remises 
en question, par exempte : 

- L’« effet papillon », ce mythe 
moderne selon lequel un batte- 
ment d’aile de papillon à Tokyo 
pourrait déclencher un cyclone sur 
la Jamaïque l Des milliards de pa- 
pillons migrent chaque année vers 
une grotte de la forât mexicaine 
sans qu’il ait jamais été observé la 
moindre récurrence de tempêtes 
ou de cyclones sur leur passage. 
Plus sérieusement, je défie qui- 
conque d’apporter le moindre 
commencement de preuve, par 
observation et reconstitution in- 
formatique, d’un tel processus 
causal ; 

- L’« inertie thermique des 


océans», la tarte à la crème de 
Cassandre pour justifier la catas- 
trophe climatique inscrite dans 
l'accroissement de l’effet de serre 
atmosphérique, tarde à se réaliser. 
Cette propriété des modèles n’est 
pas le moins du monde partagée 
par la nature. 

Un esprit libéré de ces deux pré- 
jugés n’éprouve pas de difficulté à 
envisager des interactions saison- 
nières exceptionnelles (peu fré- 
quentes), suite à une évolution 
singulière (pas forcément expli- 
cable avec le niveau actuel des 
connaissances) et significative du 
climat quelque part sur Terre. 

Laissons au chaos ce qui lui re- 
vient : l’agencement des combinai- 
sons de circonstances nécessaires 
pour qu'un événement exception- 
nel ait lieu, et reconnaissons au cli- 
mat la prérogative de régler la dis- 
tribution statistique en temps et 
en espace de ces circonstances S Si 
le quantitatif (le détail du proces- 
sus chaotique) nous échappera 
sans doute toujours, le qualitatif 
est d’ares et déjà largement acces- 
sible à notre entendement. Pour- 
quoi se priver de la capacité de 
prévention qu’il procure ? 


Yves Lenoir est chef de projet 
à l’Ecole des mines de Paris. 


ments colorés de menaces. Qui a pu 
engager ce misérable à mentir dans 
un moment aussi grave pour lui ? 

» Le lendemain de la condamna- 
tion à mort de Brasillach, Mauriac, à 
l’Académie, me présenta la lettre, ré- 
digée par lui je crois, pour demander 
la grâce du condamné. J’étais en- 
core sous le coup d’une colère assez 
naturelle en sorte que je priai Mau- 
riac de me laisser réfléchir cinq mi- 
nutes. Après quoi, je signai la fa- 
meuse pétition. » 

Dès avant 1939, Duhamel avait 
écrit de façon virulente contre Hi- 
tler et le national-socialisme. A 
l’arrivée des Allemands, son œuvre 
a été interdite de publication. Ain- 
si, laisser insinuer, même par per- 
sonne interposée, et par un per- 
sonnage aussi douteux que 
Brasillach , que Duhamel ait pu être 
favorable aux occupants, est une 
offense à sa mémoire- Sa conduite 
a été, tout au long de l’Occupation, 
celle d’un écrivain résistant et me- 
nacé, et qui n’a pas cédé à la me- 
nace. 

Professeur Gérard Duhamel, 
président 
de l’Association des amis 
de Georges Duhamel 





CREDIT LOCAL DE FRANCE 

RÉSULTAT NET CONSOLIDÉ 1994 : 
1450 MILLIONS DE FRANCS 

Une hausse ininterrompue des bénéfices depuis 1 988 
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Le Crédit local de France poursuit avec vigueur son développement 
en accroissant encore sa rentabilité. 


Le total de bilan atteint 400 mil- 
liards de francs en 1 994. 

Le Produit net bancaire augmente 
de 1 8 % hors éléments exceptionnels 
par rapport à 1 993 et de 1 3,4 % en 
incluant ces derniers. Cette croissance 
très importante traduit les perfor- 
mances de l'activité commerciale : 
48,6 milliards de francs de prêts nou- 
veaux ont été versés en 1994, contre 
42,9 milliards en 1 993. 

- le Crédit local de France consolide 
sa part de marché en France à 42 % et 
finance la plupart des équipements du 
cadre de vie : écoles, hôpitaux, protec- 
tion de l'environnement, transports col- 
.lectife,... 

- l'activité internationale connaît 
une progression sensible : + 32 % par 
rapport à 1993 ; financement des col- 
lectivités locales en Grande-Bretagne, 
en Espagne, aux Etats-Unis,... 

- le Crédit local de France déve- 
loppe activement ses interventions en 
direction des concessionnaires de ser- 
vices publics et des grands équipe- 
ments : Pont de Normandie, tramway 


de Strasbourg, métro de Toulouse, 
usines de traitement de déchets,... 

Le résultat brut d'exploitation pro- 
gresse de 15,5 % par rapport à 1993, 
à 2 735 millions de francs. 

La rentabilité des fonds propres 

passe de 10,8 % en 1993 à 11,5 % 
en 1994. 

Fort de sa double notation 
AAA/Aaa/ le Crédit local de France a 
fait appel aux marchés domestique et 
internationaux dans les meilleures 
conditions de prix, pour un montant 
total de 41 milliards de francs. 

Perspectives 1995 : le Crédit local 
de France poursuivra avec dynamisme 
sa marche en avant. Il veillera à conso- 
lider et augmenter sa part de marché 
en France. Il poursuivra à un rythme 
élevé son développement international 
et son activité en direction de nou- 
velles clientèles. Les encours de prêts 
et le bénéfice du Crédit local de 
France connaîtront une nouvelle crois- 
sance faisant du Crédit local de France 
l'une des institutions financières les 
plus rentables de la Place. 




Pour toute information complémentaire "Relations avec les actionnaires" Tél. : (1) 43 92 76 06 
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Le mirage irakien 


L ’IRAK fait recette au- 
près des hommes 
d'affaires occiden- 
taux. A un rythme 
soutenu, les délégations offi- 
cielles de chefs d’entreprise se 
succèdent à Bagdad. Ces jours- 
ci, elles ne sont pas moins de 
trois à défiler dans la capitale 
irakienne, venues d'Espagne, de 
Grande-Bretagne et de France. 
Cela sans compter les visites ré- 
gulières, mais discrètes, faites 
par des dirigeants de compa- 
gnies pétrolières. 

Peu de temps après la fin de la 
guerre du Golfe, en février 1991, 
les premiers contacts commer- 
ciaux étaient renoués avec 
l’Irak, toujours placé sous em- 
bargo par FONU. Longtemps té- 
nues et empreintes de mauvaise 
cunsdence côté occidental, ces 
relations prennent aujourd’hui 
une allure plus normale, 
presque de routine. Venues en 
force sous la bannière du CNPF, 
les entreprises françaises en 
sont à leur deuxième visite à 
Bagdad. 

La perspective d’une pro- 
chaine levée de Pembargo ali- 
mente cette ruée des Euro- 
péens. L’économie de rirak est 
à reconstruire. Les usines sont 
arrêtées ou tournent au ralenti. 
L'agriculture manque de touL 
Les infrastructures, notamment 
dans le secteur des transports, 
sont insuffisantes. Or, par le 
montant de ses réserves pétro- 
lières, Plrak est le numéro deux 
mondial. Pour les hommes d’af- 
faires - comme pour les diri- 
geants locaux -, Bagdad dispose 
des ressources nécessaires pour 
financer sa reconstruction ; H 
est donc urgent de faire le 


voyage à Bagdad. Cette hâte est 
prématurée, et le pactole atten- 
du ne sera sans doute pas au 
rendez-vous avant longtemps. 
L'embargo levé, i’Lrak devra en 
principe payer des dommages 
de guerre. Le montant n’a pas 
été fixé par les vainqueurs de la 
guerre du Golfe mais représen- 
tera pour l’Irak l’équivalent 
d’années d'exportations pétro- 
lières. A ce fardeau viendra 
s’ajouter le remboursement de 
la dette civile et militaire 
contractée avant l’invasion du 
Koweït, et évaluée à quelque 
400 milliards de francs, dont 
plus de 20 milliards à l’égard de 
la France. 

Surtout, rien ne laisse augu- 
rer que l'embargo pétrolier sera 
levé de silôL Outre qu'aucune 
étude sérieuse n’a été menée 
par les Occidentaux sur les mo- 
dalités pratiques d'une telle 
mesure, les Américains refusent 
avec constance de relâcher 
l’étau qui enserre rirak. Depuis 
des années, Fadministration ré- 
publicaine puis démocrate à 
diabolisé Saddam Hussein au- 
près de Fopînion publique amé- 
ricaine. Comment la Maison 
Blanche pourrait-elle justifier 
une volte-face sans risquer de 
se déjuger? L’Arabie Saoudite 
est Tautre obstacle au retour de 
Firak sur le marché pétrolier 
Riyad s’est approprié ressentie! 
du quota pétrolier alloué à Bag- 
dad avant le conflit dn Golfe. 
Depuis 1990, le royaume wahha- 
bite a ainsi accru sa production 
de brut de près d’un tiers. On 
r Imag ine mal lâcher un tel ac- 
quis alors que le pays se débat 
dans une crise économique et 
financière sans précédent 


Le bal des hypocrites 


L E discrédit, en ma- 
tière de liberté, des 
régimes qui se sont 
réclamés du commu- 
nisme conduit à ne pas prêter 
suffisamment d'attention aux 
mises eu garde de ceux qui per- 
sistent à en revendiquer le la- 
bel, dans l’opposition démocra- 
tique. Cest parfois un tort Ainsi 
ne se souvient-on pas qu’en juin 
1991, seuls les députés commu- 
nistes votèrent contre la loi lé- 
galisant, au prétexte de les 
contrôler, les écoutes télépho- 
niques gouvernementales, dites 
administratives. 

Solitaire, tandis que les socia- 
listes soutenaient le texte pro- 
posé et que la droite s’apprêtait 
à s’abstenir, F orateur dn PCF 
dénonçait à l’époque «le so- 
phisme attentatoire » de ses ad- 
versaires: « Avant les écoutes 
« n’existaient pas » de par la loi; 
elles étaient illégales. En légali- 
sant ce qui constitue une atteinte 
aux libertés et à la dignité, l'illé- 
galité disparaîtrait; elles seront 
permises pour à peu près n 'im- 
porte quoi ! (-)Ce n'est pas en lé- 
galisant les écoutes administra- 
tives qu’elles deviendront pour 
autant tolérables dans un Etat de 
droit La Commission nationale 
de contrôle des interceptions de 
sécurité n’qffre point les garanties 
nécessaires.» 

Nous y sommes. Ce pro- 
pos minoritaire éclaire d’une lu- 
mière crue Factuel bal des hy- 
pocrites autour de l'affaire des 
écoutes ordonnées sur les lignes 
privée et professionnelle du 
docteur Maréchal. U y avait 
donc une loi, des procédures et 
des règles, mieux encore, une 


commission pour veiller à ce 
que celles-ci soient respectées. 
Et voici qu'on nous apprend 
après coup, une fols la faute 
commise, que toutes ces précau- 
tions peuvent être contournées, 
que le cabinet du premier mi- 
nistre peut être trompé et que la 
commission dirigée par Paul 
Bouchet fut impuissante, sinon 
absente. Samedi 18 février, alors 
qu’elles venaient d’être révé- 
lées, Fbôtel Matignon ne trou- 
vait rien à redire aux écoutes 
ayant visé, deux mois plus tôt, le 
docteur Maréchal ; et M. Bou- 
chet ne formulait que des ré- 
serves encore prudentes. 

Cest entendu: Charles Pas- 
qua porte la première responsa- 
bilité politique de cette affaire. 
Sous la pression de ses amis des 
Hauts-de-Seine, Le ministre 
d’Etat a mélangé les genres, 
poussé la police judiciaire à la 
faute, mis le premier ministre 
en difficulté par son assaut de 
mauvaise foi contre les juges. 
Ce fut écrit, clairement affirmé, 
dans ces colonnes, bien avant 
que nombre de responsables 
politiques s’en émeuvent, 
prompts à vaincre sans péril et à 
triompher sans gloire. Mais 
comment ne pas, aajounPIral, 
s’étonner de là vertu subite- 
ment retrouvée par ceux qui ont 
la charge de garder les gardiens, 
de poücer la poHce, bref de sur- 
veiller les écoutes ? 

Dès lors, peut-être faudrait- il 
S’interroger sur la nécessité de 
ces écoutes gouvernementales 
dont le premier ministre vient 
de nous apprendre qu’elles vi- 
saient, chaque année, 3 000 
lignes téléphoniques. 
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M. Clinton à l'épreuve 
de la « cohabitation » 

Suite de la première page 

«Ça ne s’est jamais fait, poursuit BtD KristoL 
Four mettre en œuvre une nouvelle ligne poli- 
tique, U jaut aussi avoir la Maison Blanche. » 
Cest ie scénario « brouillon », qui verrait le 
Congrès se séparer au bout de deux ans sur 
une montagne de chantiers législatifs inache- 
vés, alors que l’objectif des républicains est 
d'en faire assez en dix-huit mois pour donner 
une impulsion à la campagne présidentielle et 
transformer l'essai de 1994. 

Or la prise historique du Congrès par les ré- 
publicains a suscité des attentes. C'est, confie 
l’un des bénéficiaires de ce raz de marée, le sé- 
nateur Jon Kyl, le « vrai danger» : l’impact du 
travail législatif réalisé ne sera perceptible que 
plus tard, à l'Image de l’amendement sur 
l’équilibre budgétaire qui, s’Q est adopté, entre- 
ra en vigueur en_ 2002. « Nous n'avons qu’une 
courte majorité, insuffisante pour surmonter le 
veto présidentiel, n n’y aura pas de changements 
révolutionnaires. » 

L’autre danger concerne les divisions au sein 
du Parti républicain, que Bill Clinton peut ex- 
ploiter à plaisir, comme il le fait avec la nomi- 
nation du docteur Foster: la polémique 


contraint en fait les présidentiables à affronter 
la question explosive de l'avortement. La 
droite religieuse, qui, bien qu’ayant contribué 
au succès de 1994, est totalement oubliée dans 
le « contrat avec r Amérique », commence déjà 
à poser ses conditions pour La présidentielle : 
les candidats, dit-elle, devront être expressé- 
ment antiavortement. Au Congrès, la dis- 
cussion du budget, avec ses choix draconiens 
sur les coupes à réaliser, promet aussi d’être 
animée. 

DÉMOBILISATION A GAUCHE 

La vraie chance des républicains, en plus des 
faux pas dont le président Clinton est coutu- 
mier, c’est la démobilisation totale à gauche. 
Modérés et « libéraux » ont disparu de récran 
radar. Seul à avoir osé, depuis les élections de 
novembre, se laisser aller à un plaidoyer sur les 
valeurs de la gauche, le sénateur Ted Kennedy 
prêche dans le désert. 

Les responsables noirs, dont là communauté 
est sans doute la plus visée par les projets de 
réforme radicale de l’aide sociale, sont muets. 
Ce silence est-Q passager? Certains républi- 
cains en viennent à le souhaiter : une désaffec- 
tion à F égard des deux grands partis, pensent- 
ils, favoriserait F émergence d’un troisième par- 
ti. Et bouleverserait les données de l’élection 
de 1996. 

Sylvie Kauffmarm 
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Je t'aime, j 
je te hais 

par Bertrand Poirot-Delpech 
de l'Académie française 

Ces foules debout qui vocifèrent le nom 
de leur candidat avant même de F avoir en- ■ 
tendu, faut-il vraiment y voir te comble de la I 
démocratie? Derrière ces stades en fièvre, j 
comment ne pas visionner les Vel’d’Hiv', les ; 
salle Wagram, les Lona P&rk d’il y a soixante j 
ans, où l'adhésion extasiée à un tribun pro- j 
videntiel annonçait tes pires servitudes ? 

Les règles de la présidentielle et tes tru- 
cages du petit écran réduisent la vie poli- 
tique à la promesse, par les candidats, de 
« messages farts et clairs » (cette annonce 
pour radios militaires fleurit partout, comme 
si ce n'était pas à nous d'apprécier la qualité 
des vacations !),et à nos sympathies ou anti- 
pathies enfantines devant des variétés de 
types humains, n y a les abbés Pierre qu’on 
ne peut qu’aimer ; et tes Tapie bons à honnir. 
On ne choisit plus, en raison, entre êtes pro- 
grammes évasifs. On élimine, en perçant 
d’épingles une effigie exécrée. 

Sartre a eu le don d'exciter ce genre de 
haine. A cause de ses sornettes de « compa- 
gnon de route » du PC sur la liberté en URSS 
(1954), ranticommunisme {Nekrassov, 1955), 
et les « masses pas prêtes pour recevoir le rap- 
port Krouchtchev » (1956) ? Ces énormités 
pour temps de guerre froide méritaient plu- 
tôt de le disqualifier comme expert en géo- 
politique, non de 1e clouer à jamais au pilori. 

On a oublié tes tombereaux d’injures dé- 
versés sur le Nobel-malgré-lui (1964). jean- 
Jacques Brochier les rappelle (Four Sartre, 
Lattes, 89 F). De tous tes horizons, les of- 
fenses pleuvaient. d'une ragé et d’une niai- 
serie rares. Seuls ont sauvé l'honneur De- 
leuze et Mauriac, ce dernier en dépit des 
coups reçus naguère. La vieiBe droite multi- 
pliait tes attaques au physique, par quoi efle 
se croit talentueuse et bravache quand les 
arguments lui manquent 

Malgré cette unanimité hostile, l’auteur de 
La Nausée était accusé, sans rire, de régner 
sur les esprits de ses contemporains par 
d’obscures terreurs. Ce soupçon 1e poursuit 
dans la tombe. Le «louchon» diabétique 
continue d'être vu, contradictoirement, 
comme le corrupteur de jeunes gogos et 
comme le fossoyeur de l’OccktenL 


Les hommes politiques 

prétendent# faire aimer 
pour leur envie 
de régner sur les autres 


Certes, Fauteur des Mots a sa statue, à la 
Bibliothèque nationale ; mais c’est dans une 
arrière-cour, courbé, manteau et écharpe au 
vent, ressemblant au modèle en ce qu’il pa- 
raît quitter les Beux comme un voleuc Sartre 
reste l’affreux athée par qui l’idéalisme a été 
chassé de la Sorbonne, le phénoménologue 
de bistrot, le dramaturge joué sous F Oc- 
cupation, le dépravé du Tabou, le suborneur 
d’une fille de femme appliquée, rouvriériste 
juché de Billancourt. D’ailleurs, ajoute-t-on 
en guise de coup de grâce, lui-même se trou- 
vait laid ; toujours en polo gris de curé, en- 
nemi des projecteurs, alors que te Philo- 
sophe des temps médiatiques se doit 
d’incarner orgueilleusement nos belles va- 
leurs, crinière dans te cou et jabot dehors. 

Quel contresens sur l'homme Sartre ! Il 
suffit d’ouvrir le premier Carnet de la drôle 
de guerre (Gallimard, 180 F), qu’un biblio- 
phile inconnu gardait pour lui depuis trente 
ans (par ignorance, ou refus de partager, peu 
di gn e s de qui se pique d’aimer l’écrit). Déci- 
dément, Mauriac voyait juste, quand fl par- 
lait d’homme « vrai ». Le bidasse de FÙver 
39-40 est si incurablement honnête qu’il 
offre des verges pour se faire moquer et 
battre. Acharné à débusquer sa propre mau- 
vaise foi, il confesse la lourdeur «germa- 
nique» de son style, son esprit bourgeois, 
son peu de militantisme politique, d’hé- 
roïsme et de camaraderie, sa sensiblerie de- 
vant- les chansons de Blanche-Neige. 

Entre deux pages de roman ou de philo- 
sophie, dans les marges dn Journal de Gide 
(de qui le temps le rapproche étonnam- 
ment), le neveu du docteur Schweftzer, su- 
perbement indifférent à l'argent, n’en finit 
pas de fouiller sa conscience luthérienne, de 
se justifier, de s’accuser, d'essayer de 
comprendre les gens, du Hnto ret aux odo- 
rants voisins de chambrée. 

Quels hommes politiques témoignent de 
tels scrupules ? Ils prétendent se faire aimer 
pour leur envie de régner sur les antres, et 
par des slogans. Sartre, lui, se fait haïr pour 
son ambition de régner sur soi seul, à force 
d’authenticité. Cest plus qu’injuste:. c’est 
déraisonnable. 


RECTIFICATIF 

MEXIQUE 

Dans Fartide consacré au Mexique a à «fin- 
fidélité des capitaux » publié dans Le Monde da- 
té du Zl février en page 4, il fallait lire : «Sans 
doute ne faut-il pas exagérer le modernisme du 
Mexique et ses progris », et non «ses pro- 
blèmes». 
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ENTREPRISES 


VERRE Le groupe Saint-Gobain, 
bénéficiaire, désendetté et restructu- 
ré, veut reprendre l'offensive après 
des armées de gestion serrée. Offen- 
sive sur les marchés émergents : 


Amérique du Sud, Chine, Inde, Indo- 
nésie, Thaïlande. Offensive aussi sur 
certains de ses métiers où i! ne 
détient pas encore une 
position de champion mondial. 


LE MONDE / MERCREDI 22 FÉVRIER 1995 


• JEAN-LOUIS BEFFA, son PDG, consi- 
dère que le groupe s'appuie désor- 
mais sur trois piliers d'égale impor- 
tance : le vitrage, le conditionnement 
et les céramiques industrielles. Deux 


secteurs constituent pour lui des 
morceaux de choix: 1e vitrage, bien 
sûr, mais aussi les verres spéciaux 
avec Essilor notamment. •AVEC SES 
PARTICIPATIONS FINANCIÈRES, le 


groupe immobilise 10 milliards de 
francs, notamment dans les tours de 
table de ses propres actionnaires, se 
révélant ainsi un digne représentant 
du « capitalisme à la française ». 


Saint-Gobain se réveille après trois années de sommeil 

Le groupe français va accroître ses investissements industriels de plus de 30 % en 1995. 

Il veut renforcer son activité de vitrage et ses implantations à l'étranger 


SIGNE PRÉCURSEUR du retour 
d’une politique offensive dans r in- 
dustrie française ? Ou phénomène 
atypique, la majorité des entre- 
prises jugeant qu’il n’est pas en- 
core temps de se départir d’une 
attitude prudente? Après trois an- 
nées de rigueur, Saint-Gobain se 
dit décidé à repartir à l’assaut. 
jean-Louis Beffa, son PDG jusque- 
là si effacé, s’affirme prêt à inves- 
tir, à chercher de nouveaux mar- 
chés, à développer ses métiers. 

Le 9 février, la branche céra- 
miques industrielles a annoncé 
qu’elle avait entamé des négocia- 
tions avec le groupe BP, en vue de 
reprendre la société américaine 
Carbonmdmn, concurrente histo- 
rique de Saint-Gobain et de sa fi- 
liale américaine Norton dans les 
céramiques industrielles et réfrac- 
taires. D’autres dossiers sont à 
F étude. «Nous sommes entrés dans 
un nouveau cycle de croissance», 
proclame Jean-Louis Beffa. 

« UNE VRAIE COHÉRENCE » 

Partie des États-Unis, la reprise, 
parvenue en Europe, fait sentir ses 
effets chez Saint-Gobain. Le 
groupe a vu son chiffre d’affaires 
passer de.71,5 à 74,4 milliards de 
francs en 1994, soit une hausse de 
7 % à struetme comparable. Le ré- 
sultat net - part du groupe -, a at- 
teint 4,7 miTHar ds Fan dernier (Le 
Monde du 23 janvier). D n’était que 
l^mUharden 1999. 

Bousculé par la récession, le 
groupe a été obligé de remettre en 


l es trois piliers de l'entreprise 
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bois-papier, dans le groupe depuis 
soixante-dix ans. Désormais, 
Saint-Gobain s’articule autour de 
sept métiers (voir graphique). Le 
vitrage, les abrasifs et céramiques 
industrielles et le conditionne- 
ment en constituent les trois pi- 
liers. « Le groupe a maintenant une 
vraie cohérence», soutient son 
PDG. A l'exception de la Compa- 
gnie internationale de services et 


Essilor, unedble de plus en plusi convoitée 

Jean-Uxris Befià~a découvert Essüor lorscpTü était directeur dn 
Pian en H7t n>< cette épnqni», n désigne I" IQClété SpédàBsée rtan< = 

tes verres optiques comme nne des cibtes stratégiques de Saint-Go- 
bain, il n’a jamais changé (Paris. A la suite de rumeurs d’OPA sur Es- 
silor en 1988, fl se propose comme « chevalier blanc » et prend 5,8 % 
dn capftaL fl ne cessera pins ensuite de renforcer sa position, fl s’en- 
gage à racheter toutes les actions des salariés, réunis dans la société 
Valoptec, qui détient 17 % dn capital d* Essflor et 32 % de ses droits de 
vota Après avoir signé une convention de pr éem ption en 1991, fl re- 
prend la participation de 3 % dn Crédit lyonnais en 1994. 

Satat-Gobain contrôle aujourd'hui 22 % des actions ordinaires et 
20% des droits de vote d 1 Essflor. 25 % dn capital et 15 % des droits de 
vote dé Valoptec. « Nous souhritom devenir le premier actionnaire de 
cette société qui peut nous apporter tout son savoir-faire dais le traite- 
ment de surface du verre », déclare jean-Louis Beffa. Son ambition 
pourrait se concrétiser rapidement- 


cause son organisation et ses mé- 
tiers. Après bien des atermoie- 
ments,^ Jean-Louis Beffa s’est déci- 
dé à tirer un trait sur l’activité 


d’environnement, ‘qui détient en- 
viron 4 % du marché français de la 
distribution d’eau, fl n’a, en tout 
cas, plus d’activités périphériques. 


Désendetté, assaini, le groupe 
s’estime capable de repartir en 
avant 11 a prévu d’augmenter de 
30 à 40% ses investissements in- 
dustriels cette année pour les por- 
ter à 5,5 milliards de francs. Axe 
prioritaire : le vitrage. Représen- 
tant 19% des ventes du groupe, 
cette branche d’activité devrait 
voir ses investissements passer à 
10% de son chiffre d’affaires. Nu- 
méro un mondial du secteur, il n’a 
jamais réussi, malgré tontes ses 
tentatives, à s’implanter solide- 
ment ni aux Etats-Unis ni en Asie, 
deux des trois grands marchés 
mondiaux. 

Déterminé à renforcer sa posi- 
tion, Saint-Gobain surveflle atten- 
tivement toutes les actions de 
ceux qu’il considère comme ses 
vrais concurrents. U suit de près 1e 
japonais Asahi et l’américain PPG, 
qui ont développé, parallèlement 
à leur métier de verrier, des activi- 
tés chimiques, e Certaines chimies 
de spécialité ont de Pintérêt pour le 
verre», constate M. Beffa. De 
même, fl regarde de près révolu- 
tion du mexicain Vitro, numéro un 
dans son pays, qui pourrait être 
déstabilisé avec la fin de son mo- 
nopole en 1996. Mais c’est surtout 
l’américain Owens Corning qui 
l'intéresse le plus- « Comme nous, 
le groupe s'est développé dans les 
fibres, les matériaux de construc- 
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Mtdgré as rachats ajx . 
Etats-Unis, Saint-Gobain réalise 
ekeore 70 % dèson chiffre '• 
d'qffatres en Europe. 


don, l’isolation, ff est parfaitement 
complémentaire de 5a/nf-Gobain. 
Mots il est très soucieux de son in- 
dépendance », analyse le PDG. En 
outre, Q est fort bien contrôlé. 

A défaut de pouvoir concrétiser 
rapidement ces ambitions, 1e ver- 
rier français développe une poli- 
tique des petits pas. En Asie, U a 
lancé une unité de vitrage auto- 
mobile en Inde, fl regarde vers la 
Chine. « Cest un marché difficile 
que l’on étudie depuis dix-huit 
mois. Car nous ne voulons pas faire 
un apport de technique déguisé», 
explique Eric <f Hautefeuflle, direc- 
teur de la branche vitrage. Le 
groupe concentre pour l’instant 
tous ses efforts vers tes marchés 
de r Europe de l’Est et du Sud, plus 
a cces sibles, plus compréhensibles. 

« Mais nous entendons nous dé- 
velopper aussi dans tous nos autres 
métiers. Cela se fera selon les occa- 
sions», explique Gilles Colas, di- 
recteur du plan. Certains ne de- 
vraient connaître que des 
développements régionaux. Ainsi, 
les matériaux de construction res- 
teront cantonnés sur le continent 
américain. Bont-à Mousson parait 
aussi perdre de son importance 
pour Saint-Gobain, qui ne hn voit 
pas d'avenir dans les canalisations 
en dehors de l'Europe. En re- 
vanche, le conditionnement (fla- 
cons, bouteilles) est une activité 


où la firme aimerait consolider sa 
position hors d’Europe. Dans les 
fibres de renforcement, elle consi- 
dère que sa branche n’a pas en- 
core acquis la taille suffisante par 
rapport à ses concurrents. « il nous 
faudra aussi renforcer racüvité iso- 
lation en Europe de l’Est et en Nor- 
vège », assure Jean-Louis Beffa. 

POLITIQUE SOCIALE A VIDE 
L’ambition de Saint-Gobain de 
devenir un acteur mon dial pour- 
rait, toutefois, être ralentie par sa 
culture, jusqu’alors, fl ne s’est dé- 
veloppé sur des marchés exté- 
rieurs qu’en rachetant la totalité 
d’une société, comme aux Etats- 
Unis ou en Allemagne, ou en la 
créant de toutes pièces, comme en 
Amérique du Sud. Les implanta- 
tions dans les pays asiatiques re- 
lèvent d’une autre logique et 
prennent du temps. Elles se font la 
plupart du temps avec des parte- 
naires locaux qui participent au 
tour de table et sont associés à la 
gestion. «C’est aux antipodes des 
habitudes de Saint-Cobain », re- 
marque un observateur. Malgré 
son envie d’Ctre présent sur ces 
marchés, le groupe 'ne semble pas 
vouloir changer d’attitude. Et les 
déboires qu’il a connus avec la fi- 
liale constituée à parité avec des 


interne et externe. Au-delà, la po- 
litique sociale paraît tourner à 
vide. Aucune innovation n’a été 
lancée pas 1e groupe sur le temps 
de travail ou la politique salariale. 
Des accords comme la convention 
sociale européenne ont bien été 
signés. Mais ils sont peu utilisés. 
« Jean-Louis Beffa est très loin des 
salariés. Les négociations se font 
établissement par établissement, au 
mieux par branche. Nous n’appre- 
nons les changements importants 
du groupe que lorsque tout est 
fait», constate un peu amer un 
syndicaliste CFDT. 

Ce malaise gagne les cadres. 
Beaucoup se plaignent du manque 
de lisibilité de la stratégie du 
groupe et de son absence de dyna- 
misme. L’époque où 1e groupe ser- 
vait de vivier pour toute l’industrie 
française, quand les Alain Gomez, 
Francis Mer, Alain Mine, José Bi- 
degain. Daniel Melin, Jacques- 
Henri David, Pierre Blayau ar- 

pentaient tes couloirs,, semble ré- 
volue. « C’est faux, il y a une 
génération montante, entre 38 et 
45 ans, prête à prendre le relais», 
se détend Jean-Louis Beffa. Pour- 
tant, au moment où le nom du 
président de Saint-Gobain cir- 
culait pour prendre la direction 
d’Elfou de la Générale des eaux, le 


Un jeu de participations croisées 

Alors que Saint-Gobain n’a pas hésité, au cours de ces dernières 
années, à réduire fortement ses investissements industriels, le 
groupe a toujours maintenu ses achats de titres, fl est le premier ac- 
tionnaire de la Générale des eaux - avec 9,95 % du capital - et parti- 
cipe aux groupements d'actionnaires stables de la BNP (1A5 %), de 
PU AP (148 %X de Suez (534 %), toutes ces sociétés étant eUes-mémes 
actionnaires de Saint-Gobain. 

Sur les 10 mflBards de francs investis par le groupe dans des va- 
leurs financières, 7 sont ainsi gelés dans ces « noyaux durs ». Immo- 
biliser tant d’argent est-fl vraiment intéressant ? « Ce portefeuille est 
un élément de stabilité pour le groupe. A Texception de Suez, toutes ces 
participations sont très rentables », affirme Jean-Louis Beffa, pré- 
sident de Saint-Gobain. Ce petit jeu de participations croisées ne 
sert-il pas surtout à assurer nne sorte d'autocontrôlé dn capital ? 


Coréens dans les fibres de renfor- 
cement ne l’incite guère à modifier 
sa ligne de conduite. 

Aujourd'hui, le groupe souffre 
d’un autre handicap culturel. Pré- 
senté autrefois comme une vitrine 
sociale, Saint-Gobain n’en a plus 
que les apparences. En dix ans, 1e 
groupe a supprimé plus de 60 000 
emplois. Tout s’est passé sans 
bruit, en utilisant au maximum 
toutes tes possibilités de mobilité 


groupe s'en est trouvé déstabilisé 
et s’est aperçu à cette occasion 
qu’il n’y avait pas à l’intérieur de’ 
successeur évident Une première 
dans l’histoire de Saint-Gobain- 
POnt-à- Mousson depuis trente 
ans 1 Un seul nom, alors, a été pro- 
noncé par les salariés: celui de 
Francis Mer, le président d’Usinor- 
Sacflor. 

Martine Orange 


A peine créé, Groupe Brandt, quatrième européen de l'électroménager, veut hâter son entrée en Bourse 

Distancée par Whirlpool et Electrolux, la firme de la famille Nocivelli est à la recherche de moyens financiers pour grandir encore 


DISCRÈTEMENT, Luigi Noci- 
velE presse le pas. Deux ans après . 
avoir repris F activité électroména- 
ger du groupe public Thomson SA 
(Le Monde du 25 décembre 1992), 
le président du groupe italien 
Elettrofinanziaria Spa (Elfi), de- 
vait annoncer par un simple 
communiqué, mardi 21 février au 
Salon professionnel Domotechni- 
ca à Cologne (Allemagne), 1e re- 
groupement de l’ensemble de ses 
marques de «produits blancs» 
dans une nouvelle entité baptisée 
Groupe Brandt 

Aux six marques hexagonales 
(Brandt, De Dietrich, Sauter, 
Thermor, Thomson et Vedette) de 
cette société de droit français 
s’ajoutent donc, désormais, tes fi- 
Kales italiennes (Océan, CGA), au- 
trichienne (Hektra Bregenz) et al- 
lemande (Blomberg) d'Eifi. Et, à 
peine constitué, le nouvel en- 
semble (9 500 salariés, près de 
9 milliards de francs de chiffre 
d'affaires) veut accélérer son en- 
frée à la Bourse de Paris. « Nous 
devons être en mesure de saisir 
toutes Tes opportunités, confie son 
PDG, Serge Le Camus. Qui 
n’avance pas recule. Nous avons la 
toiffe critique, mais nos concurrents 
progressé, creusant l’écart qui 
nous en sépare. » 

De Ptfs deux ans, en effet, do- 


pais l’entrée en force des Italiens 
dans l’unique groupe français de 
gros électroménager, l’activité a 
stagné. N<m que rien n’ait été fait. 
Jugé trop lourdrToutfl de produc- 
tion a été modernisé, le travail en 
îlot a été remplacé par le travail 
« en ligne ». Les urines, celle de 
Lesquin (Nord) notamment que 
les syndicats disaient menacée, 
ont été mises au diapason des uni- 
tés italiennes, nettement plus ren- 
tables. Les comptes, non publiés - 
« Nous sommes sur la bonne voie », 
laisse tomber le PDG de Groupe 
Brandt -, sont en voie d’être re- 
dressés. Les parts de marché, en- 
fin, ont été défendues, oscillant en 
France, véritable centre de gravité 
du groupe, entre 28,5 et 30,5 %-. 

RUPTURE AVEC GBiBtAL ELECTRIC 
Mais, dans le même temps, le 
marché hexagonal, hii, a stagné. 
Et Elfi a rompu avec Eurodom, 
une alliance conclue fl y a quel- 
ques années avec la coopérative 
espagnole Fagor et la société bri- 
tannique Hot Point, filiale de Ge- 
neral Electric, pour l’industrialisa- 
tion dè nouveaux produits et la 
recherche-dévetoppement «L’al- 
liance était trop déséquilibrée, dit- 
on au siège du Groupe Brandt à 
Rueil-Malmaison (Hauts-de- 
Seine) pour expliquer cette rup- 


ture. Il était difficile d’échanger des 
irformations stratégiques avec la fi- 
liale d’une multinationale améri- 
caine aussi puissante. » 

L’apport des autres unités d’Eifi 
n’y suffit donc pas. Avec une part 
du marché européen tournant au- 
tour de 10 %, te nouveau groupe 
partage avec l’italien Merloni Elet- 
trodomestiri (marques Anston, 
Indesit et Sboltès) un inconfor- 
table quatrième rang sur le Vieux 
Continent. «Il est trop gros pour se 
contenter d’une politique de niche, 
trop petit pour lutter à armes égales 
avec les géants du secteur », confie 
un observateur. Des géants qui 
ont pour noms, Whirlpool Elec- 
trolux et, dans une moindre me- 
sure, Bosch-Siemens. 

Whirlpool, 38 000 salariés, plus 
de 8,1 milliards de dollars de 
chiffres d’affaires (42 milliards de 
francs), 158 millions de dollars de 
bénéfice net en 1994 (821 millions 
de francs), ne revendique pas seu- 
lement la place de numéro on 
mondial du gros électroménager 
(au sens strict), ni celle de troi- 
sième européen (avec près de 15 % 
de parts de marché) depuis le ra- 
chat de la division « produits 
blancs » de Philips en 1989. A Do- 
motechnica, mercredi 22 février, 
son PDG, David R. Whitwain, en- 
touré de son état-major européen, 


confirmera la substitution réussie 
de Whirtpool, marque inconnue fl 
y a quatre ans, à celle, partie inté- 
grante du patrimoine européen 
pourtant, de Philips. U annoncera 
l’abandon complet, à la mi-1995, 
du nom de la multinationale néer- 
landaïse. « Une performance, 
presque un cas d’école en marke- 
ting», reconnaît, admiratif, un 
concurrent. Les dirigeants de la 
multinationale américaine insiste- 
ront aussi, mais plus discrète- 
ment, sur la politique de «globali- 
sation » qu'ils poursuivent 
obstinément, dans un secteur en- 
core fragmenté par des habitudes 
culinaires ou de lavage très diffé- 
rentes. 

Le groupe achève ainsi une ra- 
tionalisation industrielle - une 
usine par produit -, qui voit les 
micro-ondes fabriqués à Nôrkop- 
ptng (Suède), les réfrigérateurs à 
Casrinetta (Italie) ou, encore, le 
sèche-linge à Amiens (Somme). Le 
temps de conception des nou- 
veaux produits a été ramené de 
cinq à trois ans. * 7bus ceux pré- 
sentés à Domotechnica cette année 
sont européens, même s’ils in- 
tègrent déjà des composants 
d’outre-Atiantique. Tous ceux dont 
nous lançons les études, seront 
mondiaux», résume le directeur 
général adjoint de Whirlpool 


France, Christian Brabant. Car 
c’est ailleurs que Whirlpool 
compte faire l’essentiel de sa 
croissance, et, peut-être, de ses 
profits tant l’Europe est jugée 
handicapée par tes multiples bar- 
rières entravant encore le marché 
unique. En Amérique latine, où le 
groupe a posé d'importants jalons 
au Mexique et au Brésil. En Asie, 
où fl multiplie les joint-ventures 
en Chine après avoir racheté le fa- 
bricant indien Kelvinator. « Ces 
nouvelles unités desserviront essen- 
tiellement les marchés locaux », 
poursuit Christian Brabant. Mais 
elles s’approvisionneront avec des 
composants identiques. 

PEU DE MARQUES A VETO RE 
Electrolux, le géant suédois, 
n’en est pas là, qui privilégie de- 
puis des années le rachat de 
marques nationales (Arthur-Mar- 
tin et Faure en France). Accusé, 
souvent, de « racheter des capaci- 
tés industrielles vieillissantes et 
d’accumuler, à terme, des sureffec- 
tifs», Electroiux a, pourtant, 
connu en 1994 une formidable im- 
pulsion avec le rachat, pour 
960 millions de deutschemarks 
(3,26 milliards de francs), de l’alle- 
mand AEG Hausgerâte, qui fait de 
lui, désormais, l’incontestable nu- 
méro un en Europe, avec environ 


28 % de parts de marché et te nu- 
méro deux mondial. Ragaillardi 
par un quadruple ment de son bé- 
néfice, l’an dernier, à 6,35 mil- 
liards de couronnes suédoises 
(4,6 milliards de francs) pour un 
chiffre d’affaires de 108,3 milliards 
de couronnes (78,8 milliards de 
francs), il s’est ainsi doté d'une 
des meilleures marques d’Europe 
et s’est ouvert, très largement, les 
marchés des pays de l’Est. Autant 
dire qu’il est désormais prêt à re- 
bondir I Quant à Bosch-Siemens, 
6,9mfllianls de deutsche marks et 
1e deuxième européen avec 16% 
du marché, fl vient de rafler Gag- 
genau à l'italien Merloni. « Nous 
avions pourtant mis le prix », confie 
à regret le PDG, Vittorio Merloni. 

Autant dire qu’il reste peu de 
marques à acheter. Et qu’avant 
son entrée en Bourse - et sans 
doute, même après - le Groupe 
Brandt n’a pas les moyens de su- 
renchérir. « Nous regardons le 
marché polonais », confie Serge Le 
Camus, un pays où 1e prix du tic- 
ket d’entrée n'est pas encore trop 
cher. La famille Nocivelli a réussi 
son pari et s’est hissée parmi les 
grands du gros électroménager. 
Mais le groupe Brandt, lui, est en- 
core loin d’être tiré d'affaire. 

Pierre-Angel Gay 
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ENTREPRISES 


L'aéronautique mondiale prévoit encore 
cinq années de morosité 


Boeing, Airbus et McDonnell Douglas comptent sur les commandes des compagnies asiatiques 


Bruina réduit ses caoacités de production, bilité d’une signature au bas d'un contrat Mal- aériennes nuit a une relance des commandes 

McDonnell Doualas menace de geler la produc- gré une reprise du transport aérien de 8 % Kan d'avions, qui vont demeurer deux fois moins 

tion de ses MD-11, Airbus s'interroge sur la crédi- dernier, la réduction des marges des compagnies nombreuses qu'à la fin des années 80. 


Les avions européens 
pourraient être 
accueillis au Japon 

L'année 1994 a été globalement négative 


LA COMMANDE MIRIFIQUE de 
6,2 milliards de dollars annoncée 
avec éclat par Bill Clinton voilà un 
an prend des allures de mirage. 
Ryad, qui avait négocié directe- 
ment avec Washington, ne serait 
plus disposée à apporter sa garantie 
au contrat de la compagnie Saudia 
sur une soixantaine d'avions, soit 
□n montant de 6 milliards de dol- 
lars. Cette commande doit se repar- 
tir entre Boeing, pour la plus grosse 
part, et McDonnell Douglas. Face à 
ces tergiversations et pour 
contraindre Washington à interve- 
nir, les dirigeants du troisième 
constructeur européen mondial, 
installé à Long Beach (Californie), 
vont jusqu'à envisager « comme so- 
lution extrême » le gel momentané, 
en 1996, de la fabrication du MD-11. 
Bluff ou menace réelle, cette pers- 
pective montre toutefois la fraÿgütté 
du secteur après quatre années dif- 
ficiles en termes de nouvelles 
commandes. 

McDonnell Douglas, qui a perdu 
sa place de deuxième constructeur 
mondial au profit d’Airbus Indus- 
trie, n'a enregistré, en 1994, que 23 
commandes fermes et réalisé que 
39 livraisons de MD-11 et MD- 80. 
Sa division d’avions civils ne 
compte plus que 10 500 employés 
contre 40 000 en 1990 et ne détient 
plus que 10 % du marché mondial, 
faute d’avoir développé de nou- 
veaux appareils. En 1995, il prévoit 
de livrer 47 appareils seulement, 
mais envisage de lancer un avion de 
cent places (MD-95) pour rester 
dans la course. «/Vous espérons ob- 
tenir suffisamment de commandes 
pour prendre la décision de lancer le 
MD-95 durant le premier semestre 


1995 ». estime-t-on à Long Beach. 

Boeing n'échappe pas non plus à 
cette morosité ambiante. « Sur le 
marché des avions de plus de cent 
places, environ 280 commandes nou- 
velles ont été enregistrées en 1994, 
contre 364 en 1993, considérée aupa- 
ravant comme la pire année depuis 
dix ans », assure Nancy Bethel, 
vice- présidente marketing de la di- 
vision avions civils. Le premier 
constructeur mondial a livré 
270 avions contre 330 l'année pré- 
cédente, et a vu, pour la première 
fois de son histoire, son concurrent 
européen Airbus Industrie passer 
devant lui en termes de 
commandes, fl a annoncé récem- 
ment la suppression de 7 000 em- 
plois et la réduction des cadences 
de production (de 38 avions par 
mois en 1991 à moins de 18 au- 
jourd’hui). Ces deux dernières an- 
nées, l'avionneur de Seattle avait 
déjà dû supprimer plus de 
26 000 postes. Les nouvelles coupes 
ne prennent toutefois pas en 
compte le contrat saoudien. Le 
Boeing-777, son demier-né, qui de- 
vrait être livré à United Airlines en 
mai, n’a fait l’objet d’aucun nou- 
veau contrat durant toute l’aimée 
dernière, alors que les avions 
concurrents européens déjà en ser- 
vice, les A-330 et A-B40 d’Airbus In- 
dustrie, enregistraient 

30 commandes. L’avionneur euro- 
péen est celui qui a engrangé le plus 
grand nombre de nouveaux 
contrats l'année dernière. Mais H 
reste loin derrière quand on consi- 
dère les livraisons d’avions (130 
contre 230 pour Boeing en 1994). 

Regardant l’avenir, les deux 
concurrents fiant état du même pes- 


simisme. « Les commandes ne vont 
pas s'accroître de manière significa- 
tive avant douze à dix-huit mois, pré- 
voit Nancy Bethel On ne retrouvera 
pas /es niveaux records de la fin des 
années 80, qui atteignaient plus de 
1 150 appareils par an. Les 
commandes d’avions seront plus 
basses durant les cinq prochaines an- 
nées et l’on s’attend à un niveau 
moyen de commandes de 630 unités 
par an pour l’ensemble des construc- 
teurs. » 


DOUCHE FROIDE 

L’ administrateur-gérant d’Airbus 
Industrie, Jean Pierson, campe sur 
les mêmes positions. L’annulation 
de commandes par Air France a fait 
l’effèt d’une douche froide. « J’ai 
appris par la presse que des 
commandes d’avions qui étaient ter- 
minés pourraient être annulées, mais 
je n’ai pas reçu de courrier de la 
compagnie m'informant d’une telle 
annulation », a assuré M. Pierson, 
lundi 20 janvier, devant r Associa- 
tion des journalistes professionnels 
de l’aéronautique et de f espace. 
Aujourd'hui, Airbus a sur les bras 
deux A-340 pour Air France, mais 
aussi un A-330 dont Air Inter tarde 
à prendre livraison. «Que vaut au- 
jourd’hui un carnet de 

commandes ? », s’interroge 

M. Reison.au regard des difficultés 
financières des compagnies aé- 
riennes et de l’évolution de leur 
stratégie en fonction du marché. 
Ainsi, AU Nippon Airways (ANA) a 
repoussé la livraison de ses gros 
porteurs A-340 et commandé dix 
petits-porteurs A-321. « Les 
commandes ne sont acquises que 
lorsqu’elles ont été livrées. Nous 


sommes dans l’incertitude la plus 
complète. » Airbus est inquiète 
pour la chaîne de production des 
gros porteurs A-300-600 et A-31Q, 
dont aucun exemplaire n’a été ven- 
du en 1994. « Nous sommes amenés 
à faire des adaptations pour mainte- 
nir cette chaîne le plus longtemps 
possible », avoue M. Pierson, même 
s’il ajoute disposer d’un pro- 
gramme de production pour les 
trois prochaines années. 

La plupart des compagnies aé- 
riennes américaines renouent tou- 
tefois avec les profits, après force 
réductions d’effectifs et compres- 
sions de coûts. Elles devraient, se- 
lon les prévisions, afficher des bé- 
néfices de plus de 2 milliards de 
dollars en 1994. Mais leur santé 
reste fragile, bien que te trafic aé- 
rien mondial de passagers ait aug- 
menté de 8 % en 1994, et celui du 
ffet de 14%, selon F Association in- 
ternationale du transport aérien 
(IATA). «Les marges dégagées par 
les transporteurs aériens restent ex- 
trêmement faibles pour procéder à 
des Investissements importants, et 
/estime qu’on parie un peu trop vite 
de reprise dans ce domaine », ex- 
plique un expert. M. Pierson avoue 
ne pas attendre «de grosses 
commandes» de compagnies amé- 
ricaines cette année, fi fiant se tour- 
ner vers tes compagnies asiatiques 
pour retrouver des croissances du 
trafic à deux chiffres. De leur côté, 
toutes les compagnies euro- 
péennes ne sont pas sorties du 
rouge, et il faudra attendre au 
mieux la fin de 1995 avant de tes voir 
atteindre globalement F équilibre. 


Martine Laronche 


TOKYO 

de notre correspondant 
Malgré les déconvenues de son 
entreprise an Japon, Serge Das- 
sault, président de Dassault Avia- 
tion et du Groupement des indus- 
tries françaises aéronautiques et 
spatiales (Gif as), estime que tes in- 
dustriels japonais pourraient en 
arriver à une collaboration plus ap- 
profondie avec les Européens : ils 
ne cachent plus en effet leur irrita- 
tion devant les pressions poli- 
tiques américaines. «Le Japon foi- 
sonne de projets en matière 
aéronautique et, si dans le domaine 
militaire il reste prisonnier de ses ac- 
cords de défense avec les Etats-Unis, 
dans le domaine civil, il s'agit da- 
vantage d’une décision politique», 
a déclaré M. Dassault au Salon aé- 
ronautique de Tbkyo, qui s’est te- 
nu du 15 au 19 février. Il reste ma- 
nifestement beaucoup à faire. Le 
processus de sélection de neuf ap- 
pareils de soutien multifonction- 
nel (programme UX) a récemment 
témoigné du manque de transpa- 
rence des appels d’offres. Ce 
contrat (400 millions de dollars), 
pour lequel le Fafcon 900 était en 
lice, est finalement allé aux Améri- 
cains, qui ont bénéficié de spécifi- 
cations plus avantageuses (ils 
avaient fixé à six ans le service 
d’entretien, et les Français à trois 
ans). 

L’année 1994 aura été globale- 
ment négative pour tes construc- 
teurs européens sur k marché ja- 
ponais : Airbus n'a pas été invité à 
présenter d'offres à Japan Arrimes 
lorsque la compagnie a décidé 
d'acquérir des avions de la catégo- 
rie 100-200 places. Ail Nippon Air- 


ways a annulé un contrat de dix 
Airbus A 340 tout en maintenant 
ses commandes de Boeing 777. 
Airbus ne représente que 14% du 
parc aéronautique nippon (contre 
30 % du part mondial). On mesure 
une nouvelle fois l’insuffisance du 
poids politique de l’Europe, et de 
Paris en particulier, dans cette par- 
tie du monde. Ainsi, en Corée du 
Sud, un appareil Dassault avait été 
retenu comme avion de patrouBle 
maritime. Mais, à la suite d'une dé- 
cision politique, Séoul a donné le 
contrat à Lockheed. 

Les offres de transfert de 
technologies présentées par tes 
Français, plus ouverts en ce do- 
maine que tes Américains, pour- 
raient modifier progressivement 
tes rapports de force. Le p roje t de 
Favion commercial de cent places 
(YSX) devrait permettre d’observer 
l’orientation prise par les indus- 
triels nippons. Les Américains ont 
. imposé Boeing comme partenaire 
aux Japonais (bien que cette entre- 
prise n’ait pas d'expérience en ce 
domaine, contrairement à Aéro- 
spatiale) et monté une coopéra- 
tion à trois avec tes Chinois. La tac- 
tique des Japonais, à qui cette 
collaboration ne plaît qu’à moitié, 
pourrait consister d’abord à se dé- 
gags- de la tutelle américatee, puis 
à chercher éventuellement des 
partenaires du côté européen. Les 
enjeux vont au-delà du marché ja- 
ponais : les grands programmes 
aéronautiques mondiaux ne 
peuvent se concevoir aujourd'hui 
sans la participation financière et 
technologique du Japon. 


Philippe Pons 


COMMUNICATION 


Le groupe Chargeurs 
principal 
créditeur 
de «Libération» 


Lyômaise Communications 
va lancer 400 canaux sur le câble 


connaît des débuts difficiles 


La filiale de la Lyonnaise des eaux va proposer un « village virtuel » 
composé de services interactifs accessibles par micro-ordinateurs PC 


LE CONSEIL D’ADMINISTRA- 
TION de la société éditrice de Libé- 
ration (la SAIP) a accordé son feu 
vert, lundi 20 février, à une émis- 
sion d’obligations convertibles en 
actions d’un montant de 75 mil- 
lions de francs, dont la quasi-totali- 
té a été souscrite par le groupe 
Chargeurs de Jérôme Seydoux. 

Une filiale du groupe, Soparic 
Participations, s’est engagée à sous- 
crire 329 636 obligations ; le res- 
tant, soit 11 364 obligations, se voit 
souscrit par Communication et Par- 
ticipation, qui regroupe des action- 
naires habituels du quotidien 
(GAN, SCOR et des personnalités 
amies du journal). Ces obligations 
seront convertibles à tout moment 
en actions de 100 francs à partir du 
1« juillet 1996. 

Détenant actuellement 12 % du 
capital de Libération, le groupe 
Chargeurs s’est engagé à revendre 
tout ou partie de ces obligations à 
un nouvel actionnaire susceptible 
de rejoindre la SAIP d’ici au 31 dé- 
cembre 19%. Un projet de partena- 
riat entre le quotidien et le groupe 
de Jérôme Seydoux dans le do- 
maine du multimédia (CDI, CD- 
Rom, etc.) a été confirmé, la mise en 
place d'une filiale commune devant 
intervenir avant la fin de l’année. 

Le vice-président de Chargeurs, 
Eduardo Malone, a fait son entrée 
au conseil d'administration de la 
SAIP, de même que le journaliste 
Gérard Desportes. Face aux diffi- 
cultés rencontrées par la nouvelle 
formule du journal, la direction 
s’est engagée dans un plan 
d'économie de 50 millions de francs 
qui prévoit des rédactions d’effec- 
tifs et de pagination. Un «guichet 
départ »( départs volontaires in- 
demnisés) est ouvert jusqu’au 
10 mars. 

Une refonte de la maquette est 
prévue sous Fégide de Claude Mag- 
giori, ancien directeur artistique de 
Libération, qui avait quitté te jour- 
nal avant 1e lancement de «Ubé 

m». 


APRÈS LE RACHAT des réseaux 
câblés appartenant à Com Dev, fi- 
liale câble de la Caisse des dépôts. 
Lyonnaise Communications multi- 
plie ses projets sur le câble. La fi- 
liale de ia Lyonnaise des eaux de- 
vrait mettre en service « le 
numérique sur le câble en janvier 
1996». 

Après une première étape de 
250 canaux en juin 1995, ia société 
devrait ouvrir 400 canaux au total, 
à la fin 1996. Selon Cyrille du Pe- 
loux, PDG de Lyonnaise Commu- 
nications, « ia seconde évolution se- 
ra l’élargissement des services 
offerts par k câble». Gifrce à l’ou- 
verture, acceptée par France Télé- 
com, d’une voie de retour à la mi- 
septembre 1995 - dispositif tech- 
nique qui permet à un abonné 
d’envoyer des informations vers la 
tête de réseau-, le câble pourra 
transporter des services interac- 
tifs. 

Aux différents programmes de 
télévision et de vidéo à la de- 
mande, baptisés TV-Câble, Lyon- 
naise Communications va ajouter 
«des services PC câble évolutifs»: 
tes abonnés, équipés d’un ordina- 
teur PC, seront reliés à une sorte 


de village virtueL En plus de Fac- 
cès au réseau infbnnatique mon- 
dial Internet, une vingtaine de ser- 
vices seront offerts aux abonnés : 
commerces, kiosques à journaux, 
banques, musées, etc. 

Pour fournir cette ensemble de 
services. Lyonnaise Communica- 
tions négocie divers partenariats 
commerciaux avec tes groupes Ha- 
chette, Virgin (musique), les 
banques CCT et Compagnie ban- 
caire (banque par téléphone), GSI 
(informatique) et Reductours 
(voyages). La partie technique sera 
réalisée en accord avec France Té- 
lécom et la société de services in- 
formatiques Cap GémfnL 

La période d’essais, pour ces ser- 
vices, débutera à la mi-juin et 
concernera quelques arrondisse- 
ments parisiens. Une expérimenta- 
tion de même type, mais « plus 
large», sera aussi mise en place 
par Lyonnaise Communications 
sur son réseau câblé d’Annecy. 
Baptisée « Füü Service Network », 
elle proposera «un réseau multi- 
services» accessible sur le télévi- 
seur. 

Quatre types de services ont été 
définis : district (services munici- 


paux et urbains), communication 
personnelle (téléphone), services 
multicâble et vidéo à la demande. 
La société présidée par Cyrille du 
fteloux devrait mettre en place un 
« service forfaitaire » d’environ 100 

francs à 150 francs par mois pour 
ces services et o ffri r un « tarif at- 
tractif pour Internet ». 


La protection des données personnelles 


Les Quinze se sont mis ffaccord» hindi 20 février, sur un texte garan- 
tissant la protection des données personnelles dans les échanges au 
sein du marché intérieur de l’Union européenne. « Un niveau élevé de 
protection à la vie privée des individus dam tous les Etats membres » de- 
vrait ainsi être atteint, selon le commissaire européen chargé do mar- 
ché intérieur, l’Ualien Mario MontL 
Une législation commune à l’ensemble des Etats membres de 
FUnhm européenne sur la protection des données est essentielle à la 
mise en place des « autoroutes de Pïnfbnnation », ces réseaux numé- 
riques capables de transmettre simultanément la voix, l’image et les 
données, qui vont faire F objet les 25 et 26 février d'une conférence des 
ministres des télécommunications des sept pays les plus Industriali- 
sés (G 7). La nouvelle réglementation européenne va concerner no- 
tamment les sociétés de voue â distance, les assurances, les banques, 
qui rencontraient des difficultés pour transmettre des données (par 
exemple sur la solvabilité) (Pim Etat membre àun autre, en raison «tes 
législations nationales différentes. 


L'ATTRAIT DU TÉLÉPHONE 

Enfin, le service du téléphone, 
dont la libéralisation est prévue en 
1998, devrait, selon la Lyonnaise 
Communications, assurer « la 
croissance des réseaux câblés ». 
L’intérêt des câblo-opérateurs 
pour le téléphone est dû. au fantas- 
tique cash-flow que représente la 
facture moyenne d’un abonné au 
téléphone (environ 400 francs par 
mois). La mise en place de services 
téléphoniques demandera à Lyon- 
naise Communication» « un inves- 
tissement complémentaire », maïs 
«tous les autres services seront gé- 
néralisables sur tous les réseaux». 

Avec te câble, la société pourrait 
aussi participa: à des «bouquets 
de chaînes» diffusés en numé- 
rique par satellite. Une coopéra- 
tion avec la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion (CLT) 
n’est pas exclue. Lyonnaise 
Communications pourrait ajouter 
Paris Première et des services de 
vidéo à la demande au futur bou- 
quet de la CLT. De même, un bou- 
quet pourrait être entamé avec 
« des déclinaisons de programmes à 
partir de M6 ». Selon Cyrille du Pe- 
loux, «Paris Première, Série Club et 
RTL 9 constituent un début de bou- 
quet ». 

Ces initiatives devraient relancer 
Fintérét des Français pour le câble, 
alors que de récents sondages té- 
moignent à la fois de la satisfac- 
tion des actuels abonnés et de la 
tiédeur du public en général à 
P égard de cette nouvelle offre télé- 
visuelle (Le Monde du 21 février). 


APRÈS AVOIR ÉTÉ BLOQUÉ mardi 14 février, premier jour de sa 
parution, par 1e Livre CGT (Le Monde du 15 février), le Quotidien de 
Puis connaît des débuts difficiles. Le numâo du mercredi 15 s’est 
vendu à 8 400 exemplaires à Paris et en proche banlieue, mais tes 
ventes se sont établies ensuite aux alentours de 2500 exemplaires en 
moyenne (2 100 jeudi 16 février ; 2 600 vendredi 17 ; 2 400 samedi 18). 
Selon Nicolas Miguet, directeur du journal, les ventes en province se- 
raient de Tordre de 8 000 exemplaires, un chiffre jugé très excessif par 
les spécialistes 

. Le directeur annonce qu’il dispose d’environ 2 500 abonnés, ceux c(n 
journal de Philippe Tesson, dont la parution a cessé en juillet 1994 (Le 
Monde du 6 juillet 1994) avant d'être mis en liquidation judiciaire eu 
octobre. Le poimd’équflttrre du Quotidien est de 12 000 exemplaires. 
Nicolas Miguet, dirigeant de L'Indépendant-Economie-Bourse, avait 
repris le titre 1e 8 décembre 1994, avec Robert Lafbnt, PDG du groupe 
Entreprendre. Depuis, une dispute est intervenue entre les deux asso- 
ciés (Le Monde du 28 janvier). Robert Lafbnt conteste une augmenta- 
tion de capital souscrite par Nicolas Miguet, qui en a fait Factionnaire 
majoritaire et le patron de la société éditrice. Ce dernier fait valoir 
que Robert Lafbnt n’a pas souscrit cette augmentation de capital, 
alors que Fmtéressé assure avoir découvert da n s la presse qtffl ne dé- 
tenait plus que 1% du capital de la société qu’il avait reprise à 5<V50 
avec Nicolas Miguet 

Lundi 13 février, la cour d’appel de Paris, statuant en référé, a refusé 
de suivre Robert Lafbnt, qui demandait Finterdiction du titre. Le tri- 
bunal de commerce devrait rendre un jugement le 6 mars. 


GuyDutheü 


DÉPÊCHES 

■ PUBLICITÉ : le groupe publldtaire britannique Saatcbi and 
S aa lcW va proposer à ses actionnaires de s’appeler Confiant PTjC, se- 
lon le Financial Times du hindi 20 février. Confiant est un nom choisi 
parmi les dix-sept propositions de Siegel and Gale, filiale améri caine 
de Saatcbi and SaatchL H exprimerait la «position centrale» de Fen- 
treprise, et devrait insuffler «un nouvel esprit dans l'entreprise» et 
« signaler un changement dair dans sa direction 

Fondé par Maurice et Charles Saatcbi en 1970, le groupe britannique 
tes a vus démissionner, après la mise en cause du premier, président 
du groupe, par des actionnaires américains. Depuis, Maurice SaatchJ 
a créé son agence, nommée New Saatcbi Agency, qui vient d'emme- 
ner de chez Saatchi and Saatchi ses premiers clients, te groupe de 
presse Mïrror et les cigarettes Sük Ctrt. 

■ EUROPE : le directeur général de la BBC, John Birt, s'est dédaré 
opposé, lundi 20 février, à des règles limitant Faccès aux télévisions 
européennes, des programme venant des Etats-Unis. Tbut en admet* 
tant le risque cPone « culture mondiale américanisée », M. Birt a décla- 
ré : « Je ne considère pas que fai le droit t t’empêcher quiconque de voir 
unprogramme de son choix venant d’un autre pays. » 

Lundi 13 et mardi 14 février, lors d’une réunion informelle des mi- 
nistres de la culture etde la coramxcnïcation de l'Union européenne, à 
Bordeaux, la Grande-Bretagne avait réitéré son opposition aux quo- 
tas de diffusion, que la France s’est trouvée seule à défendre {le 

Monde du 16 février). - 

■ MENSUEL : FéditeurVIP, qui publie déjà Sport ip 2, doit faire Pa- 
raître à partir du 1" mais Power Sportmusîc, un nouveau magazine <pd 
s’adresse ara amateurs de musique et de sport de 15 à 24 ans et sera 
vendu 18 francs. U tirage initial annoncé par l’éditeur est de 
70 000 exemplaires. L'originalité de ce mensuel est d’être réversbtei 
avec deux couvertures, une «face A ». et une «face B», respective* 

mentconsaaéesansportetàlanmsique.BouzianeDaoudi,chrcaï I - 

queur musique de Ubération, est responsable de la rédacti o n. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


irnopta, 


accueillis au Japo, 

l'année 1994 a été globalement néqatiu. 
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Si le franca baissé face au mark, il est en hausse par rapport à la plupart des autres devises 


Bi dépit du recul da franc feœ à un deutste- 
mart redevenu une monnafe. refuge, las 
çfaés.finandarr frenfir rtsirtant plutôt bien jus- 


qu'à aujourd'hui aux turbulences préMectnnlai, 
qui l'avalent pourtant secoué fin 1994. Sur les 
marchés de taux d'intérêt, le tfifférentiel de ren- 


dement entre (es obPgetions françaises et alle- 
mandes reste st^le. Seid point noir, les accès de 
faiblesse répétés de la Bourse de Paris. 


ALORS qu'il avait brutalement 
réagi, à la fin de Fannée dernière, à 

la proposition cfnn nouveau réfé- 
rendum sur ninion monétaire de 
Jacques Chirac et au retrait de 
Jacques Delors de la course àFEly- 
sée, le marché financier français 
resté depuis de martxé. JMSme la 
chute récente d'Edouard BaDador 
dans les sondages a laissé les cipé- 
naeureprofondftneinind ig érents. 
: Si le marché n’échappe i»s aux 
tprtmlences monétaires internatio- 
nales. et à la déprime des Bourses 
européennes, il tient jusqu'à 
présent le choc. L’approche de 
ÿâecdon présidentielle tfa paaeu 
un impact aussi négatif que cer- 
tains experts Pavaient inédit à la 
.fin de Tannée dernière. Les inves- 
tisseurs internationaux vê ont pas 


fui la place parisienne, le franc n'a 
pas été massivement attaqué, les 
taux d’intérêt ne se sont pas envo- 
lés. «r L’impact est faible de façon 
surprenante», observe Patrick Ar- 
tus, directeur des études écono- 
miques à la Caisse des dépôts et 
consignations. 

Pourtant, les apparences sont 
trompeuses. Le franc, depuis quel- 
ques jours, a sensiblement faibli 
sur k marché des changes face à la 
monnaie allemande, fl s'échangeait 
mardi 2l féviier dans la matinée à 
3,4775 francs pour un deutsebe- 
mark, contre 3,4610 dix jours aupa- 
ravant Mais, aux yeux des spécia- 
listes, cette chute résulte plus du 
violent plongeon du billet vert, qui, 
dans im mouvement de bascule, a 
profité an deutsrhemark. 


• La faiblesse du franc doit être 
relativisée. Elle tient beaucoup plus 
à rimpact des énormes flux de capi- 
taux qui vont du dollar vers le mark 
qu'à l'élection présidentielle fran- 
çaise», note Pim d’eux. « On n’ob- 
serve pas de ventes massives sur le 
franc. Sa faiblesse actuelle tient plu- 
tôt à Fabsence d’acheteurs, le calen- 
drier électoral pouvant tout au plus 
servir de prétexte à certains gestion- 
naires pour reporter leurs décisions 
d’achats de Jhxncr», observe Erik 
MüDex. économiste de marché au 
CCF. 


Si le franc s’est affai bli face au 
deutschemark, 0 s’est parallèle- 
ment sensiblement raffermi vis-à- 
vis de nombreuses autres danses. 


Les Bourses européennes victimes du dollar 


DEPUIS la fin de la semaine dernière,, les 
Bourses européennes ont subi les conséquences 
. des. turbulences monétaires. Les records histo- 
riques battus à Wall Street mercredi et jeudi sou- 
lignent avec éclat la morosité des marchés d’ac- 
tions du Vieux Continent. Ainsi, lors dés trois 
dernières séances, Francfort a perdn 1,6%, 
Londres 1,3%, Madrid 2,3 %, Milan 2,6 % et Paris 
-3,2 %. Les donnes européennes sont victimes à la 
fbisdes conséquences directes de la baisse du dol- 
lar sur ^rentabilité des entreprises et d'un senti- 
ment diffus d'inquiétude sur la qualité et l'am- 
pleur de Ja reprise cette année. 

Une étudç réalisée l'année dernière par le Crédit 
suisse souille que les marchés d’actions euro- 
péens sont teôs sensibles à l'évolution du dollar. La 
banqaeézplhpe cela par le fait que les grandes so- 
ciétés, exportatrices, qui réalisent une part impor- 
tante' de leur* chiffre d’affaires en dollars, 
' côm^OSènlfSSë’bciïme part des valeurs des indices 
boursiers. Ces graurês voient leurs marges se ré- 


duire sensiblement avec la chute du bolet vert. 
Autre donnée à prendre en compte : si le ralen- 
tissement économique à peine amorcé se confirme 
Outre-Atlantique, il signifie que l’Europe va perdre 
un des moteurs de sa reprise de 1994. Q faudra 
alors que l’investissement et la consommation 
prennent le relais dans un contexte de pression fis- 
cale accrue, pour réduire un peu partout en Eu- 
rope les déficits publics et sociaux à l’origine des 
accès de faiblesse de certaines devises. 

Le bureau d’analyse, seize bureaux d’étude de la 
place parisienne, se fait indirectement Pécho de 
cette crainte sur l’ampleur de la reprise. Il vient de 
réviser eu baisse ses prévisions de résultats 1994 et 
1995 des sociétés françaises. La croissance atten- 
due du bénéfice par action baisse de 1,7 % pour les 
résultats 1994 et de 2,2 % pour 1995. Elle n’en reste 
pas moins confortable. Puisque, pour un échantil- 
lon de 150 valeurs françaises, lé taux de croissance 
des bénéfices 1993A994 s'établit à 21,8% et celui 
des bénéfices 1994/1995 atteint 28,4 %. 
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Le franc a ainsi gagné plus de 3 % 
vis-à-vis du billet vert depuis 1e dé- 
but de Pannée, pins de 2% vis-à-vis 
de la Ere, de la Bvre sterling ou en- 
core de la peseta espagnole. Le 
franc apparaît moins comme la 
plus forte des devises faibles que 
comme la plus faible des devises 
fortes. 

La relative fermeté du marché 
français se vérifie également sur les 
marchés obligataires. Le différen- 
tiel de rendement entre les em- 
prunts d’Etat français et al lemand 
à dix ans, le meilleur indicateur, 
aux yeux des spécialistes, ne s’élar- 
git pas. Il reste stable depuis main- 
te nant plusieurs semaines, aux 
alentours de 60 points de base 
(0,6 %X preuve que les investis- 
seurs font autant confiance aux 
obligations françaises qu'aux obü- 
gations allemandes. 

Dernier reflet de la vigueur rela- 
tive du marché français, Pécart de 
taux d'intérêt à court terme entre 
la France et PAüemagne, mesuré 
par la différence des cours du 
c o ntr a t Hbor 3 mois et du contrat 
euro-mark 3 mois sur Péchéance 
mars, s’est réduit de près de 
40 points de base depuis la mi-jan- 
vier pour s’établir aujourd'hui à 
80 points de base. 

Si les économistes sont d’accord 
pour constater le faible impact 
qu’ont en pour P instant réfection 
présidentielle sur le marché fran- 
çais, ils ne considèrent pas pour 
autant le danger comme définitive- 
ment écarté. •La probabilité est 
plus grande de voir le différentiel 
entre les obligations d’Etat fran- 
çaises et allemandes passer à 
90 points de base [0,9%] que de re- 
venir à 30 points de base», estime 
Philippe Itburbide, économiste de 
marchés à la Société générale. *Sl, 
pour une raison ou pour ne autre, la 
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La SNCF va lancer les travaux 
du TGV Méditerranée 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION de la SNCF, qui se tiendra le mer- 
credi Z2 févriet, doit prendre la décision de lancer te travaux pour le 
construction de la ligne nouvelle du TGV Méditerranée. Dans une in- 
terview aux Echos du 21 février, Bernard Bosson, ministre des trans- 
ports et de ^équipement, a précisé que PEtat s’engageait à verser une 
subvention de A milliards de francs sur quatre ans à la SNCF pour assu- 
rer à ce projet, d’un coût de 26£ milliards de francs, une rentaMfté de 
8 %. Cest la dérision que jean Bergougnoux, présidait de la SNCF, at- 
tendait pour lancer les travaux. Cette subvention sera prélevée sur le 
fonds d’investissement des transports terrestres mis en place dans le 
cadre de la loi Pasqua sur l’aménagement du territoire, et alimenté à 
hauteur de 2 milliards par an par une taxe autoroutière Ô centimes par 
kilomètre parcouru) payée par les sociétés concessionnaires. Cette 
règle des 8%, qui correspond au plancbor de référence de la SNCF 
pour s’engager sur un projet de TGV, a déjà été utilisée pour le TGV- 
Est et pourrait être appEquée à de futurs projets. Le fonds d'investisse- 
ment en question est normalement destiné également à participer au 
financement des transports ferroviaires régionaux, transport combinés 
« transports routiers nationaux. 

■ FFRRITZZI-MONTEDBON : Guido Rossi a démissionné de ses 
fonctions de président du holding Ferruzzi Flnanzhuia et de Mon- 
tettison, estimant que le plan de restructuration du groupe était ponc- 
tuellement exécuté et que son mandat était accompli Cet avocat, an- 
cien président de la Consob, la commission des opérations de Bourse 
italienne, avait été nommé à Pété 1993 lorsque Femizzi-Montedison, 
criblé de dettes, se trouvait au bord de la faillite. Guido Rossi a été 
remplacé par le sidérurgiste Luigi Lucchinî, 76 ans, ancien président du 
patronat italien. Ce départ survient quelques mois après la démission 
de Renato Picco de la présidence d’Eridanla-Béghin-Say, filiale de 
Monîedlson, dont la cession éventuelle fait l’objet de rumeurs inces- 
santes. 

■VALOIS : Gisèle Coencas, la mère de Michel Coencas, président 
et fondateur du groupe Valois, est placée en détention provisoire de- 
puis mercredi 15 février, dans le cadre de Paffairc des Affineries de Pi- 
cardie (Le Monde du 15 février), dont die était propriétaire et dirigeant 
de droit jusqu’en 1992. Ce dossier avait été transmis au tribunal de 
Montbéliard à la suite d’une enquête de Padministration fiscale. Mi- 
chel Coencas, qui était a dmini s trat eur des Affineries de Picardie, a été 
ranvoqué la semaine dernière par te juge d'instruction de Montbéliard. 

■ GEC-ALSTHOM: un mffller de sakriés de GEC-Alsthom ont dé- 
brayé pendant une heure lundi 20 février à Belfort, à l'appel des syndi- 
cats engagés dans des négociations salar iales avec la direction, a-t-on 
appris de sources syndicales. Les directions des différentes filiales ont 
proposé pour 1995 une augment a tion de 2,4% à la DEM (Electroméca- 
niqüe), 2J5% à la Traction. Les négociations salariales à la filiale EGT 
(Buropean Cas Ttiriâne) doivent commencer lundi 27 février. Les uni- 
tés GEC-Alstham à Belfort et à Bourogne (Tterritoire de Belfort), qui 
emploient au total 7.400 personnes, avaient été paralysées par une 
grève avec occupation des locaux pendant plus d’un mois en octobre 
et novembre 1994. 

■ AIR FRANCE : les hôtesses & stewards de la compagnie sont ap- 

pelés à faire grève pendant trois jours à partir de jeudi, ce qui pertur- 
bera le trafic des vols moyen-courriers, pour protester contre les «■ex- 
cès productivistes», selon des communiqués syndicaux publiés lundi 
20 février. La direction d’Air France a confirmé le dépôt de préavis de 
grève. La précédente grève du même type, le 7 février, avait entraîné, 
sekm elle, l’ annulation d’une cinquantaine de vols moyen-co ur riers, 
soit 30% du pr ogr amm e. -~ 


’u, L à T piwdèsbankfrtpjt rnnerjfe Jtrdever ■jBNBLÇyijR: Je groupe angto-qéerj apd a ls a réalisé un bénéfice 

• ’ ses taux cficl a réfection présden- net de 4^39 nnlflards de florins (environ l3;5 nüIBards 'de' francs), en 


DRÔLE D'AMBIANCE an Crédit 
lyonnais. A quelques jours de Pan- 
nonce de son second - et dernier - 
pjan de sauvetage, qui sera divul- 
goé-cyrajofatemeot par Jean Peyre- 
fevadé et Edmond Alplundây, Pin- 
certftodé règne dans nombre de 
fiK^es sur le sort qui leur sera ré- 
servé. 

Pat définition, tout ce qui n’est 
pas stratégique est susceptible 
-d’être vendu et tout ce qui sera lo- 
gé dans la structure destinée à aBé- 
gerje bilan de la banque doit être 
suffisamment provisionné pour ne 
pas créer, à Pavenir, de mauvaises 
suip&esw Cette situation résulte de 
la double contrainte qu’a rappelée 
lundi 20 février Edmond Alpbandé- 
ty; (feme part, 0 est indispensable 
que le Crédit lyonnais •retrouve au 
plus rite une situation définitivement 
assainie». D’autre part, «/a 
banque va devoir améliorer sa ren- 
tabilité interne et faire maigrir son 
bQan ». Côté amaigrissement, le 
Ljmmais a d’ores et déjà entamé sa 
cure en ce qtn concerne tes partici- 
pations industrielles. Les filiales 
soit maintenant en ligne, de mire. 
La banque a annoncé la cession de 
son réseau <f agences au Brésil, qui 
pourrait être repris par la BNR et 
compte poursuivre ses activités de 
banque d’affaires. Aux Pays-Bas, 1e 
CLBN pourrait opérer le même re- 
centrage. 

En France, la Banque Colbert 
pourrait également être •redimen- 
skmriée» pour être mieux vendue. 
Après s’être détestée de ses actifs 
immobiliers au cours du premier 
plan de sauvetage, la banque Col- 
bert pourrait encore réduire ses ac- 
tMiés. Sur tes trois müfiards de cré- 
dits actuels, deux milliards ne 
rapportent qu'une faible marge et 
pourraient être sortis du büan, et le 
teste, dont la gestion de fortune, 
serait • vendable », notamment à 
un Investisseur étranger. Enfin, tes 
rameurs se font Insistantes sûr la 
cession des activités dommages de 
ITWon des assurances fédérales, 
dontte Crédit lyonnais détient au- 
patfbm 51%. Le. nom de Pasro- 
reür all eman d ATHany revient fré- 
quemment. 

Çfltfcass afrikseme nr dfl Man, les 
con %nes de la direction de la 
banque ont été données sans am- 
Le réseau, qui, tradftkjn- 
provi^ormeguatre mtt- 
BHfc 4ê francs de risques, devrait 


annoncer environ 1e double cette 
année. En ce qtri concerne Altos, 
quelque 8 milliards de francs de 
provisions vont être réalisés, non 
pte dams une perspective de pour- 
suite de Pacthrité, mais clairement 
de liquidation. 

COMBIBI DE PftOVBTONS 7 

Enfin, te banque et tes pouvoirs 
publics passent en revue l’en- 
sembte des participations, qui sont 
pour leur grande majorité desti- 
nées à être cédées. Quelle est la 
part qui doit être provisionnée et 
celle qui doit être sortie du büan? 
Prenons la Navigation mixte. Ac- 
quise à 1 366 francs Taction pour 
un total de 3,2 müfiards de francs, 
sot, cours ostiDe actneüement au- 
tour de 1030 francs (2,4 müfiards). 
Le Crédit lyonnais peut soit miser 
sur une remontée du titre et sortir 
la totalité de la participation dans 
la nouvelle stru ct u re en attendant 
de la vendre, soit tente on arrêt sur 
image, provôionner la différence 
entre te prix ^acquisition et 1e prix 


de cession immédiat et transférer 
ensuite la participation Mixte dans 
la nouvelle .structure, quitte à .re- 
prendre des provisons par la suite. 
La question se pose dans les 
memes termes pour 1e gros mor- 
ceau que constituent tes 13,5 mil- 
liards de la MGM. Et pour les di- 
zaines de lignes que détient le 
Crédit lyonnais, faisant varier 
considérablement te niveau de pro- 
visions à passée. 

Les efforts consentis par te Cré- 
dit lyonnais parviendront-ils à 
convaincre ses concurrents que tes 
règles d'une concurrence équitable 
ont été préservées ? La décision de 
PEtat d’offrir ou non une garantie 
inimitée sur te structure qui va être 
créée sera décisive. Ce n’est pas un 
hasard si la DouveOe structure ac- 
cueillera pêle-mSe des actifs sains 
et des actifs douteux, entretenant 
ainsi un flon artistique sur la 
contribution réelle du budget de 
PEtat. 

Babette Stem 


tie Ile française, eüe mettrait le mar- 
ché français dans une situation très 
délicate », condut-Q. 

Pierre- Antoine DeBiommais 


hausse de 20,2% par rapport à 1993. Le chiffre cf affaires consolidé s’est 
apprécié de 63%. à 82^6 müfiards de florins (256 milliards de francs). 
UnDever produit des denrées alimentaires (fl est le numéro un mondial 
de la crème glacée et de la margarine), des détergents et des articles de 
toilette. 


Le crédit interentreprises se monte 
à plus de 2 000 milliards de francs 


LE CRÉDIT i nt e r en treprises ne 
cesse de croître et demeure la pre- 
mière source de financement à 
court terme des entreprises. Les 
créances commerciales (tes socié- 
tés çpti obtiennent des délais de 
paiement de leurs fournisseurs 
ont .atteint 2 157 milliards de 
francs en 1992, soit près de trois 
fois le m on tant des concours ban- 
caires, souligne l’fcnsee dans une 
étude parue mardi 21 février. Par 
rapport à 1985, leur progression 
atteint 44%. 

Bar rapp o rt au passif des entre- 
prises, ce typé de crédit est 24> fois 
plus important en France qu’en 
Grande-Bretagne. Toutefois, sou- 
ligne llnsee, les délais de paie- 
ment tendent à se contracter on 
peu: entre 19W et 1992, Os ont 
baissé de cinq jours, passant à 
66,4 jours pour les délais fournis- 
seurs et 57,7 jours pour les délais 
clients. 

La création de l’Observatoire 
des délais de patentent, en octobre 
1991, et P adoption, en décembre 


1992, de la loi sur la transparence 
tarifaire et la réduction des délais 
de paiement pour les denrées pé- 
rissables ont pennis de clarifier un 
phénomène qui, dans les écono- 
mies modernes, n’atteint nulle 
part l’importance acquise en 
France. 

Dans le commerce de détail, la 
proximité du client final, qui paie 
généralement comptant, se traduit 
par des délais clients très courts : 
4,5 jours pour le commerce ali- 
mentaire de grande surface par 
exemple. En revanche, tes délais 
fournisseurs pour te même caté- 
gorie atteignent 50,2 jours. L’im- 
portance de l’écart existant entre 
les délais de paiement fourni s- 
sears et clients permet au 
commerce de tirer une part im- 
portante de ses ressources. Des 
délais fournisseurs les plus longs 
sont à mettre au compte du bâti- 
ment (94,1 jours), les transports et 
communications (92,1 jours) et tes 
biens d’équipement profession- 
nels (88,1 jours). 


A.VIS AU RUBL.IO 

AUTOROUTE A 20 e MONTAUBAN - BRIVE » 

SECTION SOUILLAC-BRIVE 

COMMUTES DE SOUUAC. LACHAPELLE- AUZAÇ . CUZANŒ. QGNAC et CRESSENSAC {département du Lot) 
NOAILLES et NESPOULS {département de la Contes) 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

relative à l'autorisation au titre de la loi 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'Eau 
des ouvrages, installations ou catégories de travaux 
de l'autoro u te A 20 touchant aux ressources en eau 
Aux tenues de I*arr£té iniexpiéfectonü de 31 junior 1995 pris en application de la loi 91-3 du 3 janvier 1992 sur l'Eau, ü sera 
procédé i une enquête pubtiquo en vue de Pautorisalkm. dans le cadre de la réa lisati o n du tronçon SOUILLAC (Lot) - BRIVE 
(Conta) des ouvrages, mdaDations on catégories de travaux toochant aux ressources en eau. 

Les communes co ncernée s par le périmètre d'enquête sont : 

H _ Df la temtea trt da Lot : 

90UDULAC. LACHAFELLE-AUZAC, CUZANŒ, GIGNAC et CRESSENSAC 

2) - Pana la dé— itr m nf de K_Confa»_: 

NOAILLES et NESPOULS 

Dn Btnxeél B an jeudi 23 mars 1995 tarins, un dossier des c ripti f dn projet sera déposé pendant 16 Jours ocntfranifi afin que 
toute pers o nne concernée pmme en prendre cwi as i sM ime et consigner «es observations anr le registre piévu & cet effet aux jouis et 
heures habituels d'ouverture an puÜfc des mairies snsviséea ainsi qu'à : 

- leaea» la/ftcOiir UeCOUXDON (Lot) : 

- du lundi an vendredi : de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 30, 


- dn hindi an vendredi :de9hè 12 h et de 13h30à 16 h, 

- ApréfecftaadelZyr rsgae de /Vepaéùÿ : 

- dn lundi au vendredi : de 8 h 30 à 12hetdel3b30à 17 b. 

Les observations po ur r ont également être adressé e s par écrit, à 61. le président de la coranuoh» cf enquête à la préfecture dn 
Lot, Age de Tenquête. 

La cmaporition de la oomniéui d*enqn£le a été fafa ai nsi qu’il soit : 

- Pfà &SLi 

- M. Claude BOUTAREL, coutrMenr principal de travaux à la direction départementale de rEqnipemeat, en retraite. 

- M. Otarie» CASTAGNE, Ingénieur principal adjoint honoraire de la SNCF. 

- M. Jean-Pierre DUBLANCHE, commandant de gendarmerie eu retraite. 

Le président ou un ou phtriems membres de ta commission d'enquête recevra en personne les observations dn public dans les 
conditions surventes : 

* Dans le département da IGT : 

- Mafrfe de SOUILLAC : 

- le mercredi 8 mats, de 14 h A 17 h. les jeudis 16 mars et 23 mars, de 14 h à 17 h. 

- rtfrfr» te JAQIAPEU^A UZ^Ç 

- le mereredi 8 mars, de 14 b è 17 h. les mercredis 15 mars et 22 mars, de 14 b i 17 h. 

- MdHerfeCUZANCg; 

- les jeudis 9 mars, 16 mars et 23 mars, de 14 b * 17 h. 

- Mafrfc dv GÏGNAC : 

- le mercredi 8 mao, de 9 b i 12 h, les jeudis 16 mars et 23 mars, de 9 h i 12 h. 

- Afafcfe de CRESSENSAC : 

- le vesdredi^lO mais, de 9 h à 12 h, les mardis 14 mars et 21 mars, de 9 h & 12 h. 

★ Dans le département de ta CORRÈZE : 

- M»**» de NOAn IÆS- 

- les mercredis 8 mars et 15 mars, de 13 b 30 i 16 h 30. le jeudi 23 mars, de 16 b à 19 ta. 

- MMê* NESPOULS: 

- les jeudis 9 mars, 16 mais et 23 mars, de 10 h i 12 h, le samedi 18 mars, de 10 h à 12 h. 

Une croie da rapports a da conclurions de la commiarion d'enquête sera tenue A la disposition du public pendant une durée 
d'un as, riarw un délai minimal de 45 jours après ta dBtiirc de l’enquêta, en préfectures dn Lot et de ta Con tes, (tant dmcnn». des 
mûtes s n svtaés a en soatfritatnra de GOURDON al BRIVE. 

Tome personne physique ou morale intéressée pourra demander communication de ce rapport dans le même délai. 
Cette «*am amie devra être adressée an préfet du Lot - Direction da Actions Intcnn infa tériella - Bureau de l’Urbanisme et de 
'rEnviroaoamem, Cité Bessfere*, 46000 CAHORS. 
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FINANCES 


ET 


MARCHÉS 


■ LA BANQUE DU MEXIQUE a déci- 
dé lundi une hausse des taux d'inté- 
rêt à court terme de 10 % environ, 
afin de renforcer le taux de change 
du peso face au dollar. 


■ IA SEITA, pour son premier jour 
de cotation, a gagné 3,1 % à 
133 francs dans un marché de 
4,2 millions de titres pour un mon- 
tant de 562 millions de francs. 


■ LA PRODUCTION MONDIALE 
d'aluminium a augmenté à 1 464 000 
tonnes au mois de janvier, contre 
1 444 000 tonnes en décembre 1994, 
à raison de 600 tonnes par jour . 


■ LE DOLLAR était en hausse face au 
yen et au mark, mardi au Japon, 
après sa forte baisse de !a veille. Le 
conflit salarial en Allemagne aurait 
favorisé les rachats de douars. 


■ ALAN BLINDER, vice-président de 
la Réserve fédérale (Fed). estime 
que la Fed n'hésitera pas à baisser 
ses taux d'intérêt pour devancer la 
récession si la situation l'exige. 
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Nouveau recul 
à Paris 

LA DERNIÈRE SÉANCE du 
terme boursier de février était 
orientée à la baisse, mardi 21 fé- 
vrier, en raison de la vive dégra- 
dation du marché obligataire, liée 
en partie aux affaires politiques 
qui secouent la majorité. Après 
quelques minutes de transactions, 
l'indice CAC 40 abandonnait 0,7 % 
après avoir ouvert en repli de 
0,65 %. La veille, les valeurs fran- 
çaises avaient déjà perdu 1,11 % 
dans un marché technique déserté 
par les intervenants en raison de 
la fermeture des marchés améri- 
cains. « Paris est aujourd'hui le 
hors-cote du marché mondial. 
commentait un intervenant. Il n'y 
a eu aucun volume à part la Seita. 
Juste du Spiel [transactions spé- 
culatives].» L'indice CAC 40 a ter- 
miné en baisse de 20,23 points, à 
1 802,24 points. Le volume est res- 
té limité à 2,8 milliards de francs, 
dont 1,65 milliar d sur les valeurs 
du CAC 40 et 562 millions sur la 
Seita. LVMH a perdu 0,84% à 
827 francs dans 107 990 pièces. 
Son président vient de rembour- 
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ser à l'Etat une partie - 
338,56 millions de francs - des 
aides publiques accordées au 
groupe textile Boussac. au- 
jourd'hui disparu, au début des 


années 1980. Cette somme avait 
été provisionnée dans (es comptes 
1994 de Financière Agache, hol- 
ding contrôlant indirectement le 
groupe de luxe. 


Thomson-CSF, valeur du jour 


DÉJÀ L’OBJET de transactions 
importantes à la fin de la semaine 
dernière, le titre Thomson-CSF a 
encore perdu 2,7 % lundi 20 février 
pour s’établir à 126,5 francs - son 
plus bas niveau depuis le 31 dé- 
cembre -, dans un volume étoffé 
de 240 000 pièces. Depuis le début 
de Tannée, faction affiche un repli 
de 20 %. Outre l’effet dollar, la va- 
leur est affectée par des rumeurs 
selon lesquelles le groupe accuse- 
rait une perte nette de 1 milliard 


de francs sur l’exercice 1994, en 
raison de sa participation de 
18,92 % dans le Crédit lyonnais. 
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Reprise technique 
à Tokyo 

LA BOURSE de Tokyo a renoué 
avec la hausse mardi 21 février 
grâce à une vague d'achats hés aux 
indices, dans un marché où les élé- 
ments déterminants brillaient par 
leur absence. L’indice Nïkkei a ter- 
miné la séance sur un gain de 
139,77 points, à 18 096,25 points, 
soit une avance de 0,78 %. Environ 
350 millions d'actions ont été 
échangées, contre 277 précédem- 
ment. Pas de séance à Wall Street 
ta veille, les marchés financiers et 
là Bourse de New York ayant chô- 
mé en raison de la célébration de 
la fête du Presidents Day. 

La Bourse de Londres, déjà af- 
faiblie par la livre - qui a atteint 
son plus bas niveau depuis deux 
ans -, a terminé la séance sur un 
recul de 0,8 %, à 3 018,6 points. Par 
ailleurs, la tendance a été égale- 
ment affectée par les incertitudes 


politiques. Le décès d’un député 
conservateur va entraîner une 
élection partielle en Ecosse, alors 
que les tories ne disposent que 
d’une étroite majorité aux 
Communes. 

Le sentiment n'était pas meil- 
leur à Francfort, où l'indice DAX a 
terminé sur un repli de 0,73 %, 
pour s'établir à 2 101,54 points, 
contre 2 117,03 points vendredi 


INDICES MONDIAUX 
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277300 +075 

MadrkVHxx 35 

284740 

28530» -037 

StockhoimW&ree 

1165710 

1150020 -1 

Londres FT30 

SIS 

2323300 -037 

Hong KonqfHang S. 

8043010 

«133340 -1.12 

gngâpriflBiraitt 

2137.130 

2133070 ♦0.19 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 
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Alcoa 

8075 

8075 

American Express 

3332 

3332 

Aflîed Signal 

3737 

37 37 

AT & T 

5030 

5030 

Betniehem 

16 

16 

Boeing Co 

46 

46 

Caterpillar Inc. 

5232 

5232 

Chevron Corp. 

47 

47 

Coca-Cola Co 

5337 

5337 

Disney Corp. 

S3.12 

53.12 

Du Pont Nemoun&Co 

55.12 

55,12 

Eastman Kodak Co 

4937 

4937 

Exxon Corp. 

6337 

6337 

Gèn. Motors Corp. H 

3532 

38.62 

GÉn. Electric Co 

5332 

5332 

Goodyear T &.Rubbe 

3675 

3675 

I8M 

7475 

7475 

Ind Paper 

7575 

7575 

J.P. Morgan Co 

6230 

6230 

Mc Don Douql 

55.12 

55,12 

Merck &God ne. 

417S 

4175 

Minnesota MngJSMTq 

5237 

5237 

Phi Bp Moris 

6075 

6075 

Procter & Gamble C 

6575 

6575 

Sears Roebuck & Co 

4730 

4730 

Texaco 

62.62 

6232 

Union Carb. 

2837 

2837 

UtdTechnai 

65.12 

65.12 

Westmqh. Electric 

1432 

1442 

Woofcgorth 

V5 r” 

1575 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
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17/52 

AUrcd Lyons 

438 

536 

BardaysBank 

635 

639 

BA.T. industries 

432 

4.40 

BntisbAerospace 

47» 

430 

Biitoh Airways 

3.79 

336 

BntahGas 

3.10 

308 

Brttrsn Petroleum 

4,13 

4.H 

B rittsb Telecom 

335 

335 

B.TJL 

3.11 

3.10 

QiflHjry Schweppes 

474 

474 

Eurotunnel 

234 

237 

Glaxo 

631 

632 

Grand Metropolitan 

338 

337 

Guinness 

472 

470 

Hanson Pic 

239 

230 

Croatie 

570 

- 5.17 

R3JLC. 

630 

639 

impénal Chemical 

731 

737 

UoydsBank 

5.75 

539 

Marks and Spencer 

3.77 

330 

National Wcstintint 

430 

435 

Perinstilar Orienta 

570 

531 

Reuters 

433 

435 

Saatchl and Saatch 

136 

136 

Sheil Transport 

777 

773 

SmMikHnc Beecham 

432 

431 

Tate and Lyte 

479 

479 

UnNder Ltd 

1179 

1175 

Wtfooific 

1078 

1072 

Zeneca 

838 

833 


FRANCFORT 

Les valeurs du Dax 30 
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17/02 

ASianz Holding N 

2484 

2474 

BasfAG 

328 

32630 

Bayer AC 

36240 

36130 

Bay hypawectueftfc 

393 

390 

Bayer Veretnsbardc 

44230 

445 

BMW 

767 

76S 

Cotnmcrabanfc 

33830 

33830 

Commentai AG 

229 

229 

DamdeT-Beiu AC 

72430 

' 72030 

Deoussa 

46430 

467 

DeotscbeBabcodcA 

19130 

192 

Deutsche Bank AG 

71930 

719 

Dresdner BK AG FR 

4M 30 

40130 

HenkelVZ 

561 

57030 

HoechstAG 

32770 

T?R,sn 

KarstadtAC 

S78 

575 

Kauflnf Holding • 

îf 9 

473 

UndeAG 

934. 

934 

DT. Lufthansa AG 

20230 

203 

Man AG 

418 

417 

MarmesraannAG 

42930 

432 

MettaügesAG 

12530 

126 

PreussagAG 

46470 

465 

Rwe 

462 

463 

ScheringAG 

1127 

1122 

Siemens AG 

68870 

689 

riiyssen 

29970 

29930 

Vêtu AG 

52970 

53270 

Vian 

51330 

51530 

WetogAG 

1060 

1060 
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QATIOans 

Jour le jour 

Bonds 10 ans 

Jour le |ow 

BundslOans 


LES MONNAIES 

ÜS/F 

US/DM 

US/Y 

DM/F 


£/F 

V 

5* 

5* 

5* 


Si 


5J32C 

13B90 

977560 

337» 


832». 


Recul du Matif 


Timide reprise du dollar 


Le contrat notionnel du Matif a ouvert mardi 21 fé- 
vrier en baisse sensible de 24 centièmes à 111,84. 
L'écart de rendement entre les emprunts d'Etat fran- 
çais et allemands à dix ans restait stable autour de 
0,61%. 

Le rendement de l’OAT à dix ans est repassé au- 
dessus des 8 %. Sur le front des taux d'intérêt à court 
terme, le contrat Pibor trois mois du Matif a ouvert 


hé aussi en légère baisse, cédant 3 centièmes à 93,95. 

Les opérateurs attendaient la réouverture des mar- 
chés américains dos hindi 20 février et les évolutions 
du dollar. La crise politique qm se développe auteur 
des écoutes téléphoniques pèse également sur le 
marché français. 

Enfin, la Bundesbank a annoncé mardi une prise en 
pension au taux fixe de 4,85 % sur 14 jours. 


Le dollar a entamé la journée du mardi 21 février 
en se reprenant légèrement Le billet vert progressait 
quelque peu à 5,1555 francs, 1,4815 deutschemark, et 
97,50 yens contre respectivement 5,1315 francs, 
1,4742 mark, et 97,24 yens dans les échanges inter- 
bancaires de lundi en fin de journée. 

Par ricochet, le deutschemark était en très légère 
baisse à 3,4783 francs au cours des premiers 


échanges entre banques contre 3,4798 francs Ivuufi 
soie. Les cambistes avaient les yeux rivés sur les né- 
gociations en cours entre les autorités américaine s et 
mexicaines sur la mise en œuvre du plan d’aide fi- 
nancière de 20 milliards de dollars. 

Lundi 20 février, le peso mexicain s’était légère- 
ment repris auteur de 5,60 pour 1 dollar, contre 640 
à La veffle du week-end. 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 2Q02 

Taux 

Jour le jour 

Taux 
10 ans 

Taux 
30 ara 

Indice 
des prix 

France 

575 

.737 

836 

T --t »T 

Allemagne 

438 

‘ -73*r.- 

7.78 

*230 

Grande-Bretagne 

675 


S36 

- W: 

ItaSe 

737 

1W- 

123 

.330- 

japon 

2.19 



~07B 

Etats-Unis 

675 

7/44 

737 

230 - 

• i-, . . . ’ ’ 



* “T"- 




MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RSWDBWBfT 

Taux 
ai 2002 

Taux 

aui7A2 

indice 

(base 100 fin 94) 

Fonds <T État 3 à 5 ans 

735 

, 73 s: 

100,95 

Fonds d’Etat 5 i 7 ans 

739 

• 731 

TOI 34 

Fonds d'Etat 7 à lû ans 

1* 

-.837* 

10177 

Fonds tf EtatlO à 15 ans 

55 

8.15 - 

1 m .11 

Fonds d'Etat 2 Q à îdafls - 

835 

8,45 . 


-Obfiqations françaises 

8.17 

..830: 

ï5ï^ 

Fonds d’Etat à TME 

-078 


10û5 

Fonds tf Etat à TRE 

-030 

T>fca. ■ 

100,15 

ObHqaL franc i TME 

-039 

- 03 a 


ObfigaL franc, à TRE 

+0.13 

+M6 

1007« 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire: 845%) 
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2002 

vente 

2WD 

Achat 

1762 

ironte 

1762 

jour le jour 

' 571. 




l mob 
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535 


537 

3 mob 

Va 

574 

--Sri P 

532 

6 mois 

é 

6,12 

A06 

6.18 

1 an 

Lis» 

.632 


674 

PIBOR FRANCS 

Pibor Francs 1 mob 



' ZJL 

— 

Pibor Francs 3 mois 

,-531 


1 

— 

Pibor Francs 6 mob 

6.18 





Pibor Francs 9 mois 



•-a:.. 


Pibor Francs 12 mob 

L6fi* 


. j ■ 


PIBOR ECU 

Pibor Ecu 3 mois 

Ml 


— * 

_ 

Pibor Ecu 6 mois 

6143 




pibor Ecu 12 mob 

• 


• ■ 
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MATIF 


Échéancus 20102 

volume 

dernier 
P*» 

plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

Prix 

NOT10W(H.10 % 

Mars 95 

23600 

• IlZOf 

112.10 

mss 

11238 

juin 95 

5723 

11108 

11174 

11132 

11172 

Sept. 95 

82 

11038 

11032 

T10A2 ' 

11032 

Dec. 95 

— 

i - i- - 


. 

_ 11030 

PSOR3MOS 

Mars 95 

5167 

-9357. 

9338 

■'«876 

9338 

Juin 95 

7155 

9336 

«38 

«A4 

«ri 8 

Sept 95 

1988 

93.14 

93.17 

9M4 

«.17 

Dec. 95 

1475 

y- ma 

9231 


9231 

ECU LONG TERME 

Mas 95 

1089 


8236 

-8138 

82JJ6 

Juin 95 

302 


— 


51,86 


CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 


Échéances 20102 

volume 

dernier 

Prix 

piw 

haut 

plus 

bas 

premier 

prix 

Février 95 

10682 

1820 = 

1822 

1807 

m* 

Mar595 

922 

.182730- 

182730 

1515 ■ • 

181530 

Avril 95 

132 

-igso. 

183330 

T82930 

182230 

juin 95 

îïâ 

■MOS- -■ 

1805 

17» 

1794 


MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D'ttJTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

1 mob 

3 mob 

6m» 

Ewofranc 

5ri5 

_ 536 


EurodoOar 

6 

6,18 

636 

EuroBvre 

631 

— -£?ï“ — 


Eurodeufirtwmaric 


- 437 

h* 


L'OR 


EXETïm 



KzHiïHË 


• H i Fil 





■£3 

à . 1 • -JJ ] 

361 

361 


363 

361 


360 
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2465 

Pièce 10 dotes w 
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2340 

2340 


JP 


LE PETROLE 


En dotes cours 2062 
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LES MATIÈRES PREMIÈRES 
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Dow-Jones comptant 
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Dowjonesà terme 
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- ^ • 
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__ 
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i.-jJiK.: 

Nickel comptant 

8370 


Nkfcelà3 mob 

070 

• . -Jd - r 


r r7 ?7?rr^( l ; 1 


nnBlsM 

Argent i terme 

476 



mi-rwm 

Md "j 


■ÜAU 


..MCT 


—AF B 



KTl 

apii' 1 ' j 








L-.V .^rrr.'T.i 

^■2(3^— 



■m H1 



—233 


HHH 


» '■ M iT^’^SVTTî^M 

OH 

■6 ' '-Wk 

•rii.Yi . r. — 






l'.ll.'r Zï?! Ail ' ' — 





m î':u"i'EESWa 

gWgrlJ 


î‘ 


\ 


j 

i * 


.1 


i 


i 

> 









itim taré* face au «alan Bundéb • 

, mardi Jm Japon, la Réserve férir' ^e-pré^ 
il» de la vcHHr. La que la M 
i Mfenugn* aurait ses taux d’intS^ 3 Pas à 
.(Kfcooüw. région 


FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE / MERCREDI 22 FÉVRIER 1995 / 19 


puvSnrn^ 

» % i 


pjïi ivhr'. } I F*..,. 


K9AUX KWÏS fc ?=5rvfe 

SitüKS MARCHÉ 

'*' " ^.^Tiic *Jf » ’.f « DSI.il 

JK. •.«'•? î'Æ tac: .■*: * 

î*ù_“>'" " «isf tv.*Ï ****** 

’ m '£ un» 

- ••••. L M* 

?7~ ::h W;-**' .j/f : ùa« ' 

s-} -?>Vi ' ~4h -;jft r -'V - - ■ i 

-■ ■ • 1 ■ J ■ ■» TSB38 - 

*S yyj- =.“>7x 

8» -. Hf ' !• *_ _ '— _ »■** • . . ►! 

;V-Tt , / Jll «g _ '.-"-"r:?- ^ 

>■ — ~ ^ 

•■ • *. ~ « ; sli v ■ . * ' 

. "-ætl.* Il - - - ’.üi -, 

IJÛJ.W . . 

iasswtæ- 2 *a i; 

.ILQftlD MARCHÉ K “ Va ' i 

... -- w - — jjtt imn “.i j i 

. »*^.4aa, 

ML ri» «t -ITT---; 2IS5 

"J ' __ l»U4 

n ■ ■..•»>' ,-.aHL 3 E •• i 

; ■' ; ut . ,v U sfff' 1 - . »T îiîm? 

»o#+-:e Vw ~ -SET? "T'flri jG"""’ - . * 

^;^rr — — : •- 

y.-vrjp TF r; ■ riVjij* ■ - . .L.*. l "t 

-:>.r K- " 

■i- -J- “-T ™ 

~ sV W7j? 

ÏLÜJ». ' -T M Ütfj tt V 1-. 

; *» ji~. **~ ~ * M .~ i 1 -7 ■ 2 Ü»? 

• ~i ~ mH 

V—— ~ a! ' 

,"■ -V'L *.îjïl7^- ‘ :n."£4 ' "* 

. ~ • ' - — ,-M»J 


kS£JMûa? 

^Htvn •sk» ts*» =s 


M ie« fl • 

" 


HSI.M “■*=■3 

g»u*' \ à* | > i 
V/v i i 





_':. ; .r -^ga 


-ii 


- ; 7 ; *;;; . %? »- '*** 

. -,’r’ 1 ' . • “ jWLjf 

~ - wi'. 

*r^:::; r: w. 

- r *•■ ^ ^ "-* ..■ • 'J — - 

" ' ■ ’■* : •' 


»-:•-•* ’.ex 


,4: r r-- 

:V-*:^ r _*7:\ y \ ./•■ ... ■ fiK* 

^_v< . i* ■ v ' *-••- *-•■«_ >*P- : 


. “ V- :. . •-• _ - 

a-«=: •*. ';" 

3m-« &-;: 


V.‘l V 




-svr- - : v 
. i. 7- rti. 


.-i:- ••: 

• ' - V.V: 



REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 21 FÉVRIER 

Liquidation : 21 février 
faux de report : 5,25 
Cours relevés à lohie 


VALEURS Goun Oemtes 

FRANÇAISES préoM. oaun 


EOKDf » 

ÏIMÆB 

Crlswmâsfr.PO 

RcnwtlJJJ 

- Ww»Poole«frJ>)_ 

SafixCobahiaA) 

.Thomson SA (TJ) 

fican 

Air Liquide 1 

AkacaWsawmt 

AleartQtakl 

Abpil 

AGEAs&GenJPranos 

'Ml. 

Ôajmat.1 

■BwàhtÇQeH ..... 

aqaaQIbenQf 

- BwarHocVffiei 

Baser (M) 2 

'BfCT— 

BTS 1 : 

BJUMi 

Sobre ndino.1 

Boagrûii 

BoirMMdK{Ai01 

Bomml 

Cx#* 1 — 

Qp Ganlni Sogettl _^_ 

OftaudiMtalboxl 

Carrefour i 

CisnoGuklurd 7 

Cet»GddiADP-l 

CsmauDiCUjl 

CCF.l ■ — 

CO*X(oXCMQ Ly 2— 

cegM(W1 

CH'ConrnnmfcJbonl- 
Cfms Europ-Ram 1 — 

Cetrieml 

CCffl 

Oageom 

(JiristtanOforl — 

Ornen» Fr Jrtv-BI 

Ouinsl 

. OabMeÂerrneef 


CAC 40 

% 

PARIS 

-0.55% 

CAC 40: 
179231 


™ coupon 

+ ' (1) 


Comptoir Moder.i. 
CPftParfeAetstl. 
.OedAikFraneel-. 
CredkLotalFcel „ 
crédit (aemicip u 
CreANarionail _ 

csfexxsegi 

OMMftl -■ 

Danone lu 

DKBuit-Adadonl. 
DaeatotBetwl _ 

DeDienfchl 

Degrémont! 

DcvJCN^.ClilUi- 
DMC(Do8AsUl)n . 
Dods Franco 

Pynaoionl»^. 

Eaux (Ck Des} l*- 
FJU T — 

Eccol 


1345 

-13S5 ■; 

+ (V» 

327 

'327'.' 


684 

W: . 

-03 

4» 

.406)10 

-547 

345 

.345'' 

_ 

376 

-.376 


336 

340 - 

+ 1,19 

4780 

;4foy 

-0/2 

748 

744. 

-0/3 

415 



383/0 

■ & ; - 

+1/6 

2850 

2855 , . 

_ 

375 

:370r 

-1/3 
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RadlOtochnlquel 
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068 Renault 1 
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' MB Rue imperiale(Ly)1 

'r 11- '■ SarHNtfl 

7.38/ Sagem 1 

U- Saim-Gobalnl 
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. -9 - Saupiquet (Ns) 1 

: 17... Schneider] 


B27 SS . 

432 60/0 
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10830 .wja 
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— 146,10 

T4fi " 
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-0/9 ' 1450 

SAM 2 

964 

965 
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Gobsl 

Gompo* Enttep.l. 


T-"!?!#' fnterteehnlquel 

552 : , 54T 'n - 0/4 



"-.M.'-’ lahkuM 

"• Laftirge Coppee 1 

S; - ÎT. .. Lagardère (MM8)1 

773 - 769. -0/2 

348/0 : 34ft10 -0/0 
114/0 113= ' - 1 J1 

"1 "-‘665, Lerêül2 


'•1 

ir 

S 

a 


LegrandAOPl 

'•'■râPhv.. UgrisInttaSLl 

."^■a/O" Inrindwl 

4310 4325;.' +0/5 

348/0 -'348/ft +0/3 
830 +0,12 


Hnansder9*9lCBl__ 

COMPTANT FtonelncSfüM! 

Une sélection Cours relevés à IQh 1S 

MARDI 21 FÉVRIER OAT83K{/»7CAi 

— ÛAT9/0MM7CAi 

«.air A-nruj< % * QAT 88-98 TME CA 

OSaJGATlUNS - du nom. du coupon OATS^IWSTRA 

— n- i - OAT930»8M8CAi_ 


OBLIGATIONS 


WŒ 9*9140: 

Œ>ME»89CM__ . . 
CEPWEÏ* SD -06 TSR — . 

CFF 10,25* 90'CBt_ 1 

• -OFB/* 88 CAI 

■ CLF9S8893I98CAI— 

0019*492 C8 

CdHMk924M4CB_ . 
om*3%w-aacA» 

EDFJ/* 88-89 CAI. — 

; - EOFMKnCAl 

ErtEUtl036%B6CA__ 
EflpLEÜt6%7/93CA 


- '■*?"- i%«8: OAT TMB 01(99 CA —u_ 

_ i«VWêt OATS,12S%99CAI 

104,17 ’'■:■£& f. OAT 8/OX9QIOOCAI 

■— OAT8y»mCA 

108130 OAT1WSGOOOCAI— ' 

_ : K2» ï ÛAf 0m«EGAiiii= T 

106/4 • - *?.-;.î34Té-dÀT^» 1 IAECA*~ 

lûSfi .--i^5»1.4wofl»WBi»cre== — r 

110 OATA50MM3CA# *" 

103/9 • PTT 113*85-95 CB* _ 

103# ^-VWo. SNCT8/*87-94CA — 

- LyonLEauxfi/ÏSOCV — 

- 

T02A) :* v Mv 

10330 [If; 

.102 85 ?Wi V 

1IB33 s-jM*. 

9732 ' W 1 


494/0 ;«!■= -0/9 'TÎÿO SHM2__ 

361 S.368ÜD +2/1 fjF : SGE1 

<830 ’ 483> _ ‘2 ■ SUell 

œ +132. 91 mm T 

347 .'34730 +0,14 • . M' - SJ.TA1 

5S2 -,549 -0/4 MeST Skis Rossignol 1 _ 

320 + 13s :,-.2S • Sügosl 

583 -5© *. _ "L 3H30 1 Société Gale Al 

773 ■ M ' -032 Sodexho 1 

34830 134*10 -0/0 .19-. SommenAffibeitl., 

114/0 113=' -131 ' 2/0 SopMll 

28530 -.2JS_ +0,18 '.’ 4,l6‘ Sorael 

27030 ; 26*20- -0/5 -y ' T.- 5pieBaifgi»ies1_ 

550 : 6570 . +031 ' ' 2S' ’ 5pir Commun fc-l_ 

810 ' +03S t l«/ 0 StratorFicoml-- 

348/0 -'345/0 +0/3 8 ' Suezl 

830 +0,12 •'2930 Synthebhol 


actions 

FRANÇAISES 

®. AAel2 

• »AK*!r. Bains CMonaco2 

K 1, 5SHÂ BJ4Wat£nxerL2 » 

•' ; ‘lâàfc : BMeranann l*m ♦ 

BT P (la de) 2 

'•I; 7 2/23 O’ Cambodge 1 ♦ 

^1^6273=0? Carbone Lorraine 2 

: 1 .-vco^a si cbc i 

•. îV tJSS V Centenaire Btanay a 

. 1 jV/OS'i Cffsgen Holding 6 

7 l* 329 '- ChampexCN».. * 

■ ac urLEimapi 

^Hüso -? a. i^ a acrozL. — • 

ft* Lyon Alem2 

•' ^7riT>~CCMw<liMiaq2__. 6 
CpeŸâftmdocCMP « 

* .* ’4 2/30 : ■ Crédit CenJad. « 

Vu'A®* ' ' • 

-■ DidotBotdn — _ • 

.. Eaux Bassin Wctry 4 

•ï..' -Lit. Edal 


- 5: - TedmlpSA.1 

. 11 TtomsofrCSFl 

- 1430. roui 1 

- I»- UAP1 

-4> UFBLocabaBT 

- - UGC0A(M)1 

.• l/ft UgheSAI 

4 . : uici—. 

46 .. UIF1 

'" 530 U1S2 

' UnBnfll 

-4/0 union AssurJdail 

- Valeol 

' 10/0 VaBourecl 

.— 129 Vhmquei. 

.» 930 Worms&Qel 

f 15 ' Z Cr2annîeraLy 1 _... 

W5. ZrxEae! 

MO ■ . EVGibonl 



MO 

6 



F .VALEURS 
"'10- ETRANGERES 

4/g -■ 

- ABN Amro Holding 1 __ 

10 - Airarican Express! 

2/0 Anglo American 1 

' t,2p- Amgdd.1 

12/0 AijoWtgginsApp.1 

.93 ■ AT.T.1 

- 12 - Banco Santanderl 

' ,3030 BarridrGoldl 

'14/0 BAAF.l 

= .-3S. Bayerî 

•‘20 Btenhehn Group 1 

T"rf - BufWsftwdnl 

■-24 tjuse Manhattan! 

5 - PafaitierBemi _ 

15 DeBeenl 

• 7 Deutsche Bank 1_ 

1/0 Drainer Bank 1 

' -83Ô Oriefbnteïn 1 

' 19 Du Pont Nemours 1 

' - i. Eastman Kodak 1 

' 13,18 EastRandl 

.-35 . Echo B«y Mines 1 

••5 Bectnttnl 


Cours Derniers 
prêcécL cours 


1150 

1150 

9 - 

Ericnxnl 

410 

405 -1/2 

" 20/6- Exxon Corp.1 

610 

«7 ‘ -0/9 

‘ 7/0 

Ford Motor 1 

1900 

1900- • _ 

22 . 

Fraegok» 

390 

m . - 0/1 

-9 - 

Gencor Urnhed 1 

517 

51Z -0/7 ; 

16 

GenendBearicl 

775 

- 775 _ 

22 

General Motors l 

1725 

1740 - +0/7 

33. 

GeaerataBetargue! 

405 

399 -1/8 

34/6 Grd Metropolitan 1 

3S2 

354 +0/7 

. 38 

GuhmesPtcl 

180/0 

. 179,90 - 0/0 

17 • 

Hanson Pt 1 

493 

- 406 -1/2 

.18 ' 

HaRnonyGddl 

fiOO 

■ÉOO 

-a-'* 

Heurtai- Packard 1 

228/0 

226/0 -074 

•== 8/0 

Hitachi 1 

237/0 

BS /0 - 0/0 

. .3/1 

Hoedutl 


IAM1 

I£J 1 

l.T.T.l 

ttoYokadol 

Matsushita 1 

McDanatfsl 

Merck and C0 

Minnesota Miiringl 

MSbobtfiiCorp.1 

MüUGorporatl 

Morgan J. P. 1 

NesdeSANml 

Nippon IduiPaclerl _ 

NorskHydroi 

Peooflnal ________ 

PhOpMotrlil 

PtlBpsN.Vl 

Placer Dôme Inc 1 

Procter GamUel 

Qufltnes I 

jLjndtbntem i 

Rhoœ PouLRorer 1 

, RoyaiDutdii 

RTZ1 

SaatthiASaMchlI 

Sega EnRrpnses V 

Saim-Hrienal 

ScNumbergerl 

SCSThomson Micro. _ 

Shel Transport 1 

Siemens 1. - 

Sony Corporation I 

Sumitomo Bank 1 _____ 

TJ3.K1 

Tetefonical 

Toshibal 

Uoleverl 

UniLTedinoioglel 

VaüReeftl 

VûBuoagenA£l 

VahotatL6)l 

VfeaemDeepi 

Vniunnrill. 

EamblaCopperl 


ABRÉVIATIONS 


38439 *m 


Itf ♦ 1/7 
211/0 +033 

5*3» -"Ï39 
450/0 M/8 
31830 -3.19 
4880 -MO 

205.10 -l/î 

3W/0 **Ô/9 

175 -0,11 

10W0 +038 


37/0 *0,40 
206 -0/4 

589 _ 

5835 *0/3 
835 -2,91 

44/0 Z 
288/0 *0/1 
132 - 408 

58.40 - 0,76 
2375 ♦ 0,17 

235» » 1/7 


6335 - 0,47 
3235 «0/4 
610 - 0/5 

33&.4Q -W» 
381.40 * 037 
1JW _ 

176/0 *“o,ll 

*3,10 *1/8 


B = Bod«ux;Ü»Llle;Ly=Lyon;M = Marjeaie;Ny a NancyiNsa 
Nantes. 

SYMBOLES 

lou 2 = caiègoriftde cotation -sansindication categorie 3 ;■ coupon 
détaché;* droit dôaebé. 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi daté mardi : * variation 31/12 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi date jeudi ; paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : quotité de négociation 


Derniers 

FJJ».P. 

4 

115 

cours 

Foncière (Oe) 

♦ 

510 


• Foncière Euris 

♦ 

181 



♦ 

473 

•jpf 

France IAIU7 

♦ 

570 

. 279 

France SAl 


799 

110 . 

From. PauHtenarti ♦ 

2050 


■■ 699--;'. 

.-ST 

Æv 


* 


•;i î*= . 

t m.:- - 


Gau mont 1. 
Geneflm— 


G.TJ (Transport» ♦ 

tmmÀa92 « 

ImmnbanqueZ- 

lnuMarseflalH!2 « 

InvestTStedeJ 

UfcBonnlens 
tôçâtmâadBe - .. ♦ 

Louvre 1 . _.. 

Luda — — — _____ ♦ 

MacMnesBuO ♦ 

Monoprix— — _____ ♦ 

Métal Déploy é . - ♦ 

Mm 21 — 

Navigation (NM). — — ♦ 
Origny-Deanohe— _ • 

Pafuet-Marmonc • 

PaixdalrefandNy) ♦ 

Parfmance2 ♦ 


•' 115-' ■ 
' SM.- 
' Ml- 
" 473 . 
570. . 

■JM 

‘ 2050 ' 
283,10. 
'110 . ' 
IBS , - 

■m -r- 

2*2 r- 
-81.0 
•5310 
üj«0 ■■ 
”■• TS9S- • ■ 
>4»::- 
"-TE.W- . 

1-3930- 

.22,10 

- '117 • , 

9». 

'• lR75r 
- 78,10 
• 1358 ' 

, 360" . 
.800 ' 
I» 


Paris Orieans 

Piper Hefcfeta* 

Porcher 

Promodes (O) 

RocheforuiseConL— 

Rroario2 

ROUflig» — 

SAFXCAlean 

Saga 

Saflnsdu Midi 2 

Sawisierme M. 

S8k2 

SXPÜ 

Soûl 

Soflb-— ______ 

SoritwvactJ req.__l__ 

Sofraglrr— r—s—. 

Soudure Autogène — JJ 
Sorabal _________ 

Taittingerl — ______ 

Tour Eiffel 

Byo2 

Vkat2 


• 235/0 

• 850 

• 230 

♦ fi» 

♦ IBS 

♦ 210 
777 

4 266 

♦ 370 
435,10 

♦ 156 

♦ 710 

♦ 176,10 

♦ 300 
._335 

♦ 75/0. 

♦ 3760 

♦ 945 

♦ 415 
2250 

4 292 

271 

♦ 525 

♦ 132 


ACTIONS 

ETRANGERES 

Cours 

précêd. 

Derniers 

cours 

AJLG.AG _ 
Bayer.Verebts Bank 

500 

1447 

500 

1447 

CornmerzbankAG 

1115 

1115 

FiatOrd ._ 

27 

19,903 0 

Gevaert. _ 

250 

250 

Ctfd Rekts South 

124 

124 

Johannesbu rgCore. 

116/0 

116/0 

KubotaCorp- 

31 

31 

Montediwm Kriep. 

4/0 

7/82 d 

Olympus OptioL 

46 

46 

Cmomaoetcie FmJ 

172/0 

172/0 


322,10 

322.10 

RoàanKoN.V. • 

144 

144 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; Li = Lille; Ly s Lyon; M s Marte lie; 
Ny > Nancy; Ns » Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 » catégories de cotation • sans indication 
- catégorie 3; M coupon détaché; • droit détaché; 
O = offert; d - demandé; t offre réduite; 
4 demande réduite;* contrat d’animation. 


\ * 








• • - r-* rââ/C 

s-tfK 


■ .-..*. r.vss- 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cburs relevés à lOh 16 
MARDI 21 FÉVRIER 




VALEURS 

ArWCNsJI ♦ 

AB2*. —, 

Aigle2 

NrinMano^yja — 
AtetSAQ^.,.. _ « 

AhranTechnolf 

AmuftAssacies • 

Axbne(£xSegbi) 

BAjC- ♦ 

BquePkanhe(U)— 4 

BqüeScfirec(M)— - ♦ 

BqueTanuau(B)l • 

Bqoe Ventes 4 

Beneteaul ♦ 

BIMP 4 

Boiron (401 1 

Botoada»— . _ ♦ 


:“,«5LfÂ 

-m- 


ÿmbÿ: 

fe.- Kfti 


'c mj. < 


Brioche Pasq^Ns)! 

But SA 1 

CirtUfSAI 

COA-aedesAtpes2 

CEE28 

CEGEP* 4 

cermex2l(Vy) • 

CFJPE(exGANp«tB2— 4 

CFP1 ♦ 

QtrétDjIoiH. 

Change Bourse (M) 4 

Ope France Ly2 1 — 

CNlM(aedv) ♦ 

CNIMCA* — 

Codetour ♦ 

Csmp/uroTele-CEr — * 

ConflandeySA 4 

CA de ta Brie 2 

CAGironde (8) ♦ 

CAHaute Normand — 

CAIk&VHajne ♦ 

CAhvîrt et Loire ♦ 

CA Paris IDF1 

CAdeTlsereLy • 

CAioireAiMNs) 

CALoire/KLoIre ♦ 

CA du Loiret CO ♦ 

CAUortihanCNs) ♦ 

CAduNord (Li) 


^'ÿr rt r/ 

1»Ï5 : V 




\*tvt s-h 

*15! iï 


* r mm. j, 

lyjàr. }. 


'•4MB. 

ïfWA' ? 




s fjaejy: 


CA Oise ca • 

CAPas de Calais ♦ 

CA Somme CQ 2 ....... 

CATotdouse (R ♦ 

Chaîne «Trame* 

CAMkSCCMfty) ♦ 

Crédit de PEst ♦ 

Creeks ♦ 

Dapta-MalînJoud2 

Damai Expwâ ta nft — 

Dauphin OTA 1 ♦ 

Delta ProUC2Ly 

DesquemeOnl ♦ 

Devaniay2_ ♦ 

Dewaux(ly) 

OewmobüÿL— : — ♦ 

DucrosSenütapMe ♦ 

Eom Trw. Tempo l 

Editions Betfond • 

Efpeelnv.l ♦ 

EmhHjeydteiay) 

EraraMî 

EuropJExlincOy)# 

EuropPropi4slon2 

Expand2 

Faheiey*2 

F5nal»a2 

F1nacor2 


■■■m. ; «• 
>■ 

.13*^.-' 

1; «É-.V 

279/0- ; 
'23WD. : - 

"{Wk. 

:*• - 
. r 

■ *• 
-, J13 r • 
-«'87 li 
, '31,10.-- 

.;•«» i 

Z ado - ..--.; 

4 

. 

- -:5«r 

'. ::tt* •- 

• ..ta .-=• . 


Hnlnfo ♦ 

FroctMel 

Gautier France 2* 

Gel 2000 2 

CFI Industries! ♦ 

Qrod*t#(Ly) ♦ 

GLMSA ♦ 

Grandoptidhiutoi 

GpeGuBnlLy ♦ 

Undyi 

GuertW2 ♦ 

Hermes Internat. 1» 

Hurel Dubois — ♦ 

ICBT Groupe 12 

IjCC.2 ♦ 

ItSantm * 

lnunobJHottL2l 

1nstafeoi(ly)2 

InL Compiler l 4 

InvesLPVisl 

IPBM2 • 

jjQalrtxMV^ 4 

lambert-RMere — . — ♦ 

M6-MetropdeTV2 

Manitou 2f ♦ 

Manutan • 

Marie Bréard 2 « 

Maü-üvresProfr. 

Meodyne 


'4S0; -- 
* .576 -. 

. ; 30 _ J 
. -119 : 

. 352 
'-.Y 66 - - 
. 375.' 

. - 395 . 

= ' 1.2M0 ■ 

,'ViK 
m r - 
-,589 '-.- 
' 394. r 
•t 165-.- ‘ • 

- -m.- ■■ 

S 6430'.. 

; Hs-.- 

. 510 
:3«- • 

.- ta ■ * - 
. ‘ Sri " 
1 JW»‘ . 
«W: 

■" 32030- ■ 
■ïs^io- 
■' 430 . 

' ..12® \ " 
-436 i' 
^417». 


Mecelac 2 (Ly) 

MCI Coulier 2# 

MirhetTWenyiI — 
Monner et Jouet l — 

Naf-Naf!» 

Norbert DentresJ» 
NACScMunL2Ny__ 
OCFOmn CertJln.l- 

Onet 

PaUPredauttl 

PXJN.2 

Petit Boy# 

Pterhnpon 

Podw2 

Pou)oulatEts(Ns)_ 

R«fia> li 

Ra|yc(Caüiiard)Ly_ 
Reydel IndusUJ 2 — 

Robenet# 

Souteau-Gukhard2_ 

SeOBidev2f 

Serval! 

Seribo2 

SijarcxOyJt 

Smoby(Ly)2 

Suftofry) 

Soéfaus _______ 

Sogepag2i 

Sogeparc(Rn)l 


120 

120 " 

Sopra2_ • 

294 

294 

549 

547- 

Steph-KeBan* • 

714/0 

114/0 

762 

762 


468/0 

467/0 

98 

98 

Tetodre-France « 

210 

710 

168 

169 

TFf-1 

436 

«6 

3*9 

-'389 

ThermadorHotddy) 

399/0 

398 

1008 

1010 

TrouvayCauv>n2* 

163/0 

151 

652 

645 

Unitog2 _. ♦ 

288 

268 

1000 

1000 

Union Fin. France 1_ 

500 

500 

164/0 

'• 164/0 

ViaCredtQBanqw) ♦ 

151/0 

151,70 

90 

90 . 

VNetetOei 

139/0 

139 

99/0 

99/0 

VHmoriretCvsi2 

369 

370 

90/5 

' 9M5 

Vlrbac 

487 

' 490 


1091 

« 210 

4 m 

4 150/0 

859 
1129 
526 
105 
245 
435 
79/0 

♦ 545 

♦ 149,50 

♦ 422 
127 
595 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux ; U = UUe;Ly = Lyon; M a Marseille; 
Ny - Nancy; Ms a Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; o » offert; 
d = demandé; T offre réduite; t demande 
réduite;* contrat tf animation. 


SICAV 


Une sélection 

Cours de clôture le 20 février 


riwî 


matières PrËwÏË^ 5 


VALEURS 

AettnonétalreC 

Aaknûnétaire D 

Atnfcri-g» 

Ampfa — 

AmpCtude Monde D — 

Antigone Trésorerie 

Aibir. Court Terme 

Aaxia Première 

teo&_ 

Mont Amérique— ____ 

AautAée- 

Atout Future 

Atout Futur r v. 


AavjianPER, 

Cadtncel 

Cadence 2 

Cadeoceî 

CapâmnBtirs_ 


Croirârt r' ... 

Cononde — .. 

Coexfa — 

Ohutowlnr ... 4 

ÛfehttBMÜpWL- 

CréLMuLEpXjMj 

W<U*utEpJiKLCap__ 

°*W«itEpJnd.D8_ 


Émission Rachat 

Frais ind. net 

34578,13 V-94S7W3-; 
31018/4 -‘310HS4. 
7843J6 Â'çTStt»- 
108214/2 tC®1W. 

686/3 : r m M 
797480 • 797480-" ’. 

881434 •" . 8814/4 ' 


• •" S06J6 • 

..■jm# 

• 1761/8' 

.1820/2. 
.: .101134 ; 

. mm.- 

>-'752337' 

.-7371,77. 

1506/1 
" W/2 
; 1549/2 ' 

■ 4262/4 

yvsw 

..'79172 
S7/7. 
- / 8SJ3- 


OédMutEpJ 

CrédJ»uLEpJong.T. 

C rto Mut fn M mV. .„ 

OétLMuLEpOoan — 

DfcBe 

Ecodc 

, Eoipar. 

Ecur. Actions futur 

Ecur.Capioourt ♦ 

’ Ear. Capitalisation 

Ecur-DistrimonSnire — • 

Ecur. Expansion 

Bcur’.Géovaieurs * 

Ecur. Investissement — 
Eair. MonepremBre — ♦ 

. Ecur. Monétaire 4 

Ecur. Trésorerie— ♦ 

Ecur. Trimestriel ♦ 

tiancMO 4 

Emergence Poste D — ♦ 

Energia 

Epartic 

Eparajun-5Icmt_ ♦ 

Epargne-Unie — . — 

■ EufiCashcapL. ♦ 

' Eurcô Solidarité 

Eu rode Leaders 

Eurodyn ___________ 

EuroGan — 

. FftWittv 4 

France Garantie ♦ 

1 France ObOgations ♦ 

Franck 

Franck Pierre 

Frandc-Regiore 

GAN Rendement 

■ «Si Ion 


20997,13 
204/1 
1057/7. 
1074/8 
158031 
1151,16 
127/4 
186/9 
201/9 
199/8 
10164/8 
29670031 
2G3338 
15638 
10233/1 
11918/1 
293/4 
1953/7 
119/9 
85652*72 
93/0 
318/3 
441 S/4 
204/3 
1411/6 
9525/0 
1163.73 
1202/5 
1380/4 
7729/8 
17723/5 
12819/1 
265 # 
466/9 
474/6 
109/0 
1382/4 
515*25 
18000/7 


■J «mas, 
6*Jl 


att.- 

/ . 7fi*/9 ' 

■ïmwï 

. aOîBSL. 

mnW’ 

-+>2 kw; 


■jBflawz- 
-• • m jp 

.-jm»- 

: 1337/î'.' 
ç. 1-9523/0-'; 
i‘ 1152^' 

V.Bfil» 

- _ MUK 

^ 17688/7, 
•-rlï^jîS 
26^0 
461/7- 
' : 460/3- 

r.--'ttür 

i 

- wooo/r 


KLM Monétaire 4 

ImSda ♦ 

todusLFSeXdut.T 

intensysD ♦ 

I n terepar ♦ 

tnterobllg 

tmerséteaJori Fce 

Jipaeic ♦ 

jeunepargne 

Latitude c 

Uon Association 

lion Institution 

Lionplus 

Lion Trésor 

Livret Source Imc 

Livret Portefeut. 

Méditerranée 

Mensuel CIC 

Moneden 

Moné-Dh 

Monej O 

Morteyalor— — — __ 

MuluaBté dépôts 4 

NmtoCourt Terme 

Natio Ctm Terme? — 

Nabo Epugii e 

NatioEp. Capital 

Natio Ep. Croissance— 
Natta Ep<Wgaftms__ 
Natta Epargne Retraite _ 
Natta Epargne Trésor — 
Natta Epargne Valeur— 

Natta France Index 

Natta hnmobi Ber 

Natta tarer- 

Natta Monétaire 

Natta Opportunités — 
Natta Patrimoine 


1461/7 

17030/9 

1067/8 

181479 

10838 

104500/4 

5549/5 

502,14 

164/2 

333/7 

2715/3 

10739/S 

36397/9 

1192/0 
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AUJOURD'HUI 


ARCHÉOLOGIE Après avoir été 

engloutis par la forêt tropicale et iso- 
lés par les combats, les temples 
d'Angkor sont menacés par l'afflux 
des touristes. Le gouvernement de 


Phnom-Penh veut protéger ces chefs- 
d'œuvre en appliquant un strict pian 
de zonage du parc historique. • LE 
ROI NORODOM SIHANOUK devait 
inaugurer, mardi 21 février, le chan- 


— i SCIENCES ■ — 

tier de restauration de la pyramide 
du Baphuon, l*un des plus volumi- 
neux monuments du site, dont le 
maître d'œuvre est l'Ecole française 
d'Extrême-Orient. • LA FRANCE va 


aussi étudier ce qu'était la cité hy- 
draulique qui entourait les monu- 
ments; elle atde à la renaissance des 
artisanats traditionnels. Un comité in- 
ternational de coordination, coprési- 


dé par la France et le Japon et appuyé 
sur runesco, s'efforce démettre de la 
cohérence dans les chantiers projetés 
par une vingtaine d'Etats et d'organi- 
sations non gouvernementales. 


Le roi Sihanouk relance la restauration d’un site d’Angkor 

L'Ecole française d'Extrême-Orient est le maître d'œuvre des travaux qui vont durer sept ans 
sur la pyramide du Baphuon, l'un des plus volumineux monuments de l'ensemble de temples de la forêt cambodgienne 


BANGKOK 
de notre correspondant 

Le chantier le plus important de- 
puis 1972 devait être inauguré, 
mardi 21 février, par le roi Nora- 
dom Sihanouk dans le Parc natio- 
nal d'Angkor. Il s’agit de la restau- 
ration du Baphuon qui va s'étaler 
sur sept ans et dont le maître 
d'œuvre est l'Ecole française d’Ex- 
trême-Orient (EFEO). Le finance- 
ment des cinq premières années de 
travaux est assuré par 30 millions 
de francs de crédits publics fran- 
çais. 

Dégagé par jean CommaOle, pre- 
mier conservateur des monuments 
d'Angkor, en 1910, le Baphuon est 
l'un des plus volumineux monu- 
ments du site. Selon Jacques Du- 
marçay, architecte de i’EFEO, sa 
construction, qui remonte au XI e 
siècle, a subi une refonte complète 
au XIII e siècle. Deux siècles plus 
tard, ajoute-t-il, le mur de soutène- 
ment de la façade ouest «a été 
transformé en un gigantesque boud- 
dha couché, long de 60 mètres ». Au 
XVI e siècle, poursuit-il, le monu- 
ment «a été transformé en forte- 
resse par une levée de terre qui sui- 
vait approximativement le tracé de 
l'enceinte du Jüe siècle et était sur- 
montée de tours de latérite dont une 
seule subsiste à l'angle nord-ouest». 

Un plan d'ensemble pour la re- 
construction du monument a été 


établi dans les années 60 sous la di- 
rection de Bernard Philippe Gros- 
iier, alors conservateur d'Angkor. 

Les travaux ont, cependant, été in- 
terrompus en 1970 pour raisons 
d'insécurité. Gro5lier réussit néan- 
moins, dans les deux années qui 
suivirent, à faire ceinturer de laté- 
rite le remblai de sable de la pyra- 
mide du Baphuon. Le monument 3 
ressemble donc encore aujourd'hui 
à une masse informe dans le parc 
d'Angkor Thom, à proximité du 
Bayon et des terrasses du Roi lé- 
preux et des Eléphants. 

Le chantier accueillera deux 
cents manœuvres et leur encadre- 
ment Le studio Cérézales calcule 
que l'identification des cinq cent 
mille pierres du monument pren- 
dra deux ans. En outre, il faudra, 
par exemple, démonter le bouddha 
couché avant de 1e reconstituer et 
procéder à la même opération avec 
le mur de soutènement du troi- 
sième étage. L'EFEO a déjà entre- 
pris la restauration de la terrasse 
du Roi lépreux et celle du perron ^ 
sud de la terrasse des Eléphants, g 
Mais la restauration du Baphuon, ►= 
qui doit se terminer en l'an 2002, * 
constituera la contribution la plus g 
ambitieuse, depuis un quart de £ 
siècle, à la remise en état de l'en- g 
semble des temples d’Angkor. m 

ta 

Jean-Claude Pomonti 
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Gravure extraite de « Angkor, ht forêt de pierre », « Découvertes »-GaWmard. 


Les projets de sauvetage s'efforcent de concilier conservation et tourisme 


ANGKOR FAIT PARTIE des 
hauts lieux de l'humanlté-quî 1 mé^ • 
_ ( nient un effort exceptionnel de la 
communauté internationale. Ang- 
kor Vat.'D» Prom, 1e Bayon : autant 
de Versailles, de Ciuny et de Notre- 
Dame de Chartres bâtis au coeur du 
pays khmer sur 401 kilomètres car- 
rés, mais menacés par les guerres, 
la météo, la forêt et le tourisme. 
Car, dès que le brut des armes s'est 
estompé, on a vu germer des plans 
mirifiques. 

Les Thaïlandais proposaient leurs 
dollars pour accueillir, par 
Boeing-747 entière, des centaines 
de milite nt de visiteurs dans des hô- 
tels de luxe et de béton hauts de 
huit étages avec vue sur les splen- 
deurs des rois Jayavarman. Un 


autre danger menaçait les temples- 
montagnes : leur pülage par tes mi- 
litaires en mal de solde. Un coup de 
burin permet de' s’approprier le 
beau visage d’une apsara ou d'une 
devata, ces danseuses célestes, et 
de les revendre à Singapour ou 
Bangkok pour une somme équiva- 
lant à trois ans de salaire. H fallait 
épargner au Cambodge conva- 
lescent ces tentations et cette anar- 
chie (Le Monde du 22 septembre 
1993). 

Le 21 décembre 1993, un comité 
international de coordination pour 
te sauvetage et le développement 
du site historique d’Angkor a 
commencé à œuvrer en ce sens. La 
France et le Japon te président de 
concert, et son secrétariat est assu- 


« Redresser » certes, mais jusqu'où ? 

Les scientifiques et les amoureux des monuments n’ont pas fini de 
débattre de la façon de nettoyer, de redresser et de présenter 
temples et murailles. A Angkor, pendant longtemps, les archéo- 
logues de P Ecole française d’Extrême-Orient (EFEO) se sont appli- 
qués à maintenir strictement en l’état les monuments révélés par les 
travaux de dégagement 

Dans les années 30, tes techniques employées par les Néerlandais 
à Borobodur ont fait école et les Français ont commencé à pratiquer 
Panastytose, c’est-à-dire le relèvement de Pédifice avec les mé- 
thodes de construction et les matériaux originaux. La restauration 
du temple de Banteay Srei, connu pour avoir été «visité » en 1923 
par Malraux, est une réussite de ce « redressement des colonnes ». 


ré par TUnesco. U permet à une 
vingtaine de pays et d’organisa- 
tions non gouvernementales d'haf- 
nia niser leurs Initiatives pour aider 
le gouvernement de Phnom Etenh 
où le ministre d’Etat Vaim Mony- 
vann est l’interlocuteur privilégié. 

«Jf s’agit de trouver un équilibre 
entre la restauration des monuments 
et le développement économique, ex- 
plique Christian DupavQkm, ancien 
directeur du patrimoine au minis- 
tère de la culture, aujourd’hui ins- 
pecteur générai mis à la disposition 
des affaires étrangères pour coor- 
donner les actions de la Fiance à 
Angkor. Il nous faut à la fins conser- 
ver à cet ensemble exceptionnel sa 
force patrimoniale, c'est-à-dire évi- 
.ter que le tourisme le perturbe trop, 
et associer ta population et l’Etat 
cambodgien ù ce développement 
Les monuments doivent conserver 
leur magie au cœur de la forêt et ne 
pas être cernés par l’urbanisation. 
Notre tâche n'est plus seulement de 
restaurer des temples et de 
construire des routes. Respecter ce 
site, c’est conserver son sens et le 
rendre manifeste; c'est faire qu’il 
reste un lieu de pèlerinage, que des 
moines y soient présents, qu'il soit 
obligatoire de s'y déchausser. » 

Appuyé par le FNUD, l’Agence 
suédoise pour le développement 
international, l’Ecole française 
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d’Extrême-Orient (EFEO), le Ser- 
vice dés parcs nationaux dt» ^ Etats- 
Unis et par 1e département thaïlan- 
dais des beaux-arts, le gouverne- 
ment a adopté un décret-loi sur te 
zonage et la gestion du parc ar- 
chéologique qui prévoit cinq zones 
allant de la plus grande protection 
jusqu’à un développement écono- 
mique raisonnable. 


« Respecter ce site, 
c'est faire 
qu'il reste un lieu 
de pèlerinage » 


Un recensement des travaux est 
en cours qui devrait déboucher sur 
une planification des chantiers spé- 
cifiant jusqu’où restaurer afin de ne 
commettre aucune erreur architec- 
turale ou historique. Un fonds 
commun p erm e t tr a aux pays désar- 
gentés comme la Pologne d’appor- 
ter leur savoir-faire. Parmi tes pro- 
jets, citons la restauration d’une 
porte d’Angkor Thom par les Indo- 
nésiens et la reconstruction de la 
pyramide du Baphuon par la 
France, l’université japonaise So- 
phia se proposant pour la restaura- 
tion du Bayon. 

De partout, on se lance dans des 
études et des inventaires. La France 
et le Japon cherchent à 
comprendre ce qu’étaient les villes 
disparues qui flanquaient les sanc- 
tuaires. Leurs travaux pourraient 
déboucher sur la rectification des 
voiries afin que ceUes-d respectent 
les plans d’autrefois. On recense 
dans tout le Cambodge les spéciali- 
tés artisanales vivantes. Un col- 
loque se prépare sur 1a mystérieuse 
cité hydraulique au sein de laquelle 
s’élevaient les monuments et que le 
radar spatial international de (a na- 
vette Endeavour a photographié 
sous un angle inédit en octobre 
1994. 

De ce foisonnement 
commencent à sortir quelques ré- 
sultats tangibles. Le gouvernement 
cambodgien a mis fin aux projets 
touristiques dangereux et a pris 1e 
parti d’un développement maîtri- 
sé: les avions gros-porteurs ne se 
poseront pas à Siem Reap et les 
touristes seront obligés de transiter 
par Phnom Rsnh -où le musée na- 
tional sera rénové pour présenter 
convenablement ses bronzes ex- 
ceptionnels - pour emprunter de 
plus petite avions à destination des 


temples. Si f objectif demeure cTac- 
cuefflirun rmSondcvisitr g redgçs 
le parc archéologique, 0 est sûr que 
ce chiffre sera atteint plus 1 lente- 
ment que prévu, vers 2010. 

Le plan d’urbanisme de .Siem 
Reap prévoit que les hôtels ne 
comporteront pas plus de trois ni- 
veaux et qu’ils seront construits en 
bois et en matériaux traditionnels. 
On s'efforcera que les touristes 
restent plus longtemps - cinq jours 
au lieu de deux ou trois - en facili- 
tant leur compréhension des mo- 
numents grâce à des guides mieux 
formés, à des animations légères. 

Le 1» janvier 1995, Tannée s’est 
retirée du rite pour laisser la place à 
une police du patrimoine armée et 
équipée de motos. Celle-ci est déjà 
opérationnelle ; elle a arrêté 34 vo- 
leurs et récupéré 37 pièces archéo- 
logiques, dont un bronze du XIV e 
de la pagode nord d’Angkor VaL 

La population locale n'est pas 
oubliée : 1 % des dépenses pro- 
grammées va aux écoles et aux dis- 
pensaires dans les villages où 
vivent 60 000 personnes. La France 
a ouvert un chantier-école à Siem 
Reap pour enseigner la taiQe de la 
pierre, la sculpture du bois et le tra- 
vail dé la soie afin qu’à terme tes 
Cambodgiens restaurent seuls leurs 
monuments. Des plantations de 
mûriers sont prévues pour te re- 
nouveau de l’élevage du ver à soie 
avec te concours dé la Caisse fran- 
çaise de développement et la Ligue 
nationale de renseignement. 

«Je suis très optimiste, affirme 
Christian DupavOlon. Un décret-loi 
crée en 1995 un établissement pubGc, 
une Autorité pour la protection du 
site et l'aménagement de la région 
d’Angkor (Apsara) qui sera la seule 
compétente depuis la coupe des 
arbres jusqu'à la formation des 
cadres, en -passant par la restaura- 
tion des temples, l'organisation des 
animations et le creusement des 
puits. Ü sera financé par les recettes 
touristiques et devrait atteindre son 
autonomie d'ici trois ans. L’Apsara 
marque une phase charnière dans 
notre démarche qui progresse, en 
dépit des événements, grâce à une 
coüaboraîîon remarquable du Cam- 
bodge, de la Prima, du Japon et de 
FUnesco, et aussi grâce au dyna- 
misme des acteurs français, minis- 
tère de 1a culture, ambassade et 
EFEO. Les beautés d’Angkor avaient 
suscité d’énormes tentations, mais 
l’effort international est en passe 
d’en faire un dossier exemplaire. » A 
suivre atte n t i vement 

Alain Faujas 


■ ENVIRONNEMENT: des bac- 
téries mangeuses de soufre per- 
mettront peut-être de faire dispa- 
raître les montagnes de pneus 
usagé?, aux Etats-Unis- èt -eüleurs. 
Outre-Atlantique, une partie de 
ces pneus usagés est -habituelle- 
ment réduite en poudre de caout- 
chouc, et mélangée à de la poudre 
vierge pour fabriquer des pneus 
neufs ; la quantité de poudre recy- 
clée restant limitée à 5% du total 
en raison de la présence de soufre. 
Pour augmenter la quantité de 
caoutchouc recyclé, deux cher- 
cheurs du Battelle Pacific North- 
west Laboratory, à Richiand (Was- 
hington), ont sélectionné trois 
souches de bactéries avides de 
soufre : Sulfolobus, Rhodococcus et 
ThiobaàUus (New Scientistf 

■ AUTOMOBILE: un pousse- 
pousse électrique utilisant l’éner- 
gie solaire devrait être lancé en 
Inde d’ici à la fin de Tannée par 
l’indien Peeriess Developers asso- 
cié à l’anglais Frazer-Nash. La « so- 
lar baby» s’inspire des pousse- 
pousse motorisés à trois roues et 
quatre places très populaires en 
Inde. Une partie de son énergie se- 
ra fournie par le soleL Avec sa car- 
rosserie en fibre de verre, l'engin 
devrait rouler 100 km sans re- 
charge avec une vitesse de pointe 
de 100 km/h- Son prix d’environ 
4 000 dollars, soit 22 000 francs, se- 
ra très supérieur à celui des 
pousse-pousse à essence (moins 
de 7 000 francs). Les constructeurs 
envisagent de louer les batteries 
aux acquéreurs et de s’occuper de 
leur recharge. - ( UPL) ■ 

■ RADIOACTIVITE : des cen- 
taines d’ovaires et de testicules de 

personnes ayant vécu près d’une 
urine d’armes nucléaires ont été 
congelés aux Etats-Unis, plusieurs 
années dorant, dans 1e cadre d’un 
programme d’étude sur te pluto- 
nium. Selon VAlbuquerque Tribune 
(Nouveau-Mexique), ces organes, 
prélevés an cours de 519 autopsies 
autorisées par les familles des p et- 
sonnes décédées, sont restés pen- 
dant quinze ans dans les congéla- 
teurs du Laboratoire national dé 
Los ALamos. Lancée en 1975 àTini- 
tiative de PAgence pour la protec- 
tion de l’environnement et de 
T université du Colorado, cette 
étude, qm fut arrêtée faute de cré- 
dits en 1981, visait à déterminer ri 
les habitants de Golden (Colora- 
do), proche de T usine de Rocky 
Flats, avaient plus de ptatomaffl 
dans leur cotps que le reste de 13 
population. Les organes congelés 
ont été récemment transférés a 
Punïverrité du Colorado,'- db' les 
scientifiques espèrent obtenir (tes 
crédits pour pouvoir tes analyser. 


Stéphane 
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Stéphane Ostrowski veut offrir l’Europe à Àntibes 


les basketteurs antibois et leur joueur vedette devaient tenter de se qualifier pour leur première finale européenne, 

mardi 21 février face à Trévise 


ifEuroM de basfcet-tei. En cas de défait*, manche dans leur saHe, Jeudi 23 février. Au 

te Antfbofe, vainqueurs a PaRer (88-95), de- chib depuis trois ara. t'ànden Umougeaud 


cette consécration. Avec son talent sobre, 
avec son dassfckme sans ostentation qui 


aiuont survécu à toute les époques, celui 
qui n'a Jamais fait défaut à l'équipe de 
France voudrait qu'à son tour Antibes 
ajoute son nom à celui des pionniers hexa- 
gonaux de la Coupe d'Europe. 


ANTIBES 

de notre envoyé spécial 

A révocation de cette soirée de 
triomphe pour le basket français, 
ses yeux se teintent d'un gris de mé- 
lancofie. De la finale de la Coupe 
d’Europe des clubs champions, 

— : — entre limoges 

— x etTYévise.en™ 
CO X 1993, Stéphane 
Jr-Krçfdf* Ostrowsld ne 
mw SB®? conserve 
jf 'Wrf qu'un souvenir 
fl télévisé et des 

-*» sentiments 

■ASKJET partagés. Nul 
plus que lui, le cocardier qui n’a ja- 
mais fiait défaut à l’équipe de 
Rance, le serviteur indéfectible des 
ambitions timougeaudes pendant 
sept armées consécutives, n’aurait 
mérité de brandir cette coupe-sym- 
bole des progrès du basket nationaL 
Mais, ce soir-Q, le joueur n'a ni fait 
crisser le parquet d’Athènes ni fiait 
hurler tes supporteras du CSB A 
Forée de la saison, fl avait quitté te 
Limousin pour les bords de Médi- 
terranée, à Antibes, «je ne regrette 
tien, dit-il à propos de ce concours 
de circonstances. Mais c’est vrai que 
faimds préféré que ce titre majeur ait 
été gagné plus tôt, ou alors un peu 
plus tard après mon départ» 

Depuis, Stéphane Ostrowski n’en 
finbfp» de répandre à cette ques- 
tion qu’on lui a posée sans cesse, 
{toonjjuoi le meilleur intérieur fran- 
çais a-t-3 quitté le meilleur dub de 
PHesagone ? Pourquoi, au prix (Ton 
réd sacrifice financier, a-t-il dévié la 
trajectoire d'une fin de carrière qui 
s’annonçait dotée ? Sans doute par 
amour du jeu. En partant à Antibes, 


Stéphane Ostrowski a retrouvé en 
Jacques Mondai; son ancien équi- 
pier du Mans et de Limoges, un en- 
traîneur féru du jeu cf attaque. Q a 
laissé derrière lui le pointilleux Bozi- 
dar Maljkovk, qui venait d’acclima- 
ter son souri d'efficacité au CSP et 
prétendait engoncer son tempéra- 
ment dans le carcan d’une tactique 
défensive. 

A trente-trois ans, Stéphane Os- 
trowski rfa tien perdu de son en- 
thousiasme pour son sport. Us ver- 
tus d’une conversion tardive aux 
partiers, à seize ans, après en avoir 
longtemps pincé pour le baBon des 
footballeurs, le préservent des lassi- 
tudes de ceux qui ont trop long- 
temps guetté les rebonds dans la ra- 
quette. 

H a plutôt choisi de laisser rebon- 
ds: sa carrière. Rsut-être pour glisser 
nn peu d’imprévu dans sa longévité. 
Pour prendre par surprise ce corps 
qui lui a toujours offert sa régulari- 
té, ce corps dont la longueur réussit 
1e prodige de ne pas donner prise 
aux blessures. Au bout de treize an- 
nées au plus niveau, Stéphane Os- 
trowdd ne se souvent pas que ses 
2/>4 mètres aient été davantage en- 
través plus qtftone dizaine de jouis, 
la saison dernière, pour une fracture 
du pouce. Le style du joueur res- 
semble à cette morphologie indé- 
modable. Avec son talent sobre, 
avec son daooîffwn#» sans ostenta- 
tion, Stéphane Ostrowski aura sur- 
vécu à toutes tes époques. Q aura 
traversé tous les âges du basket, en 
point de repère, comme nn inva- 
riant de son sport, qui aura enterré 
tes années de patronage, qui aura 
accompagné la montée en puis- 


sance européenne jusqu’au déferle- 
ment d’une mode venue d’Amé- 
rique. 

Peut-être a-t-il voulu encanailler 
d’un départ à l’aventure cette hy- 
giène de vie qui le confine dans le 
cadre (fune existence vouée au bas- 
ket. Q a souhaité s’ébrouer hors 
(fune ville où son destin de joueur 
paraissait tout tracé. A Limoges, 
ropinion f avait pétrifié dans la pos- 
ture du héros de la passion munici- 
pale. «Je sentais que fêtais arrivé au 
bout de quelque chose, explique-t-il 
fautais pu rester là, à faire fructifier 
ma petite notoriété locale En 1991, 
fai senti qu’il /allait se décider à par- 
tir, sinon je n’aurais plus jamais bou- 
gé.» 

CrrëINVHtSE 

D a choisi la cité Inverse, Antibes, 
où Pintérêt pour le basket ne se ma- 
nifeste qu’en de rares occasions, où 
la chronique de nationale 1 se dilue 
Hans la concurrence des clubs de 
football voisins, dans la profusion 

Palmarès 


des câébrités qui ont Su domicile 
sur la cfite. «Jri, on s’intéresse beau- 
coup moins à moi qu’à Limoges, 
constate-t-il- La presse nationale ne 
vient pas beaucoup nous voir. On me 
reconnaît davantage quand je me 
promène dans les rues de Paris ou de 

1 Lyon, même si l'on m'y félicite parfais 
pour la victoire d’Athènes. Cet anony- 
mat ne me gêne pas, je n’ai pas un 
besoin démesuré de reconnaissance. 
Je trouve même que cela nous pré- 
pare beaucoup mieux à la réalité de 
Paprès-basket» 

A Antibes, le club, qui ne sé veut 
surtout pas maison de retraite de 
luxe sous les palmiers, et le joueur, 
qui n’entend pas y gérer paisible- 
ment tes rentes d’une fin de carrière 
encore longue, ont scellé leurs 
doutes en une alliance d'intérêts. 
L’Olympique vît comme un handi- 
cap sa stnation géographique ex- 
centrée dans la France du basket Q 
s’en voulait de n’avoir pas mieux 
profité de son titre de champion de 
nationale 1 en 199L Stéphane Os- 


• Antibes. Créée en 1947, la section basket de l’Olympique 
d’Antibes est présente en nationale l depuis 1969 sans intenuption. 
Le club a gagné deux titres de champion de France en 1971 et 1991. 11 
a été quart de finaliste du championnat d’Europe de 1972, deux fois 
demi-finaliste (1984 et 1986) et trois fois quart de finaliste (1979, 
1993 et 1994) de la Coupe Korac. 

• Ostrowski. Né le 17 mars 1962 à Lyon, Stéphane Ostrowski a 
joué successivement en nationale 2 à la CRO Lyon 0979 à 1982) puis 
en nationale 1 au Mans 0982-1985), à Limoges (1985-1992) et 
Antibes. Avec le CSP Limoges, D a gagné trois titres de champion de 
France (1988 à 1990) et une Coupe d’Europe des vainqueurs de 
coupe 0988). Il a été élu quatre fois meilleur basketteur français 
0986 et de 1988 à 1990). 


trowski a, malgré tout, conçu quel- 
que amertume de la mauvaise farce 
de ce titre de champion d’Europe 
tant convoité qui lui échappe pour 
un départ de Limoges mal calculé- Il 
attend avec impatience la fin d’une 
série de cinq années sans la 
moindre distinction majeure à son 
palmarès. D espère ce titre qui lui 
donnerait raison d’avoir choisi ce 
dub, et qui justifierait la confiance 
de l’équipe placée en hri. « Gagner 
la Coupe tPEurope avec Antibes effa- 
cerait tout, dit-iL Les jrustrations se- 
raient oubliées. » 

L’assidu de l’équipe de France 
connaît le prix de ces confronta- 
tions internationales, dans les- 
quelles le basket français éprouve 
ses progrès. Q a toujours recherché 
ces comparaisons qui faisaient ex- 
ploser tes cadres d’un sport long- 
temps étriqué. D garde encore les ci- 
catrices du refus des dirigeants du 
Mans de le laisser partir aux Etats- 
Unis, tenter sa chance dans le cham- 
pionnat universitaire H se rappelle 
encore parfaitement du dédain des 
équipes continentales qu’il affron- 
tait au début de sa carrière, de sa 
première correction, au Mans, face 
à des Milanais qui faisaient mine 
d’ignorer sa taïïte pour te prendre de 
haut fi dasse parmi ses meilleurs 
souvenirs cette Coupe des coupes 
gagnée en 1988, signe de la hausse 
du niveau français. Et Stéphane Ûs- 
trowski voudrait qu’à son tour Anti- 
bes ajoute son nom à celui des 
pionniers hexagonaux, qu’fis gra- 
vissent ensemble la marche qu’il n’a 
pas attendue à Limoges. 

Jérôme FenagUo 
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■ JEUX OLYMPIQUES : le Comi- 
té international olympique (CIO) 
a cédé, pour une somme de 
72 millions de dollars (environ 
380 mifiions de francs), la totalité 
et l’exclusivité des droits de diffu- 
sion à l’Union européenne de ra- 
diotélévision (LIER) pour les Jeux 
olympiques cTbiver à Nagano (Ja- 
pon), en 1998. Selon un communi- 
qué, publié hindi 20 février par le 
GO, cette décision a été prise « en 
tenant compte de la qualité des 
prestations offertes, du niveau d’ex- 
périence et d’expertise, ainsi que 
l’étendue de la couverture, dans 
l’intérêt du mouvement olympique 
et des publics européens ». - ( AFP. ) 

■ RUGBY: le pays de Galles et 
F Australie ont déposé officielle- 
ment, lundi 20 février, auprès du 
Board, la fédération internatio- 
nale de rugby, un dossier de can- 
didature à l'organisation de la 
Coupe du monde 1999. L’Angle- 
terre et l'Argentine, un temps 
postulantes, ont fait savoir 
qu’efies n’étaient plus intéressées. 
La Fédération française de rugby a 
indiqué que « la France maintient 
pour l’instant sa candidature » 
mais n’a pas envoyé son dossier 
avant la date B mite. Le Board exa- 
minera les candidatures lors de sa 
réunion du samedi 11 mars, à Bris- 
tol (Angleterre). - (AFP, AP, Reu- 
ter.) 

■ FOOTBALL: la Corée du Sud 
devait annoncer officiellement, 
mercredi 22 février à Zurich, sa 
candidature à l’organisation de la 
Coope du monde en 2002. Par ail- 
leurs, le gouvernement Japonais a 
officiellement approuvé, mardi 
21 février, la candidature de son 
pays. Les responsables de la FIFA 
avaient souhaité que l'épreuve 
soit organisée en Asie. - (Reuter, 
APJ 

■ ECHECS : le Rosse Anatoll 
Karpoi s’est qualifié, samedi 
18 février, à Sanghï Nagar (Inde), 
pour la finale du championnat du 
monde organisé par la Fédération 
internationale des échecs, en bat- 
tant le Biélorusse Boris Guelfand 
sur le score de 6 points à 3. Tenant 
du titre, Karpov affrontera en fi- 
nale l’Américain d’origine rosse 
Gata Kamsky. 


Premier à revenir dans l’Atlantique, le navigateur granvillais 
devrait conforter sa première place dans le 60C Challenge 


Retour victorieux pour Marc Pajot 


«fAl FRANCHI le cap Hom à 
12 heures (heure de Paris)»Cestpar 
ce télex laconique et pudique que 
Christophe Augura, à bord du mo- 
nocoque de 60 pieds (18^8 mètres) 
Scetn-Colberson, a informé, lundi 
20 février, l’organisation du B OC 
ChaUenge, la course autour du 
monde en solitaire par étapes. Lea- 
der de cette épreuve depuis le nau- 
frage d’Isabelle Autissier au sud de 
l’Australie, ce GranviDais de trente- 
cinq ans qui s’était révélé en rem- 
portant le précédent BOC en 1991 
n’a guère pu savourer son 
deuxième passage de cap-horakrr. 
Fatigué par son approche par vent 
centra ge glacial à cause d'un puis- 
sant anticyclone établi à la pointe 
de l’Amérique, le navigateur dor- 
mait dans sa bannette lorsqu’à a 
doublé le cap au petit matin, & une 
cinquantaine de mifles an sud de ce 
célèbre caillou. 

«Je me suis réveillé quelques mi- 
nutes trop tard, raconte-t-ü. fai tout 
de même sablé le champagne en 
guise de petit déjeuner. Je n’ai donc 
pas Jait beaucoup de mal à la bou- 
teille. » Ayant choisi de franchir le 
détroit de Lemaire pour couper au 
plus court dans sa remontée de 
l’ Atlantique vers Punta del Este, 
terme de la troisième étape où il est 
attendu en fin de semaine, Chris- 
tophe Augura devra encore faire 
preuve d’tme extrême vigilance 
pendant quelques heures, mais tes 
moments d’angoisse sont désor- 
mais derrière lui Ce n’est pas sans 
appréhension que les quatorze res- 
capés du BOC Challenge avaient 
quitté Sydney, le 29 janvier. Quatre 
ans plus tôt, dans cette même 
étape, le Sud-Africain John Martin ' 
avait dû être sauvé par son compa- 
triote Bertie Reed , son bateau ayant 
coulé en quelques heures après 
avoir heurté un growter. 

En 1991, Christophe Auguin était 
« descendu » jusqu’à 63 de latitude 
ssd pour tenter de marquer Alain 
Gantier, qui, pour couper au plus 
court autour de l’ Antarctique, 
s’était risqué par 6514. Les deux na- 
vigafeurs français s’étalent rétro u- 

^ environnés d'icebeigs. «Là, tu 
ne saâ p ha sur quelle planète tu es, 
ra ctxitaftle GranvïBfiis. En fait, tu ne 
gognes pas vraiment de temps, à 
cause du stress, de la fatigue et du 
wtnque de sommeil » Il s’était juré 



de ne pas recommencer. Une pre- 
mière tempête essuyée entre Syd- 
ney et le sud de la Nouvelle-Zé- 
lande avec 50 à 60 noeuds de vent 

au près (contre le vent) Fa aidé à te- 
nte son serment. Le radar qui devait 

lui permettre de détecter les ice- 
bergs n’a pas résisté à la violence 
des chocs. 

«VISITE A UN VIOL AM > 

Alors en tête de la flotte, le navi- 
gateur devait trouver le meilleur 
compromis entre le chemin le plus 
court par le sud ou une route un peu 
plus longue au nord nécessitant un 
peu moins de vigilance. « Cest en 
aveugle que je rentre dans ce p... 
d’endroit, exptiquait-it Le jeu est in- 
téressant, vous pouvez essayer. Ban- 

dez-vous les yeux etpartez en courant 

dans un champ de mâles.- » Rétro- 
spectivement, fi s’offrira une grasse 
frayeuL Jean-Luc Van den Heede 
(Vendée-Entreprises), qui te suivait, 
sera le premier à repérer par 5750 
sud, un iceberg de 7 küoroètres sur 
4 kilomètres et de 30 mètres de 
haut entouré de growlers. Quelques 
heures plus tôt, Christophe Auguin 
était passé à moins de 20 milles. 

« Je me suis posé la question de ra- 


lentir ou pas à cause des icebergs, ra- 
conte le Granvillais. Après moult ré- 
flexions, que je m’explose à 15 nœuds 
ou à 10 nœuds ne changera pas 
grand-chose. Autant se dépêcher de 
quitter ce coin pourri » Le 13 février, 
fl couvrait 350,4 milles en vingt- 
quatre heures. Juste un demi-mille 
de moins que le record en mono- 
coque et en solitaire qu'il avait bat- 
te le. 17 décembre avant l'arrivée à 
Sydney. A cette cadence, Chris- 
tophe Auguin a creusé un écart im- 
portant sur ses suivants. Au mo- 
ment où il doublait le Horn, 
Jean-Luc Van den Heede était à 
360 milles et F Américain Steve Ret- 
tengfll (Hunter’s Cfuld) à 500 milles. 
Deuxième au classement général à 
Sydney, l’Américain sera sans 
doute le plus ému au Hom. «Je vais 
rendre visite à un vieil ami, raconte- 
t-D. La premièrejbis que j’ai contour- 
né ce cap tors de notre record New 
York -San Francisco, en 1959, j’y ai 
dispersé les cendres de mon vieux 
chien. FrodD avait partagé toutes mes 
aventures pendant quinze ans. Ce se- 
ra bien de lui rendre visite une nou- 
velle Jais.» 

Gérard AQmey 


L’INTÉRIM de François Brénac et Thierry Pépormet 
aux commandes de France-3, le bateau du Défi fran- 
çais dans la Coupe de ? America, n’aura duré que deux 
régates (Le Monde du 21 février)^ Deux défaites contre 
One- Australie et Tag-Heuer Challenge (N.-Z.) ont pro- 

— voqué le retour de Marc Pajot à la 

X '"n. barre, flanqué de Bertrand Pacé 
\ A comme tacticien. Thierry Fépon- 
) net a commis des « erreurs de jeu- 

nesse », notamment lors des dé- 
parts, a estimé te skipper. Pensant 
ÆM sans doute que la preuve était faite 
n^v***^' que la série noire des défaites 
AaaERICA (douze en seize régates) ne pouvait 

plus hii être imputée, Marc Pajot s’interroge désormais 
sur les performances de France-3. 

«fl y a un moment où les gens se mettent à douter, se 
posent des questions sur la vitesse du bateau, les qualités 
des hommes, expliquait-il devant les caméras, fl faut 
brasser tout ça avant qu’il ne soit trop tard et revenir à 
des choses simples. Peut-être n'a-t-on pas le bateau 
idéal, mais aujourd’hui les demi-finales sont à notre por- 
tée. » Condamné à vaincre les Espagnols pour éviter la 
dernière place des challengers, l’équipage français a 
rempli sa mission sobrement, mais efficacement 
Un bon départ de Bertrand Pacé a permis à France-3 
de faire toute la course en tête en creusant régulière- 
ment l’écart avec Rioja-de-Espana, qui avait enregistré 
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EN VENTE CHEZ VOTREMARCHAND DE JOURNAUX 


la veille sa première victoire depuis le début des élimi- 
natoires. Malgré les bascules de veut, pièges pour les 
tacticiens, l'avance à l’arrivée se chiffrait à 6 minutes 
56 secondes. Cette première victoire à quatre points 
dans le troisième Round Robin n’a pourtant suscité 
aucune manifestation de joie sur la ligne. Après une 
journée de repos, les Français devraient rencontrer 
Nippon, mercredi 22 février, dans une régate qu'fis 
doivent impérativement gagner pour préserver leurs 
chances de qualification pour les demi-finales de la 
Coupe Louis-Vuitton. ’ 


■ France 2, le bateau utffisé comme «lièvre » du- 
rant les sorties d’entraînement par les Français, a 
perdu sa quille en mer et s’est couché sur te côté lors 
d’une sortie, lundi 20 février à San Diego. Les 
membres du Défi français, munis de gonfleurs, sont 
partis sur les fieux pour tenter de récupérer l’appen- 
dice perdu en mer et de remorquer le bateau jusqu’à 
la côte. France 2, premier bateau du Défi français uti- 
lisé par l'équipe lors du premier Round Robin, était 
déjà tombé sur les quais de la base française le 7 dé- 
cembre 1994. Conséquence de cette nouvelle péri- 
pétie : les Français ne pourront pas se livrer aux tests 
comparatifs prévus avant le quatrième Round Robin. 
-(AFP.) 


RÉSULTATS 

FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DU MAROC 
18* Journée 

Wkfad Casâblanca-fAR Rabat 1-3 

CODt/ CavibLaxa 2-3 

RxŒsauxXairerOtymp. Casablanca 0-1 

Kawfcab Mairakech-Q JatfeJa 2-0 

Owbab Mohammatto-CrétSt agricole 0-4 

Fath Rabat -MCO Oujcb 0-1 

Ittihad Tanger-RSS Sénat 2-0 

KAC IMnltra-Moghréb Ws 1-0 

Classement: 1. WKtad Casablanca. 41 pts. 2. 
CODM Méfcnés, 40: 3. Olympique Casablanca 
39: 4. Crédit agricole. Kawfcab Marrakecti, FAR 
Rabat. 38 ; 7. MCO Oujda. Forces aurifiatres, Ovt- 
bab Motonvnatfia. 37 ; 10. KAC Kéntra. 36: il. 
Raja Casablanca, El iaefida, 35 : 13 RSSSettat.34: 
14. nhad langer. 32 : 15. Fath Rabat 30 : 16. 
Moghrèb Fès. 29. 

HOCKEY Sim GLACE 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
26“ journée 

Brest-Angers 7-4 

Chamorw-Vtry 4-1 

Amiens- Rouen 3-6 

Rems-Grenoble 1-5 

Ornement ; t. Rouen, 43 pts . 2. Brest 33 : 3. 
Chamom, 31 , 4. Grenoble. 29 , 5. Reims, 27 ; 6. 
Amiens, 23 ;7 Angers. 12 ; 8. viry, & 

VOILE 

COUPE DE L’AMERICA 
Troisième Round Robin 
Coupe Loua- Vuitton : feam New Zeabnd bat 
Qw Aunrafo de 26 sec fiance 3 bat Kcja de Es- 
par» de Strén 56 «c Tag Heuer Chafcj^e g® 
bat Sydney 95 de 4 mut 7 sec. 

Classement Team New Zeabnd, 32 pts; 2. Jag 
Hetay Chafcnge (N2). 29: 3. Or» AüstraSa. 25; 4 
Aflppon. 14; 5. fiance 3, 11; 6. Sydney 95. S; 7. fto- 
ja de Êpana. 4. 

Coupe Citizen: Vtwng America bat Amena de 
2 mn 24 sec 

Classement: 1. vbung Amena. 21 pts; 2. Sta/s 
and Strjoes, 13: 3 AmBno,7. 
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AUJOURD'HUI-LOISIRS 


TABLE 

Le mystère 
des pieds de mouton 
sauce poulette 

Fermé depuis 1989, 

le restaurant Prunier, pour sa réouverture, 
relance une recette des années 20 


POUR LA RÉOUVERTURE de 
Prunier, on attendait avec impa- 
tience le retour des fameux « pieds 
de mouton sauce poulette », selon 
la recette recueillie, en 1937, par 
Michel Bouzy, le chef d'alors. Le 
restaurant Prunier, à l'angle de la 
rue de Traktir et de l’avenue Vic- 
tor-Hugo, était fermé depuis 1989. 
Jamais un tel lieu, chef-d'œuvre 
«Arts déco», ouvert par Simone 
Prunier en 192S (ne pas confondre 
avec le restaurant Prunier de la rue 
Duphot, aujourd’hui Goumard- 
Prunier. créé par Alfred Prunier, 
son grand-père), ne connut en- 
gouement si complet dans la haute 
bourgeoisie et dans le clan artiste 
des années 20. 

Mauriac, dans ses carnets, 
évoque avec dévotion ses soupers. 
Cocteau y aiguisait ses paradoxes, 
Maurice Sachs et Jean Auric sui- 
vaient Les Hugo se faisaient re- 
marquer: Jean par un ramage 
choisi et Valentine par un plumage 
de faisane ; les NoaflJes, les La Ro- 
che foucault y tenaient commerce 
d'esprit en se régalant de pieds de 
mouton sauce poulette, un clas- 
sique de la maison, dont les au- 
teurs -Jules Gouffê, Urbain Du- 
bois et AU-Bab- ont noté 
r exigeant parcours. 

Mais qu’est-ce véritablement 
qu’une recette lorsque le chef ne 
connaît pas ou a perdu jusqu’au 
souvenir de l’aspect de la consis- 
tance et des saveurs dudit pied de 
mouton ? La mémoire gustative 
est certes le support nécessaire de 
toute culture culinaire, mais la re- 
cette est aussi un genre qui relève 
du conte, ou du rfive éveillé. Tels 
plats, autrefois servis chez Prunier 
par Michel Bouzy - les « demoi- 
selles de Caen chez elles» ou le 


« velouté de nymphes » -, sont des 
créations Belle-Epoque qui ne 
nous disent plus rien, faute d’une 
tradition vivante, malgré l’exis- 
tence d'une recette. EUe n'est alors 
qu'une classification d’éléments 
hantés d’ajouts successifs, le tout 
rapporté en langage de cuisine, 
souvent fort éloigné de l’usage 
commun : lever, mouiller, blanchir, 
rectifier. « Quatre pieds de mouton 
parés. Avec la pointe du couteau, ex- 
tirper la boule laineuse située entre 
les deux onglets. Blanchir cinq mi- 
nutes.» 

Ali-Bab conseille, à ce stade, de 
passer les pieds dans le jus de cinq 
citrons. La cuisson se fait toujours 
dans un « blanc », qui conserve et 
donne son éclat à la chair. Les au- 
teurs, ensuite, divergent. L’un 
d’eux assure que les pieds, désos- 
sés, doivent mijoter dans un fond 
de veau, qui, avec le velouté, la 
crème et les jaunes d’œufs, sera ta 
base d’une sauce suprême, bientôt 
devenue « poulette » ; pour un 
autre, une fois cuits, les pieds de 
mouton doivent être mêlés à la 
sauce, vivement liée « à l’an- 
glaise ». Qui croire ? 

Marias Morard, fauteur des Se- 
crets de la cuisine dévoilés 0836), 
raconte comment à la Pomme, au- 
jourd’hui un quartier de Marseille, 
deux cuisiniers - Maître Olive et 
Ginouvès - avaient acquis une cer- 
taine réputation dans la prépara- 
tion des « paquets » (petits ballots 
de tripe de mouton) : « Chut ! 
Parce qu’on les jàit cuire dans du jus 
de poulet, dit-on. » Illusion I D’ail- 
leurs, reconnaît fauteur, « il ne 
nous a jamais été donné de faire 
une journée de travail chez nos ho- 
norables restaurateurs de cette ban- 
lieue». Le secret du cuisinier est 





dans sa marmite. Et de conclure : 
«Si les tripes ont une si haute re- 
nommée à Caen, les paquets en mé- 
ritent bien autant à Marseille. » La 
belle affaire ! 

« La beauté 
sera comestible 
ou ne sera pas » 

La véritable recette est un mys- 
tère ; et elle est vite gagnée par 
l'oubh lorsque l'exécutant ne sait 
plus la tr a n s mettre oralement et 
visuellement au chef de partie, 
lorsque le gâte-sauce inattentif ne 
regarde pas si le jus de c i tr o n, qui 
é mollit les viandes, est abondant 
ou restreint, son ajout précédant la 
cuisson ou lui succédant, ou les 
deux successivement Affaire déli- 
cate, on 1e voit 

Alors, les pieds de mouton sauce 
poulette du jour de la réouverture, 
de ce fameux 9 décembre 1994 ? Ils 
furent bien décevants. Jean-Claude 
Vrinat, propriétaire du Taillevent, 


qui veille aux destinées de chez 
Prunier, en convint d’ailleurs sur le 
champ. Inutile d’insister. Sage- 
ment, Q prit le temps de réfléchir, 
avant de confier la direction de la 
cuisine à Gabriel Biscaye, ancien 
meilleur ouvrier de France, pour 
qui les pieds de mouton sauce 
poulette n’ont pas de secrets. 
Nous les avons goûtés depuis et 
appréciés. 

Est-ce la recette de Bouzy ou 
bien celle de Manière, en son Pac- 
tole, lorsque fami Mustapha avait 
rapporté tes pieds, soigneusement 
grattés à Penfourchure, le matin 
même des Halles de Vaugirard? 
Philippe Valin, son second de 
Tépoque, procède toujours ainsi 
{Le Lanthenay, 41200 Romorantin ; 
téL : 54-76-09-19. Fermé dimanche 
soir et lundi) : « Préparer quelques 
zestes de citron blanchis; finre suer 
les échalotes, y ajouter les pieds 
préalablement cuits dans un blanc, 
un trait de Noüfy, un peu de bouillon 
de cuisson, puis les zesta de citron, 
la crime jrdfche. Effecôiér, avec les 
œufs, la Maison à l’anglaise. L'ehr 
semble doit rester très jaune. Ajouter 
un jus de citron et la cibo ulette . » 


La vraie recette? Certains hôtes 
ne désir ent que plat et souvenir du 
plat confondus. Une recette est 
semblable à la bande perforée de 
c a rt o n qui fait se mouvoir f orgue 
mécanique du marché de Buci : 
musique sèche, saccadée. On lui 
préférera fimprovisation. Le véri- 
table phénix - roseau légendaire 
qui se nourrit de pertes (f encens, 
se consume et doit renaître de ses 
cendres -, c’est le chef inventif qui 
sait construire sa cuisine sur les 
cendres d'une époque. Durasse in- 
nove à Monte-Carlo, Biscaye, au- 
jourd'hui, chez Prunier /aucun des 
deux ne refait le Guide culinaire 
tPEscaffier (1903). La gastronomie 
est un art dont te spectacle intime 
reste caché. Salvador Dafi écrit à la 
même époque -celle de Prunier, 
du jazz-band et du Groupe des 
cinq: « La beauté sera comestible, 
ou ne sera pas. » 

Jean-Claude Xibaut 

★"Prunier, 16. avenue Victor- Hugo, 
75016 Paris. TéL: 44-17-35415. Du 
mardi au samedi (11 heures i 
23 heures) et dimanche mîdL 
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MENU 280 F ( boisson comprise) 
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TOQUES 
EN POINTE 


■ LE GRAND COEUR. Au déjeu- 
ner, la « petite carte du monta- 
gnard» (environ 250 F) ménage 1e 
sport et la table : pela au reblo- 
chon chaud et oignon rouge, et 
pot-au-feu de queue de bœuf à la 
moelle, crème de raifort. Le soir, 
loin des pistes, la rognonnade de 
lapereau aux abricots secs, les 
jambormettes de grenouilles à la 
verveine, la féra au velouté 
d’oseille ou bien la selle d’agneau 
au vieux beaufbtt donnent la me- 
sure du travail précis de Marc 
Dad), auquel Guy Martin, chef du 
Grand Vffîur-m gars du pays -, a 
apporté son aide, fin janvier, pour 
rendre hommage à la cuisine mé- 
diévale des ducs de Savoie. Diffi- 
cile mais judicieuse transposition 
de recettes du XV* siède, avec des 
produits d'aujourd'hui. Direction 
et service d’une extrême courtoi- 
sie. A la carte, comptez environ 
350 F. Une quarantaine de 
chambres. Relais et châteaux. 

★ Méribel-les-Allues (73000). 
Tél. : 79-08-60-03. Jusqu'au 
20 avril. 

■ MOISSONNŒR Depuis trente- 
cinq ans, Louis Moissonnier a vu 
passer bien des modes culinaires. 
Les saladiers lyonnais (60 F), co- 
pieux et savoureux, lui ont assuré 
une clientèle farouchement atta- 
chée à la tradition, ici s’imposent 
le tablier de sapeur ou 1e gras- 
double sauté lyonnaise (85 F) avec 
un pot de chiroubles (65 F). Tous 
tes classiques sont là: saucisson 
chaud pommes à Hittite, quenelles 
de brochet, saucisses de Montbé- 
Hard à la purée de pois cassés, an- 
domDette, boudin, onglet et pied 
de porc pané grillé aux haricots 
rouges. Les fromages sont juras- 
siens. Desserts de grand-mère: 
oeufs à la neige, gâteau de riz. 
Comptez environ 200 F. 

★ Parte- 28, rue des Fossés-Salnt- 
Bemard 6*). Ta.: 43-29-87-65. Fer- 
mé dimanche soir et lundi. 

■ L'IMPATIENT. Pau! Blouet a de 
la suite dans tes idées. Après la dé- 
licate crêpe de pomme des champs 


t 


■h 


à Pandouffle, fl n’hésite pas à pro- 
poser un parmentier d'andouille 
de Guémené campagnarde. Sa- 
veurs et textures, d’un plat à 
Pautre, sont différentes et mettent 
bien en valeur 1e délicat fumet de 
randouifle tiède. Le sauté de veau 
aux petits légumes, moelleux et 
parfiané, évoque la marmite pen- 
due à la crémaillère et le temps 
suspendu ; P abondant plateau de 
fromages d’Alléosse et tes petits 
palets chauds à la cassonade en- 
tretiennent Pfllusîon rustique. Le 
Château de Pibamon (bandol) la 
prolonge. Le cadre est en harmo- 
nie. Seul le passage, entre 1e bou- 
levard des BatignoDes et la rue des 
Dames, impose une réalité moins 
bucolique. Plats de céréales gour- 
mands (pot-au-feu de sarrasin). 
Accueil très courtois. Menu à 100 F 
et 150 F. A la carte, comptez 200 F. 
★ Paris. 17, passage Geffroy-Oide- 
lot (17* ).Tél. : 43-87-28-10. Fermé 
le samedi dimanche et hindi soîr. 

■ LE BÉLIER Saint-Gennain- 
des-Prés brillait de tous ses feux, 
Johnny n’avait pas trente ans, et 
L'Hôtel rue des Beaux-Arts - où 
vécut Oscar Wilde -, était Pim des 
plus célèbres rendez-vous de la 
nuit. Le plafond à caissons et les 
plantes vertes, aujourd’hui, pa- 
raissent bien démodés, mais Chris- 
tian SchuHar, qui débuta au Monde 
des Chimères, a su capter, le midi, 
la clientèle du petit monde des ga- 
leries qui se régale d’un plat du 
jour à 70 F. Le marché de Part n’est 
plus ce qu’il était 1 Le lundi, 'c’est 
l'on g] et à Péchakjte gratin dauphi- 
nois ; le mercredi, carré de veau 
aux endives braisées. Au menu du 
déjeuner (120 F): un velouté de po- 
tiron, une pintade « façon grand- 


mère » et une poire au vin rouge. 
Autre choix, 1e soir, autour d’un 
menu-carte à 180 F, où Tan trouve 
soissons au parmesan et magret 
fumé, osso-buco (I) de lotte, 
crème de bacon, fournie iPAmbert 
et blanc-manger au lait 
d’amandes- Le Château Branaire 
1988 (350 F) fait, hélas 1 presque 
doubler Paddition. 

★ Paris. 13, rue des Beaux-Arts 
(6* ). Tél. : 43-25-27-22. Ouvert 
tous les jours. 

■ A SOUSSEYRAC. Lorsque 
Pierre Benoît, à V Hôtel Prunet de 
Sousseyrac, en 1931, déguste la sa- 
lade de queues d’écrevisses au 
court-bouillon et foie de canard, 
avant d’attaquer les truites du 
pays, les cèpes farçis et le civet de 
lièvre, puis de conclure par un 
poulet cf appoint et une omelette 
an ilnnn, A Sousseyrac, alors mo- 
deste brasserie parisienne, était 
ouverte depuis huit ans I La fa- 
mille Asfaux poursuit son œuvre, 
la, depuis 1923, la cuisine du ter- 
roir, rêve des Parisiens, a trouvé 
son symbole, vulnéraire souverain 
contre la crise, te surgelé et le fast- 
food. Le cadre a été rénové-, dans 
les années 50. Manger, ici, c’est 
communier. Il y a le fond d'arti- 
chaut frais garni de queues de lan- 
goustines, l'increvable cassoulet - 
dont une des viandes manquait de 
moelleux ce jour-là -, 1e pied de 
porc Saint-Antoine, désossé et pa- 
né, les fromages et le sorbet à la 
mandarine Napoléon. Grande 
carte des vins à prix sobres. Menu: 
175 F. A la carte, c o mptez environ 
300 F. 

* Paris. 35, me Faidherbe (Tl*). 
Tél. : 43-71-65-30. Fermé samedi 
rrrnfl et dimandte. 
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VINS 

Millésimes 
tourangeaux 
en berne 

FONDETTES 
(Indre-et-Loire) 
de notre envoyé spécial 
Les tommes du vin doivent à 
échéance régulière savoir porter te 
deuil de leurs millésimes. Chez 
eux, la roue de la malchance est 
faite de gels tardifs et de pèles as- 
sassines, de pourriture grise et de 
pathologies multiformes que la 
chimie de synthèse parvient de 
moins en moins à traiter. Et cette 
grande roue ne cesse de tourner. 
En 1994, elle a touché mécham- 
ment tes bords de Loire. Et Q y a 
quelques jours 1a roborative Foire 
aux vins de Touraine, nichée de- 
puis toujours dans le tuffeau 
blond du coteau de Fondettes 
(Indre-et-Loire), avait, elle, mis scs 
1994 en berne, lïiste spectacle, on 
vit là des vignerons Ugériens de- 
voir s’excuser, devant l'étranger, 
de la maigreur de leur d e rniè re 
progéniture. 

Fort heureusement, taré foire 
est une foire. Et, quels que soient 
les dégâts oenologiques, le 
commerce et la vie continuent, ce 
qui impose, fl est vrai, de s’adap- 
. ter. Comment parier d’un vin à 
peine sauvé des eaux? La langue 
française s’adapte sans grand mal, 
autorisant ainsi la poursuite de la 
dégustation et de Pécbznge. Loti 
de la plénitude et de ses rondeura, 
on parle ici de «légèreté», de 
« simplicité ». En l’absence de 
« charpente » et de tanms adultes, 
on fait avec des vins « fragiles », 
«graciles» ou, plus grave encore, 

« düués ». On cherche ainsi à qua- 
lifier la méchanceté des temps, te 
cruelle absence (Thannoate. 

MAITRISE DES FERMENTATIONS 

Dans ce segment médian du 
fleuve royal, entre Blois et Safax- 
NicoUs-de-Bourguefl, un premier 
bilan peut être tiré. Le cépage die- 
xdn aura, une fois encore, été sau- 
vé par son extraordinaire plastici- 
té. A Vouvray, et plus encore à 
Montiouis, lé gel à en moyenne 
détruit lit moitié, jaarfpjsptos,' de 
la récolte, - et lès pluies de sep- 
tembre ont, après un trop bel été, 
ruiné tons les espoirs de ven- 
danges tardives. Les hommes ont 
donc fait une croix sur leurs 
grands liquoreux et on s'est borné 
à des vins secs, vigoureux, mais 
sans vrais lendemains. A Bour- 
guefl et à Chinon, sur les terres des 
cabemets francs, les silhouettes 
sont lointaines, parfois fantoma- 
tiques. 

On trouve pourtant malgré tout, 
id ou là, quelques belles surprises 
résultant pour beaucoup de la 
maîtrise des fermentations qu’au- 
torisent les techniques œnolo- 
giques modernes. Voilà donc des 
vins de soif pour tes soirées dû 
printemps et de l’été à venir. Le 
désarroi est beaucoup plus grand 
dans la vallée du Cher et les appel- 
lations Touraine. Là, les blancs de 
sauvignon sont souvent présen- 
tables, à la différence, passée la 
vague du primeur; des rouges de- 
gamay. Ces derniers auront des 
difficultés à tenir le rang auquel ils 
étaient ces derniers temps parve- 
nus à se hissée. 

Ainsi tourne, en Touraine, 
comme ailleurs, la grande loterie' 
des astres et des tins. Et, au sortir 
des caves et des crues, on scrute 
aujourd’hui sur tes bords de Loire 
1e deL Et pour on peu, entre deux 
tailles, on brûlerait volontiers des 
rierges pour éloigner la menace de 
gelée au printemps. 

Jean-Yves Nau 

★ Deux adresses de jeunes vigne- 
rons œuvrant sur de vieux ter- 
roirs : Rançois Pinon, la Va Bée de 
Gousse. Venou-sur-Brenne, 37210 
Vouvray. TSL: (16)47-52-16-59. Et 
Pierre Castot, Domaine de la Che- 
valerie, Restigné, 37140 Bourguefl. 
TéL : (16) 47-97-37-18. 

★ Une anomaBe : la remarquable 
production d'un vigneron que les 
injustices cadastrales et adminis- 
tratives ont privé d'appellation 
Chinon, J.-F. Dehefly, 37800 Sainte- 
Maure-de-Touraine. TH.: 06)47- 
65-48-70. 

★ Un» table figérienne A décou- 

vrir; cette ouverte fl y a peu avec 
talent par Jean-Jacques Thomas, 
un ancien sommelier de Chez Jean 
Bardet: l'Auberge de Porî- 
Valllères, 37230 Fondettes. 
TH. : (16) 47-42-24-09. - 
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Soleil 

et fraîcheur 

L’ANTICYCLONE des Açores 
s'étendra vers notre pays mercre- 
di, rejetant temporairement le 
courant perturbé vers les îles Bri- 
tanniques. En contrepartie, 0 fera 
plus frais, avec le retour de faibles 
gelées dans l’intérieur des terres. 

Le malin, des résidus nuageux 
affecteront les massifs monta- 
gneux. Ces passages nuageux se- 
ront plutôt anodins sur les Vosges, 
le Jura, le Massif Central et les 
Préaipes. En revanche, Os seront 
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un peu plus menaçants sur les Py- 
rénées, avec quelques flocons au- 
dessus de 1 000 mètres, ainsi que 
sur les Alpes frontalières où F on 
observera également quelques 
précipitations neigeuses de faible 
Intensité. Ce temps menaçant avec 
des ondées concernera aussi la 
Corse. 

Sur les autres régions, c'est un 
temps calme et peu nuageux qui 
dominera avec de rares bancs de 
brouillard. Toutefois, près de la 
Manche, le ciel se montrera plus 
nuageux dès le début de journée, 
principalement en bord de mec. 

Dans H après- mkti, ces nuages se 
cantonneront à la Bretagne, à la 
Normandie et au Nord. Ds laisse- 
ront en général entrevoir quelques 
coins de ciel bleu, sauf sur la 
pointe de la Bretagne ch te deî se 
couvrira avec des pluies mod ér ées ^ 

Sur le reste du pays, le temps 
agréable et bien ensoleillé perdu- 
rera. Sur les montagnes, quelques 
nuages resteront accrochés. La 
couche nuageuse sera plus dense 
des Alpes frontalières à la Corse 
où l’on notera encore quelques 
faibles précipitations. 

Mistral et tramontane souffle- 
ront en début de journée jusqu’à 
80 km/h en rafales autour du gobé 
du Lion, pois Os faibliront progres- 
sivement. En Manche, le vent de 
sud-ouest sera assez, fort avec des 
rafales à 80 knVh en matinée, at- 
teignant 100 km/h, voire locale- 
ment 120 km/h dans l'après-midi. 

Les températures matinales se- 
ront fraîches dans l’intérieur des 
terres, voisines de zéro degré avec 
de nombreuses gelées blanches. 
Près du littoral, elles avoisineront 
3 à 6 degrés. L’après-midi, une cer- 
taine fraîcheur persistera sur le 
Nord et l'est avec 6 à 9 degrés. H 
fera entre 9 et 11 degrés sur 
l’Ouest et le Sud-Ouest et entre 11 
et 15 degrés près de la Méditerra- 
née. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 





TEMPÉRATURES 
du 20 février 1995 
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AIACOO 15/3 
Biarritz 22/10 
BORDEAUX 20/5 
BOURGES ItA 
BREST 12/6 

CAEN M/S 

CHERBOURG 12/7 
CLERMONT* 20/7 
DIJON 16/5 

PORT-DE-FR. -b 


GRENOBLE 17/3 
LILLE 11/S 

LIMOGES VK> 
LYON. BRON 1 8/9 
MARSEILLE 1W 
NANCY 12/6 
NANTES U/S 
NICE W7 

PARIS 147 

PAU 24/5 

PERPIGNAN ISM 
HMNTBA-PTt 29/21 
RENNES U# 
5HX-RHJNI0N -+- 
ST-ETTENNE 19/7 
STRASBOURG 13# 
TOULOUSE 2Q/S 


UA 


TOURS 

Éreuumi 


ALGER 2QM 
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BERLIN UN 

BOMBAY -/- 
BRASOJA -b 
BRUXELLES 12* 
BUCAREST -b 
BUDAPEST -b 
BUENOS AL ■+■ 


CARACAS -b 
CHICAGO -h 
C0PENHAGUE 6 / 1 
DAKAR 25/19 
DJAKARTA -h 
DUBA1 -b 

DUBLIN 8/1 
FRANCFORT -b 
GENEVE 15/3 
HANOI -b 

helsinki -b 
HONGKONG ~b 
7/2 

¥ 

KINSHASA -b 
LE CAIRE 20/a 


LIMA -, b 

USBONNE 1411 
LONDRES 11/7 
LOS ANGELES 240 
LUXEMBOURG 4L 
MADRID 18Æ 
MARRAKECH 2416 
MEXICO 

MILAN ISM 
MONTRÉAL -l 
MOSCOU a/-3 
MUNICH -b 
NAIROBI 248 
NEW DELHI 24/M 
NEW YORK 7/2 
DE MAL 17/6 


PRAGUE 

PRETORIA -b 
RABAT -b 

RIO DE J AN. 32/22 
ROME 15/0 

SAN FRANC -b 

_ 24(8 

ST-PÉTERSB. -b 
STOCKHOLM 5/D 
SYDNEY 24/18 
TENERIFE -b 
TOKYO 12/2 

TUNIS 105 

VARSOVIE 3/0 
VENISE 12/1 

VIENNE 15/7 




Situation le 21 février, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 23 février, à 0 heure, temps universel 
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HORIZONTALEMENT 

I. Spécialiste des soins pour les plantes. - II. Peut 
Être la réponse du berger à ta bergère. - III. Cest 
pkis simple quand H n’y en a pas. - IV. On y perpé- 


ABONNEMENTS 


tue ^architecture prébouddhique. On y trouve, un ■ 
canal. - V. Cri d’horreur. Ne représente qu’un pe- 
tit effort. - VI. Hommes de théâtre. - VH. Mirent 
dans de bonnes dispositions. - VIII. Circule en 
Asie. Territoire étranger. - IX. Semble pourri 
quand il est trop frais. Fruit - X. Peut être impur 
dans des sillons. Qui fait partie de Peffectif. - 
XI. Traditions. Qui ont des raisons de se plaindre. 
VERTICALEMENT 

1. Aimeraient que les gens n'aillent jamais à la 
boucherie. - 2. Un caractère des corps gras. 
Croix. - 3. Mont en Auvergne. Se répandirent en 
Iran et dans l’Inde. - 4. Rougit facilement quand 
elle est blanche. Prophète. - 5. Des animaux qui 
ont du nez. - 6. Coule en Ethiopie. Un pic. Circule 
à l’étranger. - 7. Nous prive d’un plaisir. Ecrivains 
anonymes. - 8. Comme certains Etats. Traitée 
avec suffisance. - 9. Privé de chef. Anciennes de- 
vises. * 

SOLUTION DU N* 6502 
HORIZONTALEMENT 

I. Plagistes. - II. Rapiéçage. - III. Annelé. - 
IV. Cor. Ancre. - V. Acte. !s. - VI. Utérus. Et - 
VU. Tu. An. Psi. - VIII. Iodisme. - IX. Oral. Unie. 

- X. Mienne. - XL Suse. Sens. 

VERTICALEMENT 

1. Précautions. - 2. La. Octuor. - 3. Aparté. Dais. 

- 4. Gin. Eraillé. - 5. léna. Uns. - 6. Scènes. 
Mues. - 7. Talc. Penne. - 8. Egéries. Inn. - 9. Se. 
Estimées. 

Guy Brouty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ GRANDE-BRETAGNE. British 
Airways inaugurera, samedi 
18 mars, la première de ses deux 
liaisons hebdomadaires avec Ba- 
kou, capitale de PAzerbaidjan. Les 
vols, avec départ de Londres-Gat- 
wick le jeudi et le samedi et retour 
le mardi et le samedi, feront escale 
à Bucarest La compagnie aérienne 
britannique va reprendre prochai- 
nement ses vols à destination de 
Damas, et lundi 27 février ceux à 
destination de Beyrouth. - (AFP.) 

■ PAYS-BAS. Le gouvernement 
néerlandais a donné son feu vert à 
l’agrandissement de l’aéroport 
d’Amsterdam-Schipol, qui sera 
desservi par des trains à grande vi- 
tesse et doté d’une cinquième 
piste au nord-est des installations 
existantes. A l'achèvement des tra- 
vaux, dans une vingtaine d’années, 
l’aéroport pourra accueillir jusqu’à 
40 millions de passagers par an. La 
capacité d’accueil actuelle est de 
23,5 millions. - (Reuter.) 

■ DANEMARK. Le tour-opérateur 
danois S pi es Rejser a décidé de re- 
prendre la vente de voyages en 
Gamble, à partir du Danemark et 
de la Suède. S pies desservira cette 
destination par vols réguliers, via 
Bruxelles, en coopération avec la 
compagnie belge Sabena. - (AFP.) 
U VENEZUELA. L’année vénézué- 
lienne a pris, dimanche 19 février, 
le contrôle de l’aéroport de Mai- 
quetia, à Caracas, pour mettre fin 
à un mouvement social qui pertur- 
bait le trafic et le fonctionnement 
du terminal depuis neuf jours. 
L’intervention militaire pourrait 
être étendue aux autres aéroports 
du pays. - (AFP.) 

U JERSEY. Le comité du tourisme 
de me de jersey a décidé de (fer- 
mer après quinze années d’activité 
dans la capitale française son of- 
fice du tourisme à Paris, mercredi 
1“ mars. LUe de Jersey n’en sera 
pas moins présente au Salon mon- 
dial du tourisme qui se tiendra à 
la porte de Versailles, à Paris, du 
22 au 27 mars. 

■ NOUVELLE-ZÉLANDE. La 
compagnie Air New Zeland a été 
obligée d’immobiliser dix de ses 
treize Boeing 737 en raison de pro- 
blèmes techniques. Les appareils, 
qui desservaient uniquement les 
lignes inférieures, seront remis en 
service en juin. - (AP.) 


■ LONDRES. Les compagnies aé- 
riennes et de ferries ont marqué 
un point dans la guerre contre Eu- 
rotunnel, qui tentait de les empê- 
cher de vendre des articles hors 
taxes. La Haute Cour de Londres a. 
en effet, bloqué à leur demande 
une action en justice entamée par 
Eurotunnel visant à interdire à ses 
concurrents le commerce hors 
taxes. - (AFP.) 

PARIS 
EN VISITE 

Jeudi 23 février 

■ MUSÉE DES MONUMENTS 
FRANÇAIS : le bestiaire fantas- 
tique, pour enfants âgés de huit à 
onze ans (27 F), 10 heures (Musées 
nationaux). 

■ EXPOSITION MUCHA à la Fon- 
dation Mona-Bismarck (55 F), 
10 h 30, 34, avenue de New-York 
(Mathilde Hager). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F 
+ prix d’entrée) : la peinture fran- 
çaise du XVII e siècle, 11 h 30; La 
Vierge à l’enfant, de Donatello, 
12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE : Ex- 
position Derain (25 F + prix d’en- 
trée), 12 h 30 (Musées de la VQle de 
Paris). 

■ LES SALONS DE L’HÔTEL DE 
VILLE (55 F, carte d’identité), 
14 h 15, place de l’Hôtel-de-ViUe 
devant le bureau de poste (Paris et 
son histoire). 

■ L’HÔTEL DE SOUBISE (50 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, 60, rue des 
Francs-Bourgeois (Connaissance 
de Paris). 

■ MARAIS : de la place des Vosges 
à l’Hôte! Salé (37 F), 14 h 30, cour 


IL Y A 50 ANS DANS 

StTBMt 

Impatiences 

paysannes 

LE PAYSAN est patient devant les 
saisons, a dit Ramuz, parce qu’dks 
ne viennent pas de lui D accepte aus- 
si resclavage où Fentra&ie la passion 
de la tenu. Mais sa résignation ne 
s’étend pas au-delà de cette double 
contrainte et il s’insurge quand ce 
n’est plus la nature, mais P homme, 
son semblable, qui lui enlève le peu 
de liberté qui lui est laissé. Est-ce à 
dire que tes réformes nécessaires «te 
demain se briseront aux routines 
d’hier, et que nos cultivateurs oppo- 
seront à tout système nouveau leur 
mauvaise volonté ? Certes non. 

Cfe qu’fis redoutent, c’est de deve- 
nir les sujets passifs (Tune expérience 
que ne dirigerait pas le simple bon 
sens de leur race ; ce qu'ils refusent, 
c’est de se laisser encadrer par des 
chefs sans compétence et qu'ils n'au- 
raient pas choisis. A quoi ont tenu le 
discrédit de la corporation agricole et 
l'indifférence avec laquelle sa dispa- 
rition a été considérée dans nos cam- 
pagnes, ri ce n’est à ce qu’elle avait 
trop souvent procédé par des voies 
arbitraires? 

Les comités d’action agricole ont 
remplacé provisoirement, et nxxies- 
tement, la défunte corporation, mais 
.sans la dépense et sans PappareiL Ils 
ont préparé Favènement de la Confé- 
dération générale agricole, qu'un 
congrès national fondera à Paris 
bientôt. De graves questions vont se 
poser: celle des prix de vente, celle 
des prix de revient, celte de la main- 
d’œuvre, la plus importante et la plus 
difficile de toutes. Mais D ne faudra 
pas dire à nos paysans que les 
pommes de terre leur sont payées 
trop cher, alors que les grossistes 
gagnent à les revendre beaucoup 
plus qu’eux à les produire, ou que le 
prix du blé est trop élevé, quand la ré- 
munération horaire qui en ressort est 
si basse qu’une femme de ménage 
n’en voudrait pas. 


PaulDecharme 
(22 février 1945.) 

d’honneur de l'HAtel.de Sully, 62, 
rue Saint-Antoine (Monuments 
historiques). 

■ MUSÉE D’ORSAY: matière et 
polychromie, renaissance de la sta- 
tuaire composite, 14 h 30 (34 F + 
prix d’entrée); Exposition Whist] er, 
19 h 30 (23 F + prix d’entrée) (Mu- 
sées nationaux). 

■ PALAIS G ALLIERA: Exposition 
Histoire du jean (25 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30 (Musées de la Ville de 
Paris). 

■ PASSAGES ET GALERIES 
MARCHANDES du XIX e siècle 
(50 F), 14 h 30, 1, rue du Louvre 
(Paris autrefois). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: les nou- 
velles salles (60 F + prix d’entrée), 
14 h 45, sortie du métro Palais- 
Royal sur le terre-plein central 
(Isabelle Hauller)- 

■ MUSÉE DU LOUVRE: les 
peintres flamands, de Van Eyck à 
Rubens (45 F + prix d’entrée), 

14 h 50, place du Palais-Royal de- 
vant le Louvre des antiquaires (Di- 
dier Bouchard). 

■ LE CHÂTEAU DE V1NCENNES : 
visite pour les jeunes (27 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, entrée du châ- 
teau côté avenue de Paris (Monu- 
ments historiques). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (37 F + prix d’en- 
trée), 15 heures, 12, rue Daru (Mo- 
numents historiques). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F + 
prix d’entrée)*. Paris et les Parisiens 
à travers les siècles, 15 heures (Mu- 
sées de la Ville de feris). 

■ LA GRANDE MOSQUÉE DE 
PARIS (40 F + prix d’entrée), 

15 h 30, place du Pufts-de-l’Ermite 
(Approche de l’art). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: tapisse- 
ries et émaux (50 F + prix d’entrée), 
15 h 30, sous la pyramide devant 
l’auditorium (Tourisme culturel)- 
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MUSIQUE A soixante-quinze 
ans, John Lee Hooker reste, avec 
B.B. King, ia dernière légende vi- 
vante du blues. Auteur de plus de 
cent albums, il vient de sortir un 


nouveau disque, l'émouvant Chili 
Out, qui laisse loin derrière la plu- 
part des apprentis bluesmen. 
• DANS L'ENTRETIEN qu'il nous a 
accordé dans sa maison de San 


Francisco, John Lee Hooker, remis 
au goût du jour par quelques musi- 
ciens célèbres (Van Morrison, Carlos 
Santana}, raconte sa vie de musicien 
et le succès inattendu qu'il ren- 


contre actuellement. • LE BLUES 
TRADITIONNEL, longtemps expres- 
sion exclusive de la communauté 
noire américaine, a prouvé son uni- 
versalité mais s’est coupé de ses ra- 


cines. Le genre a pourtant rarement 
semblé aussi en vogue. Ben Harper. 
Keb'Mo. Littie Axe, Vincent Bûcher 
et Tao Ravao le bousculent pour 
mieux l’aimer. 


La jeune garde bouscule le blues traditionnel 


La musique traditionnelle du sud des Etats-Unis n'a jamais été aussi populaire. A côté des figures historiques 
John Lee Hooker et B.B. King -, de nouveaux talents, américains et français, régénèrent un rythme centenaire 


JAMAIS 5ANS DOUTE depuis 
quinze ans, on n'avait vu sortir au- 
tant de compilations consacrées au 
blues, autant de maisons de 
disques spécialisées se faire pro- 
mouvoir par des multinationales, 
de jeunes chanteurs s'inspirer ou- 
vertement des douze mesures qui 
constituent la base d'une musique 
noire, créée au début du siècle dans 
l’Amérique des champs de cotons 
du Mississippi. 

Signe infaillible, les publicitaires 
utilisent aujourd’hui volontiers les 
standards de Muddy VYaters, John 
Lee Hooker ou Canned Heat pour 
vendre leurs voitures ou leurs 
marques de jean. Pourquoi ce re- 
tour en force ? Le compact dise a 
encouragé l'industrie phonogra- 


phique à fouiller dans ses fonds de 
tiroir. La réédition de produits 
libres de droits s’avère particulière- 
ment lucrative. Ainsi a-t-on vu re- 
paraître - dans le blues comme 
dans le jazz - des catalogues en- 
tiers de références oubliées, 
souvent de qualité exceptionnelle. 
Certains bâclent ces diques histo- 
riques, ne restaurent pas les bandes 
originales ou délivrent une infor- 
mation médiocre dans les livrets 
des CD. Mais d’autres font œuvre 
pédagogique. 

Saluons l’édition en coffret de 
magnifiques anthologies par le la- 
bel britannique Charly. En quatre 
compact dises et une quarantaine 
de pages joliment documentées, 
chaque coffret propose une compi- 


lation exhaustive par thème ( Chica- 
go Blues. Modem Blues Anthology) 
ou par artistes, comme les magni- 
fiques Muddy Waters-The King of 
Chicago Blues ou John Lee Hooker- 
The Boogie Man. En France, la mai- 
son Frémeaux & Associés publie un 
Blucs-36 Masterpieces of Blues Music 
(deux CD), qui montre bien le pas- 
sage du blues des campagnes au 
blues des villes. 


LES VALEURS DE LA SCÈNE 
Le renouveau du Mues témoigne 
aussi du retour aux valeurs de la 
scène à une époque où les mu- 
siques populaires tombent souvent 
entre les mains d’informaticiens. Le 
circuit des concerts se porte bien. 
En France, les soirées en club sont 


assurées de faire recette. Cette mu- 
sique est pourtant, depuis la fin des 
années 50, coupée de ses racines. 
Le public noir américain a d’abord 
préféré l'espoir génère par la soûl, 
puis le fier hédonisme funlt, avant 
d'adopter le militantisme dn rap. 
Très majoritairement aujourd'hui, 
le blues s’adresse à un public blanc 
consdent de la dette du rode à son 
égard. 

Vidé de son contenu originel, le 
blues s'est concentré sur une styli- 
sation à outrance, privilégiant la 
virtuosité sur l'émotion. Le swing 
naturel permet de passer de bons 
moments, mais on entend trop de 
mélodies conditionnées par des re- 
cettes. Des guitaristes comme Luc- 
ky Peterson ou Duke RobiDard, des 


figures historiques comme Buddy 
Guy, Taj Mahal ou l'harmonidste 
Carley Bel], arrivent encore à faire 
vibrer les cœurs, mais on saluera 
l’émergence de jeunes composi- 
teurs noire qu’on imaginait plus vo- 
lontiers enfants du rap que descen- 
dants de Robert Johnson (sumomé 
* le Faust du Biues », mort en 1938 â 
vingt-quatre ans). 

Les guitaristes Ben Harper et 
Keb’Mo, tous deux originaires de 
Los Angeles, se sont imposés sur 
leurs premiers albums grâce à leur 
finesse d'écriture. Quand sur Lite a 
King- titre qui doit autant à la sua- 
vité lancinante du delta blues 
qu’aux rimes du rap -, Ben Harper 
chante le martyre de Rodney King, 
automobiliste noir tabassé par la 


police de Los Angeles, cm le sent en 
prise avec la réalité. L’essence de 
cette musique, on la retrouve aussi 
dans des décalages que les puristes 
jugeront provocateurs. U trio amé- 
ricain Jon Spencer Blues Explosion 
détourne ainsi la sensualité noire 
au pr o fit d'une perversité froide et 
blanche. Sur leur album The Wolf 
Thar House Built. les Anglais dé 
Littie Axe mêlent les formes du 
blues, du gospel et du reggae -dub t 

pour un résultat envoûtant. 


Discographie sélective 


• Compilations : Blues-36 
Masterpieces of Blues Music, 2 CD 
Frémeaux et Associés ; Chicago 
Blues, A Modem Blues Anthology. 
John Lee Hooker-The Boogie Man, 
Muddy Waters-The King Of 
Chicago Blues, 4 coffrets de 4 CD, 
Charly. 

• Duke Robillard : Temptation. 

I CD Fointblank. 

• Buddy Guy: Slippin'ln, 1 CD 
Sivertone. 

• Lucky Peterson : Beyond CooL 
1 CD Verve-Gitanes Jazz. 

• Carey Bell: Deep Doivn. I CD 
Alligator. 

• Ben Harper: Welcome to the 
Cruel World. 1 CD Virgin. 

• Keb’Mo:! CD Epie. 

• Vincent Bûcher et Tao 
Ravao : Love Coll, 1 CD Brodway 
Records. 

• Littie Axe : The WolfThat 
House Built, 1 CD Wired. 

• Jon Spencer Blues Explosion : 
Orange, 1 CD CrypL 


Octobre 62, les goûts et les couleurs 


OCTOBRE 62, la guerre d'Algérie est finie, 
le blues n’est ni répandu ni connu en Europe, 
le jazz a plus d'écho en France - connu ou 
pas, on s'en fait une idée. On se fait une idée 
de tout. Champion Jack Dupree vient de sil- 
lonner la province. Des profs d'anglais à la 
page ont conduit leurs ouailles au théâtre 
municipaL Pour la première fois, des dam- 
pins boutonneux ont frappé dans leurs mains 
à contretemps. Roseaux sauvages, il faut un 
début b tout. 

Le samedi 20 octobre â l'Olympia, deux ré- 
citals (le bourgeois tatillon chipote encore le 
mot de « concert » aux « nègres » d'Amé- 
rique) sont organisés sous le patronage d'Eu- 
rope 1. La tournée vient d'Allemagne et sera 
immortalisée par le Sbake itBaby de John Lee 
Hooker. On commente alors (avec tact) le 
double sens de ce « shake ït » à qui veut Pen- 
tendre. La philologie a sa place sur la carte du 
Tendre— 

Les deux spectacles ont lieu à 18 heures et à 
minuit Minuit i On vient de monter à Paris. 
Et Paris donne des concerts de blues à mi- 
nuit I On court La soirée est, assez bizarre- 


ment, intitulée « Rock and roli, rhythm and 
blues ». Minuit f heure du blues. La vie est 
nettement plus normalisée qu'aujourd'hui. 
Ou beaucoup moins. On n'en est pas à se ré- 
gler sur la télé, qui n'existe pour ainsi dire 
pas. Les gendarmes du goût n'ont pas encore 
entrepris de vilipender des trompettistes traî- 
nards, des chanteurs ivres ou des danseurs 
désinvoltes, sous prétexte que leurs horaires 
empêchent la ménagère de se cultiver. 

John Lee Hooker ouvre le bai avec gravité, 
minimalisme, profondeur, le « Deep South » 
collé aux bottes. L'effet de sidération est im- 
mense. On a le sentiment de renouer avec la 
face noire de l'Amérique. On pleure de joie. 
On est à des années-lumière d’imaginer qu'il 
s'agît d’un chanteur d’avenir. Ce qu’on voit à 
l'œil nu, c'est un survivant, la voix drama- 
tique, le cœur au bord des lèvres. 

Comme tous les blaireaux, on est saisi de 
compassion devant l'aveugle et le paraly- 
tique, Sonny Terry (harmonica diatonique) et 
Brownie McGhee (guitare). On glisse sur leur 
répertoire plutôt « courttry », « cow boy» et 
« hïll ïlly ». Pas de fine bouche, devant la mi- 


sère humaine. En revanche, T-Bone Walker, 
ses géniales grimaces et ses grands écarts, se 
fait huer par la tendance pure de Polympe. Le 
blaireau suscite toujours son hystérique. T- 
Bone Walker fut donc conspué, qu’on se le 
dise, au nom de rhystérie de pureté. Bien. On 
était chauds. On avait des idées sur tout. 

Les duos de Memphis Slim et Willie Dixon - 
dans les pattes de qui la contrebasse semblait 
une mandoline - restent, avec la prestation 
de T-Bone Walker, le moment crucial du 
théâtre contemporain. Ah oui ! ce Shakey 
Jake, harmoniciste, chanteur aux façons de 
dénicheur d'oiseau, qu’est-il devenu ? 

Et le pianiste barbu d'Helen Humes, yougo- 
slave de surcroît, ce Davor Kafjes, dans quel 
bar perdu essaie-t-il en vain de faire croire 
que, le 20 octobre 1962 à minuit, il participait 
i POiympîa à une soirée de rock and roU ? Au 
rappel, toute la troupe en scène, John 'Lee 
Hooker dansait sur place, comme un homme 
heureux, sincère, pas mécontent de cette 
terre. 


UN BEAU MÉLANGE 

En France, des bhusmen tentent 
depuis longtemps de concilier la 
langue de Brassens et 1e swing de 
Chicago : Biü Dentime, Benoit Btuc 
Boy, Patrick Verbeke ou tari fcr- 
sorme, sans oublier Henri Salvador 
et Johnny HaHyday. Vincent Bûcher 
aussi, qui a été initié à l 'harmonica 
par des musiciens américains et a 
usé ses fonds de culotte dans tous 
les relais du circuit blues français. 
Réputé comme un des meilleurs 
instrumentistes du genre, U a eu 
une révélation : «Tétais dans un pe- 
tit bar, dans la banlieue de San 
Francisco. Un petit orchestre Jouait 
devant une vingtaine de consomma- 
teurs, des ouvriers noirs qui avaient 
tous la cinquantaine, fai compris 
que je n'arriverai jamais à ce degré 
de complicité spirituelle et initia- 
tique. Il me fallait trouver autre 
chose que le blues traditionnel » 
Avec un vieux camarade, T» Ra- 
vao, guitariste d’origine malgache k 
la recherche de ses rarinôi Bs ont 
élaboré ime musique au confluent 
de plusieurs mondes : le Mississippi 
y retrouve l'Afrique, Pharmonka se 
plie auxtempos en é&de "Pocéan 
Indien. Ce beaùmâange naît à Pa- 
ris, où s'enregistrera bientôt leur 
deuxième album. A suivre. 
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John Lee Hooker, 


CHILL OUT, de John Lee Hooker, 
1 CD Poîntblank, 7243 8 4010720. 
Distribué par Virgin. 


SAN FRANQSCO 
de notre envoyé spécial 

Au cœur de Redwood City, ban- 
lieue paisible de San Francisco, le 
modeste pavillon en briques pour- 
rait abriter un couple de retraités 
de la petite bourgeoisie américaine. 
Devant le garage, une rangée de 
belles Cadillac contrarie la banalité 
de l’endroit Le propriétaire pour- 
rait aspirer à un repos mérité mais, 
à soixante-quinze ans - dont 
soixante-trois au service du blues -, 
John Lee Hooker reste une légende 
vivante. En activité. 

A l'intérieur, accueilli par un 
chien-loup ventru nommé Boogie, 
on patiente dans un salon aux murs 
recouverts de photos-souvenirs et 
de trophées. Silhouette voûtée, dé- 
marche fragile, le vieux monsieur 
s'assoit Les cheveux ont blanchi, la 
lourdeur des paupières s’est encore 
gonflée de fatigue. La lassitude de 
certaines réponses se transforme 
en sourire - partiellement édenté - 
à révocation de ses réussites ré- 
centes. 


piré plusieurs générations de musi- 
ciens. Son parcours est autant un 
témoignage de L’histoire du peuple 
afro-américain que le trajet d’un 
musicien unique. Né en 1920 dans 
le delta du Mississippi, 
berceau du blues, 

John Lee Hooker est 
le quatrième des on- 
ze enfants d'un 
couple de métayers. 

Après la séparation de ses 
parents, c’est son beau-père, WHIie 
Moore, qui l’initie au blues rural et 
lui transmet un jeu de guitare très 
personnel fondé sur r accentuation 
rythmique d’un nombre minimal 
d’accords. Sa voix, révélée dans les 
chœurs de son église, n’appartient 
déjà qu’à hd. 

Eprouvant peu 
de goût pour 
les servi- 
tudes des 
champs de 
coton, il 


s’échappe à quatorze ans du domi- 
cile familial et gagne Memphis. 
Trop jeune pour jouer dans les 
bars, il complète sa forma- 
tion dans des soirées pri- 
vées (aux côtés de 
B.B. King ou Bobby 
Bland). John Lee Hooker 
suit la grande migration de la 
communauté noire, fuit 1e Sud 
ségrégationniste pour tes villes in- 
dustrielles du Nord, s’arrête à Cin- 
cinnati - et y chante 1e gospel - 
avant de se fixer à Detroit vers 
1943. Comme Chicago, la capitale 
de l'automobile a attiré la popula- 
tion noire et, du même coup, une 
culture où 1e blues tient une place 
de choix. L'électrification de la 
guitare transforme 1e coun- 
try blues en musique 
urbaine. John 
Lee 
Hoo- 
ker 


FACULTÉS D'IMPROVISATION 

Avec une joie touchante, il se 
vante de son extraordinaire regain 
de popularité, au soir de sa carrière. 
«Je suis une star. J’ai plein d'amis cé- 
lèbres pour qui je suis le père du 
blues. » Des personnalités comme 
Van Morrison, Carlos Santana, 
Bonnie Raitt, George Thorogood 
ou Robert Cray participent dépuis 
1989 à la renaissance de celui que 
Miles Dans appelait «l’homme le 
plus Junky du monde ». Après The 
Healer, Mr Lucky et Boom Boom. 
disques qui ont convaincu un pu- 
blic neuf, CM Out - son nouvel al- 
bum - voit John Lee Hooker, épaulé 
par ses petits-enfants spirituels, 
continuer de saisir l’essence du 
bhies. 

Le style du « Boogie Man » a ins- 



« l'homme le plus funky du monde » 


s’adapte. * Cest T-Bone Walker qui 
m'a offert ma première guitare élec- 
trique, se rappelle-t-ïL j’étais excité 
par la beauté et la puissance de Fins- 
trument II était surtout très utile 
pour couvrir les bruits de h rue ou les 
conversations dans les bars. » 

Contrairement à Chicago, la 
scène de Detroit a souffert d'un 
manque de structures de produc- 
tion de disques. Cest donc à Los 
Angeles que tes frères Bihari (Mo- 
dem Records) diffuseront en 1949 
te premier succès du chanteur-gui- 
tariste : Boogie Chilien (un milli on 
d’exemplaires, dit-on). L’essentiel 
du style de John Lee Hooker est là : 
un dépoufitement brut et instinctif, 
le bourdonnement d’un accord 
unique et syncopé (boogie), un 
tempo marqué par le martèlement 
de son pied droit, la sensualité vé- 
néneuse d’une voix profonde 
proche de P incantation des griots 
comme de l'assurance machiste de 
Thabitné des « honky tonk» (bars 
louches). 

Jusqu’au milieu des années 50, 
Hooker s'affirme comme un des 
bluesmen les plus prolifiques, gra- 
vant sous des pseudonymes divers 
(Texas Slim, Delta John, Boogie 
Man) près de 100 disques sur plus 
de 20 marques. Le jeune homme 
est illettré, 3 n’écrit pas ses textes 
mais fait preuve d’étonnantes fa- 
cultés d'improvisation. En studio, 
seul le plus souvent, Il brode autour 
d’une phrase clef, mémorise tes pa- 
roles puis tes façonne et tes décline 
au gré de ses humeurs. On te paie 
au forfait, ce qui le prive au- 
jourd'hui de droits sur nombre de 
ses créations. 


' v — - ; \K!S 




puristes comme B31 Grauer, le pa- 
tron du label Riverside, qui 
convainc John Lee Hooker de reve- 
nir à te guitare sèche de son en- 
fance et de jouer au campagnard. 

«Acoustique, électrique explique 
te musicien, il faut donner aux gens 
ce qu'ils ont envie d’entendre, f ap- 
précie les deux. L'important c'est que 
ma personnalité ne change pas. » 

Si les rockers américains ont 
longtemps ignoré leur dette, les 
premiers groupes anglais - Thon, 

Animais, RoDing Stones, Who - ont 
damé bien haut P importance du ' 
blues comme musique fondatrice. « -U \ j ■ » * * . . 
John Lee Hooker pouvait entamer : _ r ’ 
une seconde carrière : «Je n’en re- 
venais pas, nous étions accueiliïs 
comme des dieux. » Des chansons 
comme fm in the Mood, ou Ow- 
lin' Kingsnakes deviennent des 
tubes internationaux. 
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« ACCUEILLIS COMME DES DIEUX » 
A la fin des années 50, 1e Mues - 
expression culturelle des plus 
pauvres et des plus exploités “ est 
supplanté dans la communauté 
noire par l’arrivée de la soûl et du 
rhythm'n’blues. Paradoxe: les 
jeunes Blancs choisissent ce mo- 
ment pour découvrir Hooker. En 
premier fieu, des intellectuels pas- 
sionnés de musique «folk», des 


UNE VOIX ADOUCIE 
Après une apparition remarquée 
en 1980 dans te film tes Blues Bro- 
thers, le « godjüther qf Mues» ac- 
compagné par des admirateurs cé- 
lèbres relit ses classiques et connaît 
le triomphe que Pon sait QvÜ Oti 
fonctionne sur 1e même principe- 
produit par l'excellent guitariste 
blanc Roy Rogers, Palbum attente 
des enregistrements qui n’avaient 
pas été utilisés (ses daos avec Car- 
los Santana ou Van Morrison) et 
des versions récentes dTncon&wT' 
nabfes comme Tupelo ou O» Bout' 
bon One Scotch One Beer. Plus que 
Sur The Healer ou Mr Lucky, Tacous- 
tique domine, elle fait émerger une 

vote adoucie qui accuse te poids des 

ans. Ce disque n’en est que pu* 3 
émouvant, 1a conviction du maître, 
sa capacité à faire vibrer chacun de 
ses mots semblent intactes. Sur 7W 
Tbufltg te vfeütod chante: 
seize ans, fen ai dixsept, les 8°* 
disent que nous s o mm es tropjeurts 
pour nous aimer. » On s’étonne (K 
pouvoir y croire. Il en rigole- 
alors ? fai été jeune, fai beaucoup 
aimé. Ça ne s’oublie jamais. » 
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mens. # LE SLUES cinés. Le genre a 
longtemps exprès* semblé aussi en\ P ° Urt *m ra 
le Sa communauté Keb'Mo, uni* 

■. I» prouve son uni- et Tao Ravao w v ‘^cent> 
Kt coupé <te ses ra- mieux l'aimer D ° ü ^ul eil H 
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LE MONDE /MERCREDI 22 FÉVRIER 1995/25 


A Paris, le festival Présences consacre 
la création musicale contemporaine 

Le dernier concert a confronté les univers de Pascal Dusapin, Sofia Goubaïdoulina et John Adams 


d . à Sofia Goubaïdoulina. dont plusieurs entendues pour la première fois en France, dont 
If**® 5 impor,antes 001 te créées. Par ailleurs, le dont le Concerto pour violon programmé par 
depuis le 28 janvier. Un hommage spécial a été deux œuvres récentes de John Adams ont été l'Orchestre de Paris lesIS et 16 févmc 


EN QUELQUES SAISONS. 
Radio-France est parvenue à 
convoquer un public nombreux 
aux concerts du festival Pré- 
sences, organisé chaque début 
d'année. Ce public, admis gra- 
tuitement, composé de profes- 
sionnels et d’amateurs, est 
curieux et vivant : on y entend 
huer à l’occasion, ce qui est plu- 
tôt réconfortant. 

Trois compositeurs on ne 
peut plus dissemblables sont 
réunis au cours du concert de 
clôture donné, samedi 18 fé- 
vrier, dans une salle comble : le 
Français Pascal Dusapin (né en 
1955), en résidence à l’orchestre 
de Lyon et très présent sur les 
scènes de concert cette saison, 
la Tatare Sofia Goubaïdoulina 
(née en 1931), à qui fl était spé- 
cialement rendu hommage au 
cours de ce festival, et l’Améri- 
cain John Adams (né en 1947), 
dont la musique paradoxale 
continue d’alimenter les 
controverses esthétiques. 


VASTE COULÉE SONORE 
Comme Adams, Dusapin vit 
de sa musique, sans avoir à pas- 
ser par des travaux alimen- 
taires. Les commandes affluent 
et les créations se succèdent 
Dans Chôra, fl utilise la matière 
d’un grand orchestre à cordes 
comme le sculpteur la glaise. 
L’écriture semble tracée à larges 
traits, des traits assurés à pleine 
main. Mais cette vaste couiée 


CONCERTS 


Auditorium du Louvre 
BOJESKOVHUS, baryton 


Mailler, Mf i * , * lllll * ll| l Zctnliasky 
Places 130 F. Réd. 100. 85. 50 F 
TéL : 40-20-52-29 


MER. 22, JEU. 23 FÉV.- 20 h 30 


SALLE PLEYEL 
ORCHESTRE DE PARIS 
jk Résonances russes » 
Oir. : Semyon BYCHKOV 
~ Yurt BASHMET, alto 


PROKOFIEV-SCHNITTKE 

STRAVTNSKY 


60 F à 240 F - m 45-63-07-96 


VENDREDI 24 FÉV. - 20 b 30 


SALLE GAVEAU 
J.-M. Fournier Productions 

ROSTROPOVITCH 

KREMER 

BASHMET 

Solistes de Moscou 

Création française du 
Triple Concerto de Schnltîke 

TéL rés. : 49-534)54)7 


MER. 1« - JEU. 2 MARS - 28 h 


CITÉ DE 
LA MUSIQUE 


La Vflletle/m° Porte-de-Pantin 
Tfl. : 44 84-44 -84 
3615 citémusique 


Claudio 

ABBADO 

The Chain ber Orchestra 
of Europe 


le 1*: 

Haydn - Mabler - Schubert 


Waitraud MEIER 


le2: 

Sdarrino - Lîgeti - Fomina 
Schocnhcrg 

Jacques ZOON, flûte 
Douglas BOYD, hautbois 


sonore, interrompue par un long 
silence aux trois quarts de son 
parcours, ne «prend» pas et 
perd sa force au fur et à mesure 
de sa progression. Dusapin écrit- 
il trop? Le succès l’obtige-t-fl à 
délayer une substance musicale 
dont diverses pièces ont pourtant 
démontré la qualité? On sou- 
haite au jeune compositeur de 
retrouver bien vite la «nécessi- 
té » de la création. 

Sofia Goubaïdoulina a long- 
temps vécu isolée : poursuivie par 
la censure de l’ex-URSS, elle dut 
écrire des musiques de Sms pour 
survivre. L’Occident a découvert 
voici quelques années son Offer- 
torium (1980), belle liturgie pour 
violon et orchestre, enregistrée 
en 1988 par Gidon Kremer et 
Charles Dutoit (un disque 
compact Deutsche Grammophon 
427 336-2). 

Depuis, on connaît mieux sa 
production, souvent attachante 
mais parfois surévaluée du fait de 
sa découverte tardive. Son récent 
Concerto pour flûte, double chœur 
et cordes et trois parties de per- 
cussions, écrit pour Pierre-Yves 
Artaud, est décevant. Des sé- 
quences raffinées se succèdent 
(les deux groupes d’archets sont 
accordés à un quart de ton de dis- 
tance, les cordes se mSlent à des 
frottements rauques, des gongs, 
etc.) mais finissent par s’annuler 
les unes les autres, au fil d’une 
partition beaucoup trop longue. 
Une séquence rythmique à la 
Chostakovltch précède uue 
courte élégie. Serait-ce la fin? 
Non, la flûte reprend son dis- 
cours aux intervalles escarpés, ses 
effets « contemporains » rebat- 
tus. Les applaudissements sont 
fournis, mais des huées percent. 


mais une pièce n’est semblable à 
la précédente- Depuis son 
deuxième opéra, La Mort de 
Klinghoffer (1989-1991), récriture 
d’Adams s'est davantage préoc- 
cupée de contrepoint et s’aban- 
donne moins à la sensualité har- 
monique. Mais la maestria de 
l’orchestration demeure. El Dora- 
do (1991) est composé de deux 
larges mouvements pour grand 
orchestre, avec, comme toujours 
chez Adams, la présence de syn- 
thétiseurs au rôle rythmique ou 
coloriste. On admire, dans le pre- 
mier mouvement, l’immuable 
progression d’une texture musi- 


Adams, créé en France par l’Or- 
chestre de paris les 15 et 16 février 
à la salle Pleyel, il témoigne d’une 
énergie virtuose assez renver- 
sante. Christoph Eschenbach, 
pianiste subtil, est un chef d’une 
tenue et d’un rebond rythmique 
exemplaires. Conçu pour un or- 
chestre de type Mozart, le 
Concerto pour violon met à profit 
le travail d’écriture hypervirtuose 
de la Chain ber Symphony (1992). 
Les deux premiers mouvements 
sont enchaînés : Adams y déploie 
des trésors d’inventivité côntra- 
puntiques (une passacaille sur 
une basse de six notes 


Une série de disques du Schoenberg Ensemble 


Philips fait paraître une série de disques confiée à l'excellent 
Schoenberg Ensemble, dirigé par le Néerlandais Reinbert De Leeuw, 
planiste et chef an talent souvent hypnotique (des disques Liszt et Sa- 
tie sont proprement hallucinés). Deux pièces de Sofia Goubaïdoulina 
sont au programme. Perception 0981-1983), pour soprano, baryton et 
contes, nous semble représenter le côté le plus fragile de sa musique : 
catalogue de « gestes » vocaux, fragmentation, effets sonores confi- 
nant à la gratuité. Gkzt immer Schnee 0993) pour choeur et orchestre 
de chambre, est d'une immédiate et formidable émotion. Musique dé- 
solée, au bord du silence, traversée de quelques éclats flamboyants. 


★ Un CD Philips Cfassics 442 531-2. 


MONDE FOISONNANT ■ ■ 

John Adams écrit une musique 
située dans la double descen- 
dance du minimalisme (Reich, 
Glass) et de la tradition élégiaque 
américaine (Barber, Copland). Ja- 


cale en strates (comme chez Sibe- 
lius) et la capacité à générer des 
événements simultanés: gammes 
des vents sur ostinato des cordes, 
jeux entre les pizzicati des premiers 
violons et de la harpe, fusées de la 
petite harmonie. Un monde foison- 
nant et d’une clarté absolue se des- 
sine. 

On est cependant déçu par le se- 
cond mouvement, malgré la qualité 
de la direction de Charles Dutoit, 
qui aime cette musique, la dirige 
amplement et, surtout, -possède le 
swing, qualité indispensable aux 
interprètes de la musique de John 
Adams. 

Le swing est aussi le propos de 
Gidon Kremer. Dans le Concerto 
pour violon (1993) du même John 


constamment déphasée) mais on 
n'y trouvera pas vraiment la poé- 
sie et le lyrisme. Le troisième 
mouvement, une folle toccata, 
rapide comme un moteur embal- 
lé, assure en revanche l’adhésion 
immédiate. 

John Adams est probablement 
dans une phase transitoire de sa 
musique : fl lui faudra rendre plus 
directement poétiques ses jeux 
d’écriture, dont la réelle 
complexité n’intéresse pas ceux 
qui souhaitent, être émus avant 
d’étre étonnés. Mais certaines de 
ses compositions comptent déjà 
parmi les grands chefs-d’œuvre 
de cette fin de XX* siècle. 


Renaud Machart 


Les mille et un contes de Yannick Jaulin 


LA VIE DES ROSES, de Yannick 
Jaulin. 

L’EUROPÉEN, 5, rue Blot, 
Paris-17'. Métro : Place-de-Olchy. 
TéL : 43-87-29-89. Jusqu’au 25 fé- 
vrier, à 20 h 30, relâche 
dimanche et lundi. U0F. 


Pougne-Hérisson est un village 
poitevin qui a pour voisin le bourg 
de Petos. Observateur attentif des 
petites choses qui traduisent les 
grands malaises, Yannick Jaulin a 
déridé d’en faire le nombril du 
monde. Jaulin est conteur, et tout 
l’intéresse : trois oranges qui 
roulent au rayon fruits de 
l’Economa, le sourire édenté 
d’une ogresse ordinaire, le bal du 
dimanche après-midi, la GTI tur- 
bo au volant « habillé fourrure », 
Françoise, la patronne du bistrot, 
«là où les hommes rigolent, car ça 
rigole, les hommes, hein?». 
« Oui », entonne la salle qui plus 
tard fera le loup - « wali walou », 
lance le conteur, « beH beiou », ré- 
pondent les moutons (les specta- 
teurs). 

Les loups de Yannick Jaulin 
roulent à moto et font du jogging 
pour vaincre une quarantaine be- 
donnante. Les maçons sont espa- 
gnols, et les petites poulettes 
bonnes à croquer passent le mé- 
chant à la marmite en regardant 
un film gore sur Canal Plus. Le 
conteur a lu Françoise Dolto, et 
condamne in fine une société qui 
n’écoute pas ses enfants, jette les 
vieux après usage et s'appuie sur 
« des marchands de béquilles pour 


la tête». Attention au châtiment. 
Ainsi, un jour, à Pougne-Hérisson, 
où la coutume a établi que le fils 
aîné avait précipité son père du 
haut d’une falaise, une terrible sé- 
cheresse s’abattit sur la popula- 
tion indigne. «Il faisait chaud, 
mais tellement chaud que les petits 
veaux qui sortaient du ventre de 
leur mère étaient tellement cuits 
qu'on n’avait plus qu’à rajouter les 
légumes. » Et « trie », envoie le 
beau parleur, et * trac », renchérit 
le public. 

Yannick Jaulin, né à La Roche- 
Sur- Yon, puis membre de la très 
active UCPC (Union pour la 
culture populaire en Charente- 
Vendée) a fait ses classes de 
conteur en collectant quelques 
trésors du parier régional auprès 
des anciens. Jaulin, c’est la France 
d’aujourd’hui : racines paysannes, 
habillage urbain. Fûté, le collec- 
teur de contes vendéo -poitevin 
use de toutes les ficelles du genre : 
fil conducteur tenu tout au long 
du spectacle par un procédé de ré- 
pétition (le bistrot, l’hymne «au 
bon vieux temps, quand les femmes, 
à vingt-deux ans, avaient déjà fait 
leurs seize fausses couches », le 
loup relooké, etc.), participation 
de la salle, exotisme des mots de 
patois et de l’accent du terroir. Du 
merveilleux, de la cruauté, du sus- 
pens et de la morale. 

Animateur en milieu rural, créa- 
teur de Jan do Fiao, un groupe de 
rock en « parlange » (le patois) 
dans les années 80, Yannick Jaulin 
était parti à la conquête de la ca- 
pitale en 1992 au Café de la danse. 
Son spectacle, Pougne-Hérisson 


DANS LES SALLES DE CONCERT 


CHRISTOPH PREGARDIEN 

Lieder de Robert Schumann- Opéra du Rhin, Strasbourg, le 12 fé- 
vrier. Prochain concert: Margaret Price, le 14 mars, à 20 heures. 
TéL : (16) 88-75-48-23. 

En trois disques de lieder publiés chez Deutsche Harmonia hiundi - 
dont un formidable Dichteriiebe -, le ténor allemand Christoph P re- 
gardien s’est imposé en un domaine où les poètes sont rares. Son 
partenariat avec le pianofortfste Andréas Staïer constitue un atout 
supplémentaire, une sorte de lien entre le répertoire baroque, que 
les deux musiciens pratiquent par ailleurs, et l’univers raffiné du lied 
romantique allemand. A Strasbourg, le 12 février, Pregardien, ac- 
compagné au piano de concert moderne, n’était gêné ni par la puis- 
sance de l’Instrument ni par l’acoustique claire, mais sèche, du 
théâtre. Hubert Gees jouait d’ailleurs constamment à demi doigts, 
avec des maniérismes consternants : il fallait tout le talent simple, 
poétique et chaleureux de Christoph Pregardien pour sauver Schu- 
mann de ce désastre hystérique. La moindre de ses notes est sen- 
sible, les intentions sont intelligibles, sans se vouloir intelligentes. 
Mais fl lui manque encore deux choses : l’assurance des aigus et un 
souffle que les tempos lents de Still Trânen, des Kamer Lieder, expo- 
saient de manière impitoyable. On attendait Pregardien, dans Hugo 
Wolf - avec Steiner évidemment. R. Ma. 


CHŒUR ACCENTUS 

institut national des jeunes aveugles, salle André-Marchal. Ven- 
dredi 17 février. Prochain concert, vendredi 7 avril, Théâtre des 
Champs-Elysées. « Nuit de la voix », France Télécom - festival 
Muslcora. 

La disparition du Groupe vocal de France met les jeunes ensembles 
vocaux professionnels du moment sur la sellette. Le chœur Accen- 
tus, remarqué lors de la parution d’un fort beau disque consacré à 
Poulenc (un CD Pierre Verany) est de ceux-là. Le 17 février, son chef, 
Laurence Equilbey, était choisi pour confronter les madrigaux de 
Gesualdo et de Monteverdi à ceux d’Hdebrando Pizzetti (1880-1968). 
L'idée est séduisante, mais on acceptera difficilement aujourd’hui 
d’entendre des madrigaux anciens chantés en chœur (alors qu’ils 
sont destinés à des solistes), interprétés comme il y a trente ans, 
dans un style non rhétorique et selon une intonation approximative : 
dans les délicates juxtapositions d’accords des madrigaux de Gesual- 
do, les tierces doivent être constamment ajustées, ce qui n’est jamais 
le cas de la part des choristes d’Accentus. La seconde partie, chantée 
par un ensemble plus large, convainc davantage, même si le pupitre 
de soprano doit adoucir encore ses aigus et les basses chanter plus 
clair et moins bas. R. Ma. 


« CARRÉ » DE STOCKHAUSEN 

par l’Orchestre de la BBC, direction David Robertson, Richard 
Bernas, Pascal Rophé, Robert Ziegler. Salle modulable de la Cité 
de la musique. Parc de la Villette, les 17 et 18 février, 20 heures. 

Le concert d’ouverture de la Cité de la musique avait un peu été un 
coup d’épée dans l’eau. A vouloir démontrer que cette salle expéri- 
mentale pouvait faire sonner aussi bien Mahler que Rameau ou le 
Stravinsky à la pointe sèche, on n’avait rien démontré du tout. Mais 
Carré pour quatre formations orchestrales réparties autour du pu- 
blic y a été donné deux fois. C’était le test qui ne trompe pas. 
L’œuvre de Stockhausen n’évite de se transformer en magma que 
dans des lieux très particuliers : la dernière fois qu’elle fut donnée 
dans la capitale, c'était au début des années 70. dans les hauteurs de 
la salie Wagram (sous l’égide des Semaines musicales internatio- 
nales de Paris). Cette fois, il a suffi de grouper une petite partie du 
public au parterre de la salie modulable, le reste des auditeurs pre- 
nant place normalement au balcon et au promenoir. Les masses très 
étirées qui caractérisent cette partition (elle procédait en 1959 d’une 
conception alors tout à fait originale des durées musicales) s’épa- 
nouirent et se répondirent avec une précision incroyable dans cet es- 
pace pourtant loin d’ètre démesuré. Evidemment, l’expérience n’est 
pas à proprement parler rentable : elle mobilise 120 musiciens et ne 
laisse que 520 places pour le public I A. Ry. 


DERNIÈRES REPRÉSENTATIONS 


avait montré la vitalité du genre, 
ouvert la voie à un « conte de va- 
riété », solidement charpenté, al- 
lègre et drôle, capable de sortir 
des cercles des cheminées et des 
bibliothèques enfantines. Ac- 
compagné d’un trio (accordéon, 
contrebasse, batterie) pour La Vie 
des roses, Jaulin a voulu aller plus 
loin. Pris au piège du divertisse- 
ment, il a rajouté trop de légèreté 
à un propos somme toute grave, n 
fustige la mascarade politique 
(«En Vendée, voici des générations 
qu’on a l’habitude d'élire des 
nobles dégénérés »). l’insémina- 
tion artificielle des dames de 
soixante ans par « paillettes ita- 
liennes». Cela a beau être « aussi 
vrai que saint Pierre était mère de 
Dieu », on y croit moins : en vou- 
lant faire rire à tout prix, le 
conteur nous prive de la peur et 
de ses exorcismes, du frisson, du 
fantastique et du mensonge ac- 
cepté. 


VoyACxt 4u Pays 
s onjcre ou part 

iGY oï la QiÆST/Ofv/ 


!■ I i ». I \ 


de Fete 


Mise en scène : Jean-Claude Fall 


42 43 17 1 7 

du 24 janvier au 25 février 95 



Véronique Mortaigne 


★ Dans la veine de ces« nouveaux 
conteum », la Maison du conte de 
Chevïlly-Larue présente Pomme 
d’amour, spectacles de la conteuse 
poitevine Bemadéte Bklàude, les 
9, 10. 11 mars à 20 h 30. le 12 à 
16 heures. Têt. : 46-86-54-48. 


J) LES PRODUCTIONS INTERNATIONALES ALBERT SARFAT1 non» 

s TREVOR PINNOCK 

et L’ORCHESTRE DU CENTRE NATIONAL DES ARTS du CANADA 
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DU 23 FEV. AU 4 MARS 20H30 

ANNE TERESA 
DE KEERSMAEKER 

Amor constante mâs alla de la muerte^ 
musique THIERRY DE MEY 
création pour 14 danseun 
et 10 muskHens (ENSEMBLE ICTUS) 


Orchestre Philharmonique 

de Radio France j 

Samedi 2^ février, 20h 

Maison de Radio France, salle Olivier Mcssiaen 

Les Aventuriers 

Œuvres de Franz Schreker 


Gabriele Lee! mer, sopnvto \ 

Michael Austiu, ténor ... ■ 

Michael G ielen, direction - 

$ 
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« L’Appât » de Bertrand Tavernier 
remporte l’Ours d’or au Festival de Berlin 

Le palmarès a le mérite de distinguer les titres les plus marquants d'une sélection sans grand relief 

Du 9 au 20 février, la quarante-cinquième èdi- lions les plus officielles actuellement disponibles morts du cinéma mondial et justifie, par 
tion du Festival de Berlin a présenté, en compéti- à travers le monde. Le bilan en demi-teinte de la contraste, la nécessité d'aller prospecter dans ies 
tion, un échantillon représentatif des produc- manifestation berlinoise dessine les angles marges. 


Une encyclopédie du patrimoine 
des communes de France 

De volumineux guides - un par département - 
recensent le patrimoine immobilier et mobilier 
postérieur à la fin des années 50 


BERLIN 

Je notre envoyé spécial 
En réponse aux quelques sifflets 
de journalistes qui saluaient l'an- 
nonce à la presse du palmarès de 
la 45* « Ber- 
linale», la 
présidente 
du jury, Lia 
van Leer, a 
lancé une 
formule en 
forme d’ex- 
cuse et de 
justification : «Nous avons fait de 
notre mieux. » Excuse, car les jurés 
se sont vu proposer une sélection 
officielle d’un niveau assez faible, 
justification, car aucun des films 
qui ont vraiment compté n'est 
absent du palmarès. 

L'état de la production mon- 
diale est en grande partie respon- 
sable de cette faiblesse. Pour des- 
siner une carte de l’Europe 
cinématographique, ainsi que le 
festival se proposait de le faire, il 
fallait sans doute que ne manque 
à l'appel aucun pays important 
Mais la situation actuelle des pro- 
ductions italienne, espagnole, al- 
lemande, ou des pays de l’Est, ne 
leur permet pas de prétendre fi- 
gurer chaque année dignement 
dans chacun des trois grands fes- 
tivals internationaux, Cannes, 
Berlin et Venise. La représenta- 
tion asiatique s’est également ré- 
vélée décevante cette année, et 
même le prix décerné à Rouge, de 
Li Shaohong, « pour ses qualités 
visuelles», en suggère l’acadé- 
misme. TYès présents à Berlin, les 
films extrême-orientaux bénéfi- 
cient d'une autre récompense, le 
prix d’interprétation, décerné, à 
juste titre, à Joséphine Sla pour 
Neige d’été, d’ Ann Hui, même s’il 
s’agit d’un film mineur. 11 est re- 




FESTIVAL 
DE BERUN 95 


grettabk que les organisateurs 
n’aient pj$ su ou pas pu se tour- 
ner vers un pays presque neuf 
comme l'Iran ou puiser dans l’im- 
portante production indienne, 
dont on a pu vérifier récemment 
qu'elle demeurait une des plus fé- 
condes au monde. 

« SMOKE », PRIX SPÉCIAL DU JURY 

Quant à la sélection américaine, 
essentielle aux yeux des organisa- 
teurs en termes de prestige 
(comme en témoigne le prix d’in- 
terprétation décerné à Paul New- 
man pour Nobodv’s Pool, de Ro- 
bert Benton), elle a une nouvelle 
fois révélé son étroitesse d’inspi- 
ration et sa lourdeur. A une ex- 
ception près toutefois : le beau 
film singulier de Wayne Wang, 
Smoke, écrit par Paul Auster, qui 


>'esi vu décerner un judicieux prix 
spécial du jury. 

Par la maîtrise dont il témoigne 
et la gravité des thèmes qu'il 
aborde, le film de Bertrand Taver- 
nier, L' Appât, s'imposait de ma- 
nière indiscutable en tête du pal- 
marès. Le russe Pjcsa dlja 
passahira (« la piece du voya- 
geur ■»). de Vadim Abdraschitov, 
a, lui, remporté un Ours d'argent, 
qu'il doit plus à son sujet (l’affai- 
risme dans la nouvelle Russie) et 
à son humour qu’à ses qualités ci- 
nématographiques : cette comé- 
die, assez bien enlevée, est en ef- 
fet très bavarde et sommairement 
mise en scène. Quant à la mention 
spéciale attribuée au mélodrame 
mexicain Passage des miracles, de 
Jorge Fons, on l’expliquera par la 
volonté de diversifier les crus. 


La quarante-cinquième « Berii- 
nale » a confirmé que le fossé 
continuait de se creuser entre les 
productions « lourdes «, appelées 
à figurer en sélection officielle, et 
les films de jeunes réalisateurs, 
souvent issus de cinématogra- 
phies naissantes ou en renou- 
veau, que l’on a pu découvrir dans 
le cadre du Forum. D'un côté, des 
thèmes convenus et abordés sans 
beaucoup d’imagination ni d’au- 
dace, de l’autre, des films aux- 
quels leurs seules qualités ne per- 
mettront peut-être pas de 
connaître la large diffusion qu’ils 
méritent. Ce fossé, seuls des films 
comme ceux de Bertrand Taver- 
nier et de Wayne Wang peuvent 
contribuer à le combler. 

Pascal M érige au 


Tom Harrell, l'homme au bugle 


TOM HARRELL 

LA VILLA, 26, rue Jacob, Paris-*', le 21 à 22 h 30, 
avec François Theberge, Thomas Bramerie, Dree 
Paflemaert. TéL : 43-26-60-00. 


Le cou fait un angle droit Tom Harrell et son air de 
centenaire adolescent H est en noir, les bras ballants, la 
main gauche ne lâche pas le bugle. Le bugle est un sax- 
horn contralto mis au point en 1850. Vidor note en 1904 
qu’il se caractérise par «un timbre doux, moelleux, 
poétique ». Observez comment on glisse de « moel- 
leux » à « poétique ». L’histoire du jugement s’y en- 
gouffre. Nombre de trompettistes cherchent au bugle 
une émotion autre. Aux obsèques de Blue Mitchell, à 
New York (25 mai 1979), Jimmy Owens a joué seul du 
bugle - sanglot du rieL Tom Harrell fait partie de ceux 
(Clark Terry, Art Farmer) dont le bugle est l’instrument 
de prédilection. U convient à son adresse harmonique, 
à sa retenue, à son étrangeté, il se repose sur deux mu- 
siciens - François Theberge (ténor) et Dree Paflemaert 
(batteur) - mal connus à Paris. Les harmonisations, les 


duos sont de petites perfections. Tom Harrell attaque 
un thème qu’il abandonne d’un coup. Les musiciens 
continuent pour IuL Ce n’est pas un caprice. R sait qu'il 
doit quitter la musique pour la rejoindre. H emballe le 
tempo avec une diction limpide, sur des acrobaties har- 
moniques qu'on ne remarque même pas. Ses phrases 
exactes font monter un cri. 

Miles Davis disait qu'il ne fallait pas jouer toutes les 
notes, « seulement les plus belles ». Tom HaneD joue 
des pluies de notes, toutes belles. Les musiciens aper- 
çoivent ce que nous ne savons pas voie. Lui, il a été de- 
mandé par Woody Herman, Horace Sflver, Bill Evans, 
George Russell ou Phil Woods. N’est pas demandé qui 
veut Ses dépressions d’enfance, la chimie, cette « schi- 
zophrénie » décrétée par la faculté, le laissent désem- 
paré, la voix brisée, le cou à angle droit. 0 a bientôt cin- 
quante ans. Quand 0 joue, c’est Pâme du jazz qui fond 
sur le bugle. 11 donne à la science des airs de rêverie, 
comme un hommage discret que le jazz rendrait au 
jazz. 

F.M. 


LE PROJET des éditions Flohic est 
ambitieux : publier une encvclopédie 
du patrimoine de toutes les 
communes de France, à raison d'un 
volume par département Les trois 


de-Mame. 
Hauts-de- 
Seine et 
Seine-Saint- 
Denis) sont 
actuellement 
en librairie. Le 
quatrième 
(Seine-et- 
Mame) doit paraître en mars. Présen- 
tés sous forme de volumineux guides, 
ils pointent tous les âémencs du pa- 
trimoine mobïBer ou immobilier pos- 
térieur à la fin des années 50. L’illus- 
tration joue ici un rôle majeur, 
puisque chaque notice est accompa- 
gnée (Tune ou de plusieurs photos. 
La partie guide proprement dite est 
précédée de courtes études théma- 
tiques : le bois de Vincermes ou le 
plateau briard pour le Val-de-Marne, 
le berceau de l'automobile ou le 
Mont-Valérien, lieu de mémoire, 
pour les Hauts-de-Seine, les maisons 
de plâtre ou le canal de TOurcq pour 
la Seine-Saint- Denis. 


L’archéologie industneHe, Parch:- 
tecturc du XX< siècle et rhetoirc lo- 
cale ne sont pas oubliées à côté du 
patrimoine traditionnel (châteaux, 
tableaux, églises), il ne manque ni la 
rotonde des chemins de fer de Viile- 
neuw-Sarnt-Gcorges, ni la dté jadin 
de Oumpigny-sur -Marne, ni la sta- 
tue d’Armand Canrel (par David 
d’Angers) à Saint-Mandé, ni la fonde- 
rie des Poudrés deStains, ni le chêne 
de la Vierge du Doisu, le plus vieil 
arbre de la forêt de Chavffle. A Auber- 
vflhers, l'église baroque Notre-Dame- 
des-Vemjs est signalée au même rirre 
que les bakts-dàudies arts déco de la 
rue Riul-Ben et, â Maiatoff. la mai- 
son de l'architecte Tfoussier (meu- 
lière, brique, bots et ardoise) a sa no- 
tice comme le polissoir néolithique 
de randen pensionnat Notre-Dame. 
Un regret : une seule carte (insuffi- 
sante) pour kxaSser les fieux. On es- 
pèce que Péditeur ira jusqu’au bout 
des quatre-vingt-quinze départe- 
ments. Un CD-ROM. réalisé pandlè- 
lement à chaque volume, devrait par- 
faire ce projet éditorial. 

E.deR . 

* Chaque volume : 440 p-, 2 000 
photos œuleuc 270 F. 



■ DISQUES: la librairie Joseph 
Glbert a été condamnée en pre- 
mière instance par le tribunal de 
commerce de feris pour avoir ven- 
du des enregistrements clandestins 
de concerts publics. EDe versera un 
franc de dommages et intérêts au 
Syndicat national de F édition pho- 
nographique (SNEP), associé à 
l'action de trois de ses adhérents, 
Warner Music, EMI et Virgin, et 
350 000 francs à ces derniers. Gi- 
bert a plaidé «la bonne foi », car, 
«sur les factures, les droits avaient 
apparemment été payés » par la so- 


ciété importatrice, tegend Musc 
■ MUSIQUE: la condamnation 
de P ancien guitariste et fonda- 
teur des Glpsy Kings a été confir- 
mée par la cour d'appel d’Aix-en- 
Provence. jahloui Bouchiki, dit 
Chico, ne peut plus utâiser le nom 
des «Gipsy » sous peine d’une as- 
treinte de 1 million de francs par 
jour. Le groupe gitan et son pro- 
ducteur poursuivaient Chico, sépa- 
ré des Gipsy Kings depuis fé- 
vrier 1991, pour avoir dénommé 
son propre groupe Chico aaadthe 
Gips/s. 


FIAT PUNTO 
À PARTIR DE 47 900F 




FIAT PUNTO. 

VOITURE 
DE L'ANNÉE 
1995 . 




Ju ^ .q u !. a . u _ 3 l_ Ma r g, pour fêter l’événement «Voiture de l’Année» Fiat vous propose d’économiser jusqu’à 1 1 000F (offre Fiat de 
6 000F + aide gouvernementale de 5 000F) sur toute la gamme Punto. Soit une Fiat Punto à partir de 52 900F ou 47 900F si vous 
bénéficiez de l’aide gouvernementale. Offre valable dans la limite des stocks disponibles pour tout achat d’une Fiat Punto nejive. 
Et comme une bonne nouvelle n’arrive jamais seule. Fiat vous propose en plus un crédit exceptionnel sur la gamme Punto essence. 


FIAT PUNTO : 800 F PAR M08S 


Exemple de crédit pour une Fiat Punto 55 S 3p. : 52 900F (Offre Fiat déduite). Apport personnel : 15 160F ou 10 160F si vous 
bénéficiez de l’aide gouvernementale. Montant financé : 37 740F. 60 mensualités de 800F. Coût total du crédit : 10 260F hors 
assurances facultatives. T.E.G : 9,9 96. Offre valable jusqu’au 31 Mars sous réserve d’acceptation du dossier par Fiat Crédit France. 
* Prix au 01.02.95_AM.95, version présentée : Punto TD ELX 73 400F (offre Fiat et aide gouvernementale déduites); 


CHEZ TOUS IES CONCESSIONNAIRES FIAT 
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Bley, Swallow 
et Sheppard 
auNew-Moming 

Le jazz dam l'enchantement 
d'un duo devenu trio 

AU COMMENCEMENT était 
un couple, un dw. Caria Bley au 
piano, tentée par de fausses ma- 
ladresses, Steve Swallow à la 
basse électrique, tout en discrets 
rebondissements, en solo per- 
manent Madame et monsieur, à 
la ville, se promenaient, main 
dans la .main, amoureux et 
complices, et se retrouvaient sur 
scène. Puis vint Andy Sheppard, 
au saxophone, gros son de ténor 
et de soprano', un regard pétil- 
lant Le boulevard en aurait fait 
une grivoiserie. Le Jazz en a fait 
un des trios les plus gracieux, qui 
force T attention et r écoute du 
public (comme le fait entendre le 


Mozart Requiem 
Production de l'Opéra de Wallo- 
nie, coutumier des grandes 
« machines », une version cho- 
régraphiée, théâtralisée et fil- 
mée du plus célèbre des re- 
quiem par la compagnie d'Alain 
Germain, les quatres solistes 
(dont la sopreno jennifer 
Smith). L'ensemble vocal Michel 
piquemal et l'ensemble orches- 
tral de Paris sont placés sous ta 
direction dç Michel Piquemal. 
Opéra-Comique, place Boeldieu 
(hP Richelieu-Drouot). Jusqu'au 
25 février, à 20 heures. De 40 F à 
250 R Tél. : 42-96-12-20. 

Double concerto de Brahms 
L’Orchestre du Conservatoire 
hors les mors est dirigé par De- 
nis Cohen (compositeur dont la 
carrière de diëf s’affirme) pour 
un double de Brahms dont les 
solistes sont respectivement : 
Renaud Capuçon, ancien élève 



récent CD, Songs Wlth Legs, 
WATT-ECM/Polygram). En 
concert, le répertoire est consti- 
tué d’arrangements minimalistes 
d’anciennes pièces spectaculaires 
écrites pour les grandes forma- 
tions dirigées par Caria Bley. 
Monk est joué en filigrane, lui qui 
se prête si bien aux déséquilibres. 
Un ou deux standards servent à 
s'amuser, les mélodies de Steve 
Swallow sont des airs tendres. 

★ Ncw-Moming, 7-9, nie des Pe- 
tites-Ecuries, Paris-10* (M* Châ- 
teau-d'Eau}, 20 h 30, le 21. TéL : 45- 
23-51-41. Location FNAC De 110 F à 


de Gérard Poulet, et Antoine 
Ledertin, ex-disciple de Roland 
Pidoux. Au même programme : 
le Sacre, de Stravinsky, 
rien que ça 1 

Théâtre des Champs-Elysées, 

15. avenue Montaigne (M* Alma- 
Marceau). Le 21, à 20 h 30. 90 F. 
Tél. : 49-52-50-50. 

Luther Alllson 
Blues lent, mais jamais en- 
nuyeux. Luther Ail i son, frère de 
Bernard, a la voix toujours 
calme et printanière, comme 
prouvé sur son dernier album, 
ffund Me üown My Mooshine. En 
1985, Lffe is A Bitch (avec Hige- 
lin au piano) résumait à mer- 
veille le feeling du blues vu de 
ce côté-ri de l’Atlantique. 

Petit Journal Montparnasse, 13, 
rue du Commandant-René-Mou- 

c hotte (M° Caîté, Montparnasse - 

Bienvenue). 21 heures, le 22. 

Tél. : 43-21-56-70. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 
NOUVEAUTÉS 
L'Egaré 

De Hansjdrg Schneider, lecture diri- 
gée par AdeJ Hafcim. Avec Adef Ha- 
kïm. Anne de Brocs, Catherine Mon- 
godln, Xavier rimmel et François 
Reffenaud. 

Centra eufturef suisse, 38, rue des 
Francs-Bourgeois, J* (M> Saint-Paul). 
Le vendredi 24. à 18 h 30. Tél. : 42-71- 
38-38. Durée : f heure. Entrée libre. 

Maître 

De Thomas Bemhard, mise en scène 
de Jean-Luc Boutté, avec Denise 
Genre, Henri Virlojeux, Fabienne Lu- 
dietti, François Caron, Fred Personne. 
Albert Spiner et Anne de Sentes. 
Hébsrtot, 78 bis. boulevard des Bazi- 
gnolles. 1 ? * <ÏW° Vllliers, Rome). A par- 
tir du 24 février. Du mardi au samedi, 
à 21 heures; matinée les samedis, à 
17 h 30, et dimanches, à 15 heures. 
Tél.: 43-87-23-23. De 100 F i 250 F. 
Jusqu'au 30 avril. 

Noces de sable 

De Didier Van Cauwelaert, mise en 
scène de Michel Fagadau, avec Cathe- 
rine Rich et Etienne Chicot 
Studio des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, fl» (M° Alma-Mar- 
ceau). A partir du 24 février. Du mardi 
au vendredi, à 20 h 30; le samedi, à 
17 h 30 et 20 h 30; le dimanche, à 
15 heures. Tél. : 47-20-84-54. 150 F* et 
200 F. Jusqu'au 15 Juin. 

Les Obeaux chantent Topor ivre mort 
D’après Topor, mise en scène de 
Jacques Coutureau, avec Elisabeth 
Aubry, Nicolas Berchet- Mo g net, Jean- 
Louis Debard, Pasqua le d’inca, Bri- 
gitte Perroton, Noél Rozenac et Isa- 
belle Saviot 

Théâtre musical de la Potin 1ère, 7, rue 
Loufc-le-Grand, 2> (Hh Opéra). A par- 
tir du 28 février. Du mardi au samedi, 
i 19 heures; matinée dimanche, à 
15 heures. Tél. : 42-61-44-16. Durée: 
1 h 10. 70 F* et 90 F. Jusqu'au 2 avril. 
Un inspecteur vous demande 
De J.-B. Priestley, mise en scène d’An- 
nick Blancheteau, avec Yves Robert 
André Falcon, Marie-France Mignal, 
Nicolas Vaitde, Alexandra Lemasson, 
Jean Ce I lard et Dominique Gulllo. 
Daunou, 9, rue Daunou, 2* (M- Opé- 
ra ). A partir du 27 février. Les mardis, 
jeudis, vendredis, samedis, lundis. A 
21 heures; matinée dimanche, A 
15 h 30. Tél. : 42-61-69-14. De 80 F é 
250F. Jusqu'au 30 juin. 

SÉLECTION 

Annie Fratellinl aux Bouffas du Nord 
Spectacle de cirque musical imaginé 
et mis en scène par Annie Fratellinl 
pour cinq musiciens et dix élèves de 
l'Ecole nationale du cirque. 


Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de 
la Chapelle. W {MP La Chapelle). TU. ; 
46-07-34-50. Les mercredis, jeudis, sa- 
medis et dimanches i 15 heures; les 
vendredis et samedis à 20 h 30. 60 F et 
100 F. Groupes : 50 F en matinée. Jus- 
qu'au 11 mars. 

La Oiambre d'amis 
De Loleh Beilon, mise en scène de 
Jean Boudiaud, avec Suzanne Flon, 
Michèle Simonnet Muranyi Kovacs, 
Stephan Meldegg et Stéphane Russe!. 
Petit Théêtre de Paris. 15, rue 
Blanche, 3* (JW® Trinité). Du mardi au 
samedi, A 21 heures; matinée di- 
manche. à 15 h 30. TU.: 42-80-01-81. 
Durée: 2 heures. De 120 F* i 240 F. 
Jusqu'au 30 juin. 

Chimère 

De Bartabas, mise en scène de l'au- 
teur, avec le Théfttre équestre Zlnga- 
ro. 

Fort, 174, avenue Jean-Jaurès, 94 Au- 
bervilUers. Les mercredi 22, vendre- 
di 24. samedi 25, à 20 h 30; matinée 
le dimanche 26. é 17 h 30. Tél. : 44-78- 
25-02. Durée: 2 heures. 120 F et 210 F. 
Dernière représentation le 26 février. 
Clau s tr op h ob ta (en russe, sous-titres 
en français} 

Mise en scène de Lev Dodine, avec les 
élèves de l'Institut théâtral de Saint- 
Pétersbourg et les jeunes acteurs du 
Théâtre Maly de Saint-Pétersbourg. 
Maison de la culture, 1, boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Du jeudi 23 au sa- 
medi 25. les lundi 27 février, jeudi 2, 
vendredi 3 samedi 4 mars, A 20 h 30; 
matinées les dimanche 26 février et 
dimanche 5 mars, A 15 h 30. Tél. : 48- 
31-11-45. Durée: 2 heures. 9SF et 
130 F. Jusqu’au 5 mars. 

Compagnie 

De Samuel BeticMX mise en scène de 
Joèl Jouanneau. avec David Warrilow. 
Théâtre national de l'Odéon (petite 
salle). 1, place Paul-Claudel, 6f 
(h/P Odêon, RER Luxembourg). Les 
mardis, mercredis, vendredis, same- 
dis, dimanches, lundis, à 18 h 30. Tél. : 
44-41-36-36. Durée: IhlO. De 50 F A 
70 F. Jusqu'au 11 mars. 

Dom Juan ou le Festin de pierre 
de Molière, mise en scène de Jacques 
Lassalle, avec François Chau mette, 
Jacques Sereys, Gérard Giroudon, 
Andrze] Seweryn, Jeanne Balibar. Ro- 
land Bertin, Catherine Sauvai, Jean 
Dautremay, Isabelle Gardien, Olivier 
Dautrey, Eric ThôohaW, Enrico Horn, 
en alternance Thierry Handsse et Eric 
Ruf. 

Comédie-Française. Salle Richelieu, 
place Colette. 1" (M* Palais-Royal). Les 
dimanche 26 et dimanche S. A 14 h 30 
et 20 h 30; le mercredi f- à 20 h 30. 
Kl.: 40-154)0-15. Durée: 2 h 45. De 
25 F A 170 F. Jusqu'au 10 mars. 

La Double Inconstance 
de Marivaux, 'mise en scène de Jean- 
Pierre Miquel, avec Claire Vernet. 
Claude Mathieu, Michel Favory, Phi- 
lippe Torreton, Alain lenglet, Coraly 
Zahonero et Michel Robin. 


Comédie-Française, Théâtre du Vteux- 
Coiombief, 21, rue du Viewc-Colom- 
bier. fi» fhf Saint-Sulplce). Les mercre- 
di 22, vendredi 1(4, samedi 25, A 
20 h 30; le Jeudi 23. A 19 heures; mati- 
née le dimanche 26, A 16 heures. Tél. : 
44-39-87-00. Durée: 2h30.De60F*A 
130 F. Dernière représentation ie 
26 février. 

Golden Joe 

d'Eric-Emmanuel Schmitt mise en 
scène de Gérard Vergez. avec Robin 
Renucci Francine Bergé, Sandrine Du- 
mas. Bruno Allaln, Eric Deshors. Fran- 
çois Gamard, Olivier Pajot, André 
Penvem, Bruno Slagmulder, Michel 
Such et Jacques Zabor. 

Porte Saint-Martin. 16. boulevard 
Saint-Martin, 10 1 (hé* Strasbourg- 
Saint-Denis). Du mardi au samedi, à 
20 h 30. Matinée les samedis A 

17 heures et dimanches à 15 heures. 
Tél. : 42-08-00-32. Durée : 2 heures. 
De 50 F A 250 F. Sans limitation de 
date. 

Intrigue et amour 

de Friedrich von Schiller, mise en 
scène de Marcel Bluwal, avec Roland 
Bertin ou Jean Dautremay. Aiberte 
Aveline, Catherine Sauvai ou Isabelle 
Gardien, Jean-Luc Bldeau, Andrze) Se- 
wetyn, Sylvie Bergé, Eric Frey, Cécile 
Brune. Thibault de Montalembert et 
Bruno RaffaellL 

Comédie-Française, salle Richelieu, 
place Colette, V (M 9 Palais-Royal). Les 
mercredi 22. samedi 25, lundi 27 fé- 
vrier, lundi 6 mars, A 20 h 30. Tél. : 40- 
15-00-15. Durée: 3 heures. De 25 F A 
170 F. Jusqu'au 15 mai. 

Meurtre dans la cathédrale 
de Thomas Stearns Eliot, mise en 
scène de Laurent Terzieff et Raymond 
Hermantier, avec Laurent Terzieff, 
Michel Etcheverry. Gérard Darrleu, 
Olivier Brunhes, Patrick Bonnel, Ray- 
mond Hermantier, Marc Heyraud, Mi- 
chel Chaigneau, Michel Buquet, Pas- 
cale de Boys son, Bernadette Le Saché, 
Francine Walter, Marie Sauvaneîx et 
Caroline Lallau. 

Atelier, 43, rue d'Orcel, Ifr (M 9 An- 
vers). Du mardi au samedi. A 21 
heures; matinée dimanche A 15 h 30. 
TU. S 46-06-49-24. Durée: 1h45. De 
SOFA 250 F. Jusqu'au 30 avril. 

La Muslca, deuxième 
de Marguerite Duras, mise en scène 
de Bernard Murat, avec Fanny Ardant 
et Niels Arestrup. 

La Oahé-Montparnasse, 26, rue de la 
Gaîté. 14 9 (MF Edgar-Quinet. Gaîté, 
Montpamasse-Bienvenüe). Ou mardi 
au vendredi, i 20H45; le samedi, à 

18 heures et 20 h 45; le d/manche, A 
15 heures. TéL: 43-22-16-18. Durée: 
1h40. De 90 F * A 230 F, Jusqu'au 
30Juin. 

Paroles du sage 

mise en scène de Oaude Régy, avec 
Martial Di Fonzo Bo. 

Ménagerie de verre. 12. rue Léchevin, 
IP (M 9 Parmentier). Du mercredi au 
samedi. A 20 h 30. Tél. : 49-23-94-08 


130 F. 
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Tous les nouveaux films de la 
semaine, une sélection des 
filins en exclusivité et des 
repriæs- 

NOUVEAUX FILMS 
A CRAN V 

Film français 'de Solange Martin, 
avec Clémentiné'Célarié, Bruno To- 
deschlnî, Satigui Kouyaté, Andrée 
Damant, Asll Rais (1 H 22). 

Espace Saint-Michel. S* (44-07-20- 
49); E lysées Lincoln, 8* (43-59-36- 
14); Saint-Lazare-Pasquier, 8* (43- 
87-35-43; 36-fi5-71-88) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

DROP ZONE 

Film américain de John Badham, 
avec Wesley Snïpes, Gary Busey, 
Yanty Butler, Michael Jeter (1 h 42). 
VO: Forum Orient Express, handi- 
capés, 1* (36-65-70-67); Gaumont 
Marignan-Concorde, dolby, 8» 136- 
68-75-55); réservation: 40-30-20- 
10);.George-V, dolby, 8* (36-68-43- 
47). VF: Paramount Opéra, handi- 
capés, dolby, 9* (47-42-56-31; 36- 
68-81-09; réservation: 40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, 12* (36-68- 
62-33); UGC Gobelins. 13» (36-68- 
22-27) ; Les Montparnos, 14» (36-65- 
70-42; réservation: 40-30-20-10); 
Mistral, handicapés, 14» (36-65-70- 
41; réservation : 40-30-20-10); Gau- 
mont Convention, 15» (36-68-75-55 ; 
réservation: 40-30-20-10); Pathé 
Wepler, handicapés, dolby, 18» (36- 
68-20-22). 

QU7Z SHOW 

Film américain de Robert Redford, 
avec John Turturro, Rob Morrow, 
Ralph Rennes, David Paymer, Paul 
Scofield (2 h 10). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" 
(36-68-75-55; réservation : 40-30- 
26-10); Gaumont Opéra Impérial, 
dolby, 2» (36-68-75-55; réserva- 
tion ; 40-30-20-10) ; 14-Juïllet 
Odéon, dolby, 6> (43-25-59-83 ; 36- 
68-68-12); Gaumont Champs-Ely- 
sées, dolby, 8* (43-5&-04-67 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Norman- 
die, dolby, 8» (36-68-49-56); La 
Bastille, handicapés, dolby, 11» (43- 
07-48-60); Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13» (36-68-75-55); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14» (36- 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 

10); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 

15» (45-75-79-79; 36-68-69-24); 
GaunVont Kinopanorama, handlca- 
Pés. dolby, 1 ÿ (43-06-50-50 ; 36-68* 
'5-15; réservation: 40-30-20-10); 
P«hé Wepler, dolby, 18* (36-68-20- 
“j- VF; R®*, dolby, 2» (36-68-70- 
UGC Montparnasse, dolby. 6» 
«6-65-70-14; 36-68-70-14); Pars- 
Opéra, dolby, 9» (47-42-56- 
r] '^^8-81 -09; réservation: 40- 
3^20-10); UGC Lyon Bastille, 12» 
UGC Gobelins, dol- 
136-68-22-27) ; Gaumont 
Püfe4ra < handicapés, dolby, 14» (36- 


■10) i- Gaumont- Convention,-- dolby, 
15* (36-68-75-55; réservation: 40- 
30-20-10) ; Le Gambetta, dolby, 20» 
(46-36-10-96 ; 36-65-71-44; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

RICHARD AU PAYS 
DES LIVRES MAGIQUES 
Dessin animé américain de Joe 
Johnston, Maurice Hunt, (1 h 15). 
VO: George-V, dolby, 8» (36-68-43- 
47). VF: Forum Orient Express, 1" 
(36-65-70-67); Rex (le Grand Rex), 
handicapés, dolby, 2» (36-68-70- 
23); UGC Odéon, 6» (36-68-37-62) ; 
UGC Montparnasse, fi» (36-65-70- 
14; 36-68-70-14); George-V, dolby, 
8» (36-68-43-47); UGC Lyon Bastille, 
12» (36-68-62-33); UGC Gobelins, 
13» (36-68-22-27) ; Mistral, handica- 
pés, dolby, 14» (36-65-70-41 ; réser- 
vation: 40-30-20-10); UGC Conven- 
tion; 15* (36-68-29-31); Pathé 
Wepler, handicapés, dolby, 18» (36- 
68 - 20 - 22 ). 


SÉLECTION 

L'ANTRE DE LA FOLIE 
Film américain de John Carpenter, 
avec Sam Neill, Julie Carmen, Jur- 
gen Prochnow, Charlton Heston, 
David Warner, John Glover (1 h 35). 
Interdit moins de 12 ans. 

VO: Forum Orient Express, handi- 
capés, 1» r (36-65-70-67); UGC 
Odéon, 6» (36-68-37-62) ; George-V, 
dolby, 8* (36-68-43-47) : Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13» (36-68-75- 
13; réservation: 40-30-20-10); Sept 
Parnassiens, 14» (43-20-32-20). VF: 
Rex, dolby, 2» (36-68-70-23); UGC 
Montparnasse, 6» (36-65-70-14; 36- 
66-70-14); Paramount Opéra, 9» 
(47-42-56-31; 36-68-81-09; réserva- 
tion: 40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, 12» (36-68-62-33) f UGC Gobe- 
lins, 13» (36-68-22-27); Mistral, 14» 
(36-65-70-41; réservation: 40-30- 
20-10) ; UGC Convention. 15» (36-68- 
29-31); Pathé Wepler. handicapés, 
dolby, 18» (36-68-20-22). 

AU TRAVERS DES OLIVIERS 
Film iranien d'Abbas Klarostami, 
avee Hossein Rezal, Mohamad Ali 
Keshavarz. Farhad Kheradmand, 
Zarifeh Shîva, Tahereh Ladania, 
Mahbanou Darabin (1 h 43). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, handica- 
pés, 3» (36-68-69-23) ; Le Saint-Ger- 
main-des-Prés, Salle G. de Beaure- 
gard, 6» (42-22-B7-23) ; Elysées 
Lincoln, 8» (43-59-36-14); Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (36-68-75- 
55; réservation: 40-30-20-10); Sept 
Parnassiens, 14» (43-20-32-20); 14- 
Juilfet Beaugrenelle, handicapés, 
15* (45-75-79-79 ; 36-68-69-24). 
BARŒLONA 

Film américain de Whrt Stillman, 
avec Taylor Nichols, Chris Eigeman, 
Tushka Bergen. Mira Sorvino 
(1 h 43). 

VO : Forum Orient Express, 1* 06- 
65-70-67) ; Reflet Médlcis n, handi- 
capés, 5» (43-54-42-34); UGC Ro- 
tonde, 6* (36-65-70-73 ; 36-68-70- 
14); George-V, 8* (36-68-43-47); 


-LA-CASSETTE 
Film portugais de Manoel de Oli- 
velra, avec Luis Miguel Cintra, Bea- 
trix Bartada, Dlogo Dori a, Isabel 
Ruth, Filipe Cochofef, Sonia Alves 
(1 h 40). 

VO: Latlna, 4» (42-78-47-86); Euro- 
pa Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 
handicapés. 5» (43-54-15-04). 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY 
Film américain de Woody Allen, 
avec John Cusack, Chazz Palminteri, 
Dianne Wlest. Jennifer Tilly, Rob 
Reiner, Tracey Ullman (1 h 39). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, handica- 
pés, dolby, 3» (36-68-69-23); UGC 
Danton, .dolby. 6» (36-68-34-21); 
UGC Rotonde, dolby, 6* 06-65-70- 
73 ; 36-68-70-14) ; La Pagode, dolby, 
7» 06-68-75-07 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; UGC Champs-Elysées, handi- 
capés, dolby, 8» 06-68-66-54) ; Max 
Linder Panorama, THX, dolby, 9* 
(48-24-88-88; réservation: 40-30- 
20-10); La Bastille, dolby, 11* (43- 
07-48-60); Les Nation, dolby, 12» 
(43-43-04-67 ; 36-65-71-33; réserva- 
tion: 40-30*20-10); Escurlal, dolby, 
13* (47-07-28-04); Gaumont Gobe- 
lins Rodln, dolby, 13» 06-68-75-55) ; 
Mistral. 14» 06-65-70-41; réserva- 
tion: 40-30-20-10); 14-Juillet Beau- 
greneile, dolby. 15» (45-75-79-79; 
36-68-69-24) ; Majestic Passy, dolby, 
16* (42-24-46-24) ; UGC Maillot, 17* 
06-68-31-34) ; Pathé Wepler, dolby, 
IB» (36-68-20-22). VF: Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2* 06-68-75- 
55 ; réservation : 40-30-20*10) ; Gau- 
mont Parnasse, 14» (36-68-75-55; 
réservation : 40-30-20-10). 

EUSA 

Film français de Jean Becker, avec 
Vaneua Paradis, Gérard Depardieu, 
Clotilde Courau, Sekkou Sali, Flo- 
rence Thomassln. Werner Schreyer 
(1 h 55). 

Gaumont les Halles, dolby, l*' (36- 
68-75-55; réservation: 40-30-20- 
10); Rex, dolby, 2» 06-68-70-23); 
Bretagne, dolby, 6» 06-65-70-37; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Odéon, dolby, 6» (36-68-37-62); 


— -dolbyr 8* (43-59=19-08; 36-68-75- 


75; réservation: 40-30-20-10); Pu- 
blier Champs-Elysées, dolby, 8* (47- 
20-76-23; 36-68-75-55); Salnt-La- 
zare-Pasquler, dolby, 8» (43-87-35- 
43; 36-65-71-88); Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9» 06-68-75-55; ré- 
servation: 40-30-20-10); Les Na- 
tion, dolby, 12» (43-43-04-67 ; 36- 
65-71-33; réservation: 40-30-20- 
10) ; UGC Lyon Bastille, 12» 06-68- 
62-33); Gaumont Gobelins Fau- 
vette, handicapés, dolby, 13» 
(36-68-75-55); Gaumont Alésia, 
handicapé*, dolby, 14» (36-68-75- 
55 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Convention, handicapés, dol- 
by, 15» (36-68-75-55; réservation: 
40-30-20-10); Majestic Passy, dolby, 
16» (42-24-46-24); UGC Maillot, 
handicapés, dolby, 17» 06-68-31- 
34); Pathé Wepler, dolby, 18» (36- 
68-20-22) ; Le Gambetta, dolby, 20» 
(46-36-10-96; 36-65-71-44; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

EXOtiCA 

Film canadien d'Atom Egoyan. avec 
Don McKellar, Arslnée khanjian, 
Elias Koteas, Bruce Greenwood, 5a- 
rah Polley (1H43). 

Interdit moins de 12 ans. 

VO: Les Trois Luxembourg, 6» (46- 
33-97-77; 36-65-70-43); Le Balzac, 
8» (45-61-10-60). 

HARCÈLEMENT 

Film américain de Barry Levin son, 
avec Michael Douglas, Demi Moore, 
Donald Sutherland, Caroline Goo- 
dall, Dennis Miller (2 h 08). 

VO: Gaumont les Halles, handica- 
pés. 1" (36-68-75-55; réservation: 
40-30-20-10); UGC Danton, dolby, 
6* 06-68-34-21); Gaumont Mari- 
gnan-Concorde, dolby. B* (36-68-75- 
55 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Normandie, 8» 06-68-49-56); UGC 
Opéra, dolby, 9* 06-68-21-24); La 
Bastille, 11* (43-07-48-60) ; Gaumont 
Gobelins Rodin, dolby. 13* 06-68- 
75-55) ; 14-Juïllet Beaugrenelle, dol- 
by, 15» (45-75-79-79; 36-68-69-24); 
Pathé Wepler, handicapés, dolby, 
18» 06-68-20-22). VF: Rex, handica- 



pés, dolby,' ’2» -06*8-70-23); UGC 
Montparnasse, handicapés, 6* (36- 
65-70-14; 36-68-70-14); Paramount 
Opéra, 9* (47-42-56-31; 36-68-81- 
09; réservation: 40-30-20-10); Les 
Nation, dolby. 12* (43-43-04-67 ; 36- 
65-71-33; réservation: 40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, 12» 06-68- 
62-33); UGC Gobelins, 13» 06-68- 
22-27) ; Gaumont Alésia, 14» (36-68- 
75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Miramar. dolby, 14» 06-65-70-39; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Convention, dolby, 15» 06-68-29- 
31) ; Pathé Wepler, handicapés, dol- 
by, 18* (36-68-20-22) ; Le Gambetta, 
dolby, 20» (46-36-10-96 ; 36-65-71- 
44; réservation : 40-30-20-10). 

JOUR DE FÊTE 

Film français de Jacques Tati. avec 
Jacques Tartî, Guy Decomble, Paul 
Frankeur, Santa Relli. Maine Vallée, 
Roger Rafa), couleur et noir et 
blanc (1 h 10). 

14-Juillet Beaubourg, handicapés, 
3* (36-68-69-23); L'Arlequin. 6» (45- 
44-28-80) ; UGC Triomphe, 8» (36- 
68-45-47). 

KASPAR HAUSER 

Film allemand de Peter Sehr, avec 
André Efsermann, Uwe Ochesenk- 
neeht, Katharina Thalbach, Udo 5a- 
mel, Jeremy Clyde, Hansa Czypion- 
ka (2 h 17). 

VO: Saint-Lambert, dolby, 15» (45- 
32-91-68). 

LiTTLE ODESSA 

Film américain de James Gray, avec 
Tîm Roth, Edward Furlong, Molra 
Kelly, Vanessa Redgrave. Maxim i- 
lian Schell (1 h 47). 

Interdit moinq de 12 ans. 

VO : Epée de Bols, 5» (43-37-57-47) ; 
14-Julllet Hautefeuille, dolby, 6* 
(46-33-79-38 : 36-68-6B-12); Le Bal- 
zac, 8» (45-61-10-60); Bienvenue 
Montparnasse, dolby, 15» (36-65-70- 
38 ; réservation : 40-30-20-10). 

LOU N'A PAS DIT NON 
Film franco-suisse d'Anne-Marie 
Mleville, avec Marie Bunel, Manuel 
Blanc, Caroline Micla, Geneviève 
Pasquier, Métilde Weyergans, Harry 
Cleven (1 h 20). 

Studio des Ursulines, handicapés, 5» 
(43-26-19-09; réservation: 40-30- 
20 - 10 ). 

OUBUE-MOl 

Film français de Naémie Lvovsky, 
avec Valéria Bruni-Tedeschi, Emma- 
nuelle Devos. Laurent GrêviU 
(1 h 35). 

Epée de Bois, 5' (43-37-57-47); 
Saint-André-des-Arts I. 6» (43-26-48- 
18). 

RESERVOIR DOGS 

Film américain de Quentin Taranti- 
no, avec Harvey Keitel, Tim Roth, 
Michael Madsen, Chris Penn. Steve 
Buscemi, Lawrence Tierney (1 h 39). 
Interdit moins de 16 ans. 

VO: 14-Juillet Beaubourg, handica- 
pés, 3' (36-68-69-23); Images d'ail- 
leurs, 5* (45*87-18-09), 

R1ABA MA POULE 
Film franco-russe d'AndreT Koncha- 
lovsky, avec Irtna Tchourikova. 
Alexandre Sourine, Guennadi lego- 
rltchév. Guennadi Nazarov (1 h 57). 


Durée: 1 heure. 50 F. Jusqu'au 11 mars. 
Roses «le Picardie 

de Jean Bois, mise en scène de l'au- 
teur, avec Jean Bois, Dominique 
Constantin, Robert Delarue et Eliza- 
beth Maby. 

Essafon de Paris, & rue Pierre-au-Lard, 
-P (M° Rambuteau ou Hôtel-de-Ville). 
Du mercredi 22 au samedi 25, A 
20 h 30; matinée dimanche 26. A 
16 heures. Tél.: 42-78-46-42, Durée: 

1 h 30. 80 F 9 et 120 F. Dernière repré- 
sentation le 26 février. 

Savannah Bay 

de Marguerite Duras, mise en xène 
de Jean-Claude Amyl, avec Martine 
Pascal et Gisèle Casadesus. 

Théâtre national de Chaïffot t place 
du Trocadèro, 1& fh/p Trocadèn). Du 
mardi au samedi, à 20 h 30; matinée 
dimanche A 16 h 30. Tél. : 47-27-81-15. 
Durée: 1h15. De 80 F* A ISO F. Jus- 
qu'au 12 mars. 

Un air de famille 

d'Agnès Jaoui et Jean-Pierre BacrL 
mise en scène de Stephan Meldegg, 
avec Claire Maurier. Agnès Jaoui, Ca- 
therine Fret, Jean-Pierre BacrL Jean- 
Pierre Dar roussi n et Wladimir Yorda- 
noff. 

Renaissance, 20, boulevard Saint- 
Martin, HP (M* Strasbourg-Saint-De- 
nis). Du mardi au vendredi, A 20 h 30; 
1e samedi A 1 7h 30 et 20h 30. Relâche 
les dimanche et lundi. Tél.: 42-08-18- 
50. Durée: 1 h 45. De 60 F i 220 F. Jus- 
qu'au P* juillet 

Voyage au pays sonore ou l'Art de la 
question 

de Peter Handke. mise en scène de 
Jean-Claude FalL avec François Cla- 
vier, Yann Collette, Mario Haniotis, 
Dominique Hubîn, Dany Kogan, Mi- 
chael Kraft, Pierre Martot et Muni. 
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Du mer- 
credi 21 au samedi 25, A 20 h 30. Tél. : 
42-43-17-17. Durée: 2 h 50. 80 F * et 
110 F. Dernière représentation le 
25 février. 

Les Voyageurs 

de Simone Benmussa, d’après Nietz- 
sche et Lou Salomé. mise en scène de 
Simone Benmussa, avec Cyrieile 
Claire, Jean -Loup Wolff, Donélla dei 
Monaco et Pierpaoto Koss. 

Espace Pierre-Cardin. 1, avenue Ga- 
briel, IP (Af Champs-Elysées-Clemen- 
ceau). Les mardis, jeudis, vendredis, 
samedis, lundis, A 20 h 30; matinée di- 
manche, A 15 heures. Tél. : 42-65-27- 
35. Durée: 1h40. De 70 F 9 » 220 F. 
Jusqu'au T9 mars. 

Vous qui habitez le temps 
de Valère Novarina, mise en scène 
Claude Buchvald, par la compagnie 
Epreuve d' Artiste. 

Lavoir moderne Parisien - Au Pro- 
créatt. 35. rue Lion, 18 (M° Château- 
Rouge ou Marcadet-Poissonniers). Du 
lundi au vendredi, A 20 h 30. Tél. : 42- 
52-09-14. Durée: 2 heures. 60 F • et 
90 F. Jusqu’au 4 mars. 

(*) Tarifs réduits. 


"VO": 14-iülirër Beaubourg, handica- 
pés. 3» (36-68-69-23)7 14-Julllèt 
Hautefeuille. handicapés, dolby, 6* 
(46-33-79-38; 36-68-68-12); UGC 
Rotonde, 6» 06-65-70-73; 36-68-70- 
14) ; George-V, 8* 06-68-43-47) ; 14- 
Juiilet Bastille, handicapés, 11» (43- 
57-90-81 ; 36-68-69-27) ; Escurial, 13» 
(47-07-28-04). 

ROSINE 

Film français de Christine Carrière, 
avec Elolse Charretier, Mathilde 
Selgner, Laurent Olmédo, Christine 
Murillo, Aurélie Vérillon, Louis 
Queste (1 h 40). Interdit aux moins 
de 12 ans. 

Le République, 11» (48-05-51-33); 
L'Entrepôt, handicapés, 14» (45-43- 
41-63). 

STARGATE 

Film américain de Roland Emme- 
rich, avec Kurt Russell, James Spa- 
der, Jaye Davidson, Viveca Lindfors, 
Mili Avïtal (2 h). 

VO: Forum Orient ‘ Express, handi- 
capés, dolby, 1- (36-65-70-67); 
UGC Odéon, dolby, 6» (36-68-37- 
62); Gaumont Marignan-Concorde, 
dolby, 8* (36-68-75-55 f réservation : 
40-30-20-10); UGC Normandie, dol- 
by, 8* 06-68-49-56); UGC Opéra, 
dolby. 9» (36-68-21-24); Gaumont 
Grand Ecran Italie, handicapés, dol- 
by. 13» (36-68-75-13; réservation: 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugre- 
nelle, dolby, 15» (45-75-79-79; 36- 
68-69-24). VF: Rex, dolby. 2» 06- 
68-70-23); UGC Montparnasse, dol- 
by, 6» 06-65-70-14 ; 36-68-70-14); 
George-V, THX, dolby, 8» (36-68-43- 
47); Paramount Opéra, handicapés, 
dolby, 9* (47-42-56-31 ; 36-68-81-09; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12» (36-68-62- 
33); UGC Gobelins, handicapés, 
dolby, 13» 06-68-22-27); Les Mont- 
pamos, dolby, 14» 06-65-70-42; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Mistral, 
dolby, 14» (36-65-70-41; réserva- 
tion: 40-30-20-10); 1}GC Conven- 
tion, dolby, 15* (36-68-29-31); Pa- 
thé Wepler, handicapés, dolby, 18» 
(36-68-20-22) ; Pathé Wepler, handi- 
capés, dolby, 18» 06-68-20-22); Le 
Gambetta, dolby, 20* (46-36-10-96; 
36-65-71*44; réservation: 40-30-20- 
10 ). 

VANYA, 42» RUE 

Film américain de Louis Malle, avec 
Wallace Shawn, André Gregory, 
Brooke Smhh. Larry Fine, Julienne 
Moore. Phoebe Brand (1 h 55). 

VO: 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 
6 f (46-33-79-38: 36-68-68-12); La 
Pagode, 7 9 (36-68-75-07; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Am- 
bassade, dolby. 8» (43-59-19-08; 36- 
68-75-75 ; réservation : 40-30-20- 
10 ). 


REPRISE 

INDISCRET 

Film britannique de Stanley Donen, 
avec Cary Grant. Ingrid Bergman, 
Cecil Parker, Phyllis Catvert. 1958 
(1 h 40). 

VO : Reflet Médlds I, handicapés, 5» 
(43-54-42-34). 
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■ FRANCE 3: après l’arrêt de 
« Décryptage* magazine pro- 
duit par Christian D.iuriac. une 
nouvelle émission sur les médias 
doit être programmée à partir du 
mardi 25 février, sur France ^-Pa- 
ris- Ile-de-France-Centre. apres le 
journal de la «nuit. * Droit de re- 
gard» va proposer, chaque se- 
maine. un seul événement, et son 
responsable. Michel Naudy, doit 
essayer de montrer comment il a 
été traite et commenté par les dif- 
férents médias. 

■ ARTE: rémission «Entre- 
tien » doit mettre en présence, 
mercredi î-‘ mars à ûh5, les écri- 
vains Elle Wîesel, prix Nobel de la 
paix, et Jorge Semprun. ancien mi- 
nistre espagnol de la culture. « qui 
s'étalent croises sans se connaître ■■ 
en 1945, dans le camp de concen- 
tration nazi de Buchenwald. Jorge 
Semprun y avait été déporté pour 
faits de résistance ; Elie Wiesel 
avait été victime de la Shoah à 
seize ans. A l'occasion de la célé- 
bration du cinquantenaire de la li- 
bération des camps, tous deux 
doivent évoquer « la mise en place 
de la destruction industrielle d’un 
peuple •. Au terme de cet entre- 
tien ils se demandent «comment 
faire pour que les jeunes ne tombent 
pas dans te désespoir alors que nous 
avons découvert le mal absolu ». 

■ PROTESTATION : le président 
de ia commission de la production 
et des échanges de l'Assemblée 
nationale, François-Michel Gon- 
not (UDF-PR), a protesté vendredi 
17 février auprès du président du 
CSA contre l'émission de TF 1 
« Sans aucun doute » du jeudi 
16 février, consacrée aux vols de 
voiture, qui. selon lui, « a en fait 
été une apologie de ce type de délin- 
quance». Le député de l’Oise de- 
mande «des mesures concrètes 
pour que ce type d’émission, prête à 
tout pour l’Audimat, reste conforme 
à la déontologie que toute chaîne 
devrait s’imposer *. 


COMMENT FAIRE oublier 
164 éditions de soi- 

rée » ? Après avoir mis lin au 
mois de juin 1994 a son émission 
de variétés. Jean -Pierre Foucault 
s’était donne un an à l’écart des 
caméras pour renouveler son 
image. Il n o pas tenu une si 
longue quarantaine, fût-elle pré- 
sentée comme un *■ passage :n- 
lontairc par an sas de aecomprcs- 


Le voici en effet une t’ois encore 
à la tête d'un nouveau divertisse- 
ment, Le monde est fou ->, avec, 
de toute évidence, la volonté 
d’élargir son public en le rajeu- 
nissant- Le concept? Bien que 
l’animateur s’en défende et cite 
sa propre grand-mère (•* C'est elle 
qui m’a la première fait jouer à ce 
jeu... »j. il semble directement 
emprunter au plus * branché » 
des animateurs, Thierry Ardisson. 
Aux invités réunis sur le plateau, 
jean-Pierre Foucault propose de 
reconnaître si les sujets diffusés 
sont de véritables reportages ou 
de pures fables : un curé qui bénit 
les chiens, un 3615 qui permet de 
se venger de mille manières, un 
service de nettoyage à domicile 
par de jeunes et beaux garçons 
qui n'hésitent pas à passer l’aspi- 
rateur nus . « Info ou intox? » in- 
terrogeait Ardisson, d’une for- 
mule restée célèbre. Jean-Pierre 
Foucault pose la question en bon 
français : « Vrai ou faux ? ». 

Même l’inspiration est iden- 
tique en matière de mise en 
scène. Un désordre soigneuse- 
ment contrôlé et entretenu sur le 
plateau fétonnant quand on 


TF 1 


1335 Feuilleton : 

Les Feux de l’amour. 

1430 Série : La Vengeance 
aux deux visages. 

16.15 Série : Le Miel et les Abeilles. 
16.45 dut) Dorothée. 

1730 Série : Premiers baisas. 
18.00 Série ; Le Milade de l’amour. 
1830 Série: Dingue de toi. 

1940 Magazine: Coucou! 

invite : Guy Montagné. 

1930 Le Bébéte Show (et 1 .00). 
2030 Journal, Tiercé, 

La Minute hippique. Météo. 


2035 Cinéma : Top Gun. ■ 

Film américain de Tony Scott (1985), 
avec Tom Croise, Kelly McGfts, Val 
KHmer. 


CÂBLE 


FRANCE 2 


1330 Série : Inspecteur Derrick. 
1435 Série: 

Dans la chaleur de la nuit. 
1530 Tiercé à Vmannes. 

1535 Variétés: U Chance 
aux chansons (et 5.00). 

1635 Des chiffra et des lettres. 

17.15 Série: Seconde B. 

1735 Série : Cooper et nous. 

18.15 Série : La Fête à ia maison. 
1830 Jeu : Que le meilleur gagne. 
19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 1351 
1939 Journal et Météo. 


2235 Magazine: 

On n’est pas couché. 

Présenté par Yvan Le BolloCh, Bruno 
Solo, Gus. Invités : Clémentine Céfe- 
riéetDave. 

2335 Magazine: 

Je suis venu vous dire. 

Présenté par Florence Belkacem. 
1.05 Journal et Météo. 

1.15 Magazine: Reportages. 

Je veux rester sourd, de Jacques 
Expert et Hervé Pauchon (rediff.). 
130 TF 1 nuit (et 2.40, 3.40, 4 20). 
130 Programmes de mût 

Histoires naturelles (et 3.50, 5.05) ; 
2.50, Histoire des inventions; 4.30, 
Mésaventures , 4.55, Musique. 


20.50 Cinéma : Génial 

mes parents divorcent I a 
film français de Patrick Braoudé 
(1990), avec Adrien Dirand, Gianni 
Giardineili, Patrick Braoudé. 


TV 5 19.00 Paris lumières. 19.25 Météo des 
oriq continents (et 20.55). 1930 Journal de 
la RTBF. En direct 20.00 Faut pas rêver. 
Rediff. de France 3 du 17 février, invitée : 
Jeanne Bourin. 21.00 Journal de France 2 
Edition de 20 heures. 21.40 Envoyé spécial. 
Rediff. de France 2 du 16 février. A la 
recherche de la pilule magique. 22.30 Kilo- 
mètre zéro. D'Auben Édler. Patagoma 
Express. 23.15 L'Etofe du Nord. ■ ■ film 
français de Pierre Granier-Oeferre (1982, 
115 min). 

PLANÈTE 19.35 Zèbres De Derek et 
Beverly Joubert 20.30 L'Ouest le vrai. De 
Donna E Luatana (54/65). Grandes nations 
cheyennes ; le combat 21 .15 BD : Le Noir en 
case. De Christophe Heé. 21.45 De Nurem- 
berg â Nuremberg. De Frédéric Rossrf (2/4). 
Le Temps de la résistance 22.45 Les 
Hommes du pétrole. De Vivian Ducat (2/B). 
Empires du pétrole. 23.40 Escales : Ronde. 
De Pierre Brouwers. 0.35 ► Tuberculose, le 
fléau oublié De Katherine Everett (55 moi). 
PARIS PREMIÈRE 19.00 Pans Première 
infos (et 0.25). 19.15 ibut Paris (et 20.30, 
0.00). 19.45 Archives. 20.00 Premières 
loges (et 21.50). 21.00 Jean-Edem’s Club. 


RADIO-TÉLÉVISION 


Et Jean-Pierre Foucault s’en revint 


En signant avec TF 1 une émission mensuelle de divertissement, 
l'animateur cherche à élargir son public en le rajeunissant 


pen<c qui Ci dernier a servi aux 
enchaînements calibrés et minu- 
tés de •» Sacrée Soirée ■») e; les 
différentes séquences sont fon- 
due: les unes dans les autres, 
grâce à une spirale réalisée sur 
palette graphique qui tournoyait 
sur une musique «techno- 
considérablement policée. 


« Les artistes 
ne voulaient plus 
faire les artistes. 

Ils passaient 
uniquement 
dans le cadre 
de leur campagne 
de promotion » 


Mais, au-delà de ces batailles 
somme toute formelles, c’est le 
principe même de l’émission qui 
semble soufflé par l’air du temps. 
Voir Jean-Pierre Foucault traquer 
l’insolite, jouer avec ses invités et 
abandonner le sempiternel entre- 
tien de promotion (« Qu’est-ce 
qu’on va voir dans ton prochain 
spectacle à l’Olympia ? Vas-tu en- 
registrer un nouvel album?») 
n’est pas anodin. 

11 le reconnaît lui-même: 
« Même si les interventions sont 
identiques, mes invités ne sont plus 
les seuls moteurs de l’émission. » 


Jean-Pierre Foucault explique: 
« Il y c un phénomène de satura- 
tion. Les artistes ne voulaient plus 
faire /es artistes, lis passaient uni' 
quement dans le cadre de leur 
campagne de promotion. Il deve- 
nait de plus en plus diincile de leur 
proposer un duo ou une prestation 
qui ne soit pas directement liée à 
la sonie de leur cibum. Comme en 
outre le nombre de têtes d'affiche 
susceptibles de passer à 20 h 30 est 
limité, on est forcément amené â 
tourner en rond. •» Certes, les ar- 
tistes qui le désirent ont toujours 
la possibilité de chanter en direct 
et non en play back entre deux re- 
portages. Mais là n’est plus i'es- 
senticl. Le glissement de Foucault 
vers ce que l’on pourrait appeler 
un magazine témoigne donc une 
fois de plus de la crise d’identité 
traversée par les variétés tradi- 
tionnelles à la télévision. 

Dans le même temps, l’anima- 
teur s’est retourné vers son pre- 
mier métier: la radio. A côté de 
son émission, qui n’est jamais 
que mensuelle, Ô a en effet pris 
depuis l’été la direction générale 
adjointe de RMC. « Cela ne signi- 
fie pas que je délaisse la télévision. 
Elle seule peut me procurer la sa- 
tisfaction de me sentir en phase, 
deux heures durant, avec plusieurs 
millions de téléspectateurs. Mais 
j’y ai beaucoup souffert d’étalages 
de guerres internes et de conflits. 
Et, bien sûr, de la pression de l’Au- 
dimat 3 la mdio, on est beaucoup 
moins exposé. Cela permet de souf- 
fler. » 

U peut d’autant plus se le per- 
mettre qu’associé à l’époque do- 




née de la station, du temps où elle 
était pratiquement la seule péri- 
phérique écoutée au bord de la 
Méditerranée, il a pris soin de ne 
pas reprendre lui-même le micro. 
« Foucault à l'antenne sur RMC. 
c’est du passé, étonné refait pas le 
passé. Mon intervention est située 
ailleurs, fai simplement la préten- 
tion d’être un homme de radio à la 
tête d'une radio et de bien 
connaître les gens qui nous 
écoutent H est temps pour moi de 
rembourser la dette que je dois à 
cette station sans laquelle ma car- 
rière n’aurait pas été ce qu'elle est, 
mais en lui apportant ce que je re- 
présente aujourd’hui. » 


MARDI 21 FÉVRIER 


FRANCE 3 


M 6 


CANAL + 


13.05 Magazine: Vincent à l’heure. 
1435 Série : La croisière s’amuse. 
1535 Série: Magnum. 

1630 Les Miiükeums. 

1730 Magazine :Une pêche d’enfer. 
1830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jota. 

Le Maine de Pètersbourg, de J.-M. 
Coetzee. 

1835 Le 19-20 de l’information. 

A 19.09. Journal de la région. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 


1330 Téléfilm : Kaléidoscope. 

De Jud Taylor, avec Jaciyn Smith, 
Perr/Km. 

1730 Variétés: Hit Machine. 

Emsson présentée par Yves Noël et 
Ophélie Wmter. 

1730 Série: Guillaume WL 

18.00 Série : Equalizer. 

1834 Six minutes première édi- 
tion. 

1930 Série: Le Magicien. 

1934 Six minutes d'informations. 
Météo. 

20.00 Série: Une nounou d'enfer. 
2035 Magazine :E =M6. 

Présenté par Mac Lesggy. les 
Armures du moyen-ége. 

2035 Magazine : Grandeur nature. 
Le Manoir aux girafes. 


1335 Cinéma: Cache cash.:: 

Film français de Claude *noteau 
(1954). 

15.00 Magazine: 24 heures (rediff.;. 

16.00 Le Journal du cinéma. 

1635 Téléfilm: . _ 

Ca ta stro ph e à San Francisco. 
De Robert Iscove. avec Ruben 
Blades. len Canou 
1735 Docume n taire : 

Steve et les chauves-souris. 
De Gauthier FJaurier. 

18.00 CanaiBe peluche. 
DrocpydéîectPÆ. 

. . Eh cum jusqu'à 2035 . 


1830 Ça cartoon. 

1830 Magazine: Nulle part aiSeurs. 
Présenté par Jérôme BonakJi puis, à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. 

1930 Magazine : Zérorama. 

1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du dnéma. 


2030 Spectade:Grque. 

2* cirque Arlette Grûss. Com- 
mentaire de Sergio. 

Mis en scène par Gfibert Gruss, ce 


2230 Magazine : Ça se cfiscute. 
Présenté par Jean-Claude Defaroe. 
Les provocateurs sont-ils des irres- 
ponsables? 2» partie: La provoca- 
tion à tout prix 
23.55 Journal Météo, 

Journal des courses. 

035 Le Gerde de minuit 
230 Programmes de nuit 

L'Amour coup de foudre (rediff.) ; 
4.05, 24 heures d'mfo ; 5.40, Des- 
sin animé. 


spectacle propose une pléiade 
d'artistes internationaux autour 


2030 Cinéma: Quatre bassets 
pour un danois. ■ 

film américain de Norman Tokar 
0965). 


d artistes internationaux autour 
d'un invité d'honneur; Luden Grûss, 
le fdus jeune frère <T Ariette, dans un 
étonnant numéro de haute école et 
de cavalerie en liberté. 

2235 Météo et JoumaL 


2235 Mardi chez vous. 

Programme des télévisions régio- 
nales. 


2230 Téléfilm: 

J'ai épousé un tueur. 

De John Madden, avec Annabelte 
Apskm, David Monissey. 

035 Séite : Les Professionnels. 

A l'arraché. 

230 Rediffusions. 

Culture pub ; 2.55, Chine impériale 
et millé naire; 3.50, Jazz 6; 4 .45, 
Portrait des passions françaises (La 
joie) ; 5.10, Fax'O ; 5.35, la tete de 


2035 Cinéma: 

Des hommes d'honneur. ■ 
ftn améric ain de Rob Reiner (1992). 
2230 Flash d'inform a tions. 

2235 Cinéma: 

Adieu ma concubine. ■■ ■ 
film chinois de Chen Kaige (1992. 

V.O.). 

130 Cinéma : Bonsoir. ■ 

Film français de Jean-flerre Mocky 
(1993). 


“SIDA. Cherche pour 
fflm documentaire 
familles concernées 
| par la disparition 
d'an proche, 
i Tél:42211728 
! Panle ou Bertrand" 


22 J0 Quatre aventures de Reinette et Mira- 
belle. ■ film français d'Eric Rohrner 0986). 
0.40 Frank Sinatra : The Voice. D'André 
Halimi (55 min). 

CANAL J 17.35 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domino. C'est comme moi ; 

18.00, Monsieur Bogus ; 18.20, Tip top dip ; 
18.25, BeRe et Sébastien ; 18.55, Cinéma ; 

19.00, Atomes crochus (Espace : tes astro- 
nautes); 19.15, Cinéma; 19.20, Rébus. 
19.30 Série : Zorro. 20.00 C^ou. 

CANAL JIMMY 21.00 Série : Au nom de 
la loi. 21.30 Série : L'Hôtel en folie. 22.05 
Série: Les Chevaliers du ciel. 22 J0 Chro- 
nique bakélite. 22.35 Série : Les Aventu- 
resdu jeune Indiana Jones. Italie du 
Nord, juin 1918. 23.25 Cambouis. 0.20 
Série: Monty Python'sftymg Circus. 0J0 
Top bab (45 min). 

SERIE CLUB 19.10 Série: Super Jaimie. 
20.00 Série: Les Années coup de cœur. 
20.25 Série: Les deux font la loi 20.50 
Série : Supercopter (et 0.10). 2135 Le Club. 
21.40 Série : Berlin antigang. 2230 5érie : 
Code Quantum. 23.20 Séné : Spécial Equali- 
zer. 1.00 Série: D'Artagrtan amoureux 
(50 min). 

MCM 19.30 Blah-Blah Groove (et 23.00). 
20.00 MCM découvertes (et 20.40). 20.10 
MCM Mag (et 0.00). 21.00 X Kulture. 21.30 
MCM Rock Legends. 23.30 Passion pub. 

Q 


L'Afrique à travers la pub (3). 030 Biah-BIah 
Métal. 1.00 Vidéodips non-stop. 

MTV 1930 MTV Sports. 20.00 Greatest 
Hits. 21 .00 Most Wanted. 2230 Beavis and 
Butt-Head. 23.00 The Rqrort 23.15 Cine- 
Matic 23.30 News at NighL 23.45 3 From 1 . 
0.00 The End? (120 min). 


RADIO 


EUROSPORT 20.30 Eurosportnews. 21.00 
Euroski. 22.00 Bote. 030 Snooker. 1.00 
Eurosportnews (30 min). 

CINÉ ONÉFIL 1335 ► L'Archet magique. 
■ film britannique de Bernard Kriowes 
(1946, N.). 

19.00 Qui perd gagne. ■ Fim américain de 
Rouben MamouHan (1942, N., v.o.). 2030 
C'est pas moi, c'est l'autre. □ Film français 
de Jean Boyer (1962, N.). 22.00 Au Bonheur 
des dames. ■ F3m français d'André Cayatte 
(1943, N.). 23-25 Premières armes. ■ ■ Film 
français de René Wheeler (1949, N.). 0.50 
Eternel conflit. ■ Füm français de Georges 
lampin (1947, N.. 90 mini 

Cl NÉ CINÉMAS 18.55 Safari diamants. 
□ Film franco-allemand de Michel Drach 
(1966). 2030 Ubac ■ F3m français de Jean- 
Pierre Grasset (1986). 21.45 French Connec- 
tion 2. ■■ Fâm américain de John Franken- 
heimer (1975, v,o.). 23.45 Lany le liquida- 
teur, a F2m américain de Norman Jewson 
(1991, 100 min). 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Gene- 
viève Dormarw (La Gourmandise de Guil- 
laume). 19.30 Perspectives scientifiques. 
L'empire des techniques. 6. U technique et 
la guerre. Avec Paul VirBo, urbaniste et 
essayiste. 20.00 Le Rythme et la Raison. Por- 
teurs de tradition, le Québec 2. Chansons. 
2030 Archipel science. Claucfoe Cohen (Le 
Destin du mammouth). 2132 Laboratoire 
de la mise en scène. Expérience rare : Les 
répétitions ouvertes du Baüatum Théâtre. 
22.40 Les Nuits magnétiques. L'Australie. 1. 
Et quand j'a vu disparaître la Croix du Sud... 
0.05 Du jrxxau lendemain. Jean Baudrillard 
(Le Crime parfait). 0.50 Coda. Eubie Bjake. 
2. Eubie Blake, compositeur. 


FRANCE-MUSIQUE : 19.05 Domaine 
privé. Peter Diamand, conseSer artistique 
de l'Orchestre de Paris. 20.00 Concert. 
Donné le 13 février 1995 dans le cadre de 
Présences 95, par r Orchestre national de 
France, du. Chartes Dutoit : Khôra, de Dusa- 
pin; Musique pour flûte, cordes et per- 
cussion, de Goubatdoufina, Pierre- Yves 
Artaud, flûte ; El Dorado, dé Adans. 22.00 
Soliste. Leonid Kogan, violon. Poème op. 
25, de Chausson; Légende op. 17 et 
Mazurka op. 19, de. Wierriawski. 22.30 
Musique pluriel. Cantus V, de Kopytman, 
par l'Orchestre symphonique d'Israël *. 
David ShaHon, ubea Zimmermann, alto; 
Trois miniatures pour clarinette et piano, de 
Pénderedd, A. Romanski, dffinette, Sza- 
bdes Esztenyi, piano. 23.07 Ainsi la mit. 
Œuvres de Mozart, Beethoven, Schubert 
0.00 La Guitare dans tous ses états. Œuvres 
de Rodrigo, Haendel. TraditionnelBrahms, 


Les programmes complets de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplé me nt daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : h- Signalé dans « le 
Monde radiotélévision »;□ Hlm à éviter ;■ On peut voir Ne pas 

manquer; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 



Wrw ! 


U s’agit donc en somme d’une 
inversion de points de vue. En si- 
gnant avec TF 1, Jean-Pierre Fou- 
cault était devenu un homme de 
télévision qui capitalisait sa noto- 
riété en radio sur RTL. Désor- 
mais, il est un responsable de ra- 
dio qui s’entretient h la 
télévision. Reste à savoir si le 
changement de valeurs est une 
nouvelle sagesse ou un simple 
alibi pour justifier une année sab- 
batique. 


Jean-Louis André 


★ TF 1 :« Le Monde est fou », mer- 
credi 22 février, à 20 h 50. 


LA CINQUIÈME 


ARTE 


19.00 Magazine: Confetti. 

Visite dans le plus vieux magasin de 
thé en Angleterre. 

19.30 Leonard Bernstein, 

concerts pour te jeunes. 

Les Sources folkloriques. Avec 
V Orchestre philharmonique de Ne* 
Ybrfc. 

20.27 AU) Lan codeurs. 

Armabefla (Etats-Unis, 1897), pro- 
durton : Edison, couleurs : pinœau. 

2030 8 172 JoumaL 


2040 ► Magazine : Transit 

Vivre son handicap. Invités : Emma- 
nuefle Labont, Peter Radtke. Repor- 
tages :Bérangère: ma vie è hauteur 

de teuteuS : La Vie en soi, de Cédric 

de Bragança ; Handicapés en 
Afrique. 


21.45 Soirée thématique : 

Pîero defla Francesca, 

un peintre de la Renaissance. 
Soiree proposée par Alain Jaitot 

21.46 Doaonenbrires. 

Borgo San Sepoloo, la vffle de Kero ; 
21.55, Une vie en penture; 2230, 
Arezzo et ses fresques, d'Alain Jau- 
bert : 2235. La Légende de la ow 
de Pierre Beuchot; 23.10, Ou 
désastre au sauvetage, d’Aldn Jau- 
bert; 23.20. L'Art de la bonne 
fresque, d'Yves Chamay et Romano 
Brada ; 2330. Florence, d'Alain Jau- 
bert : 23.50, Un monde nouveau. 1- 
Une grande découverte, b penpec- 
tive. d'Yves Chamay et Romano 
fcada; 0.Q5, Sienne, d'Alain Jau- 
bert; 0.15, Un monde nouveau 2. 
Les Machines à dessiner, d'Yves 
Chamay et Romano Prada; 030, 
Urttno. d’Alain Jautert; 030, lç 
Mystères de la cité idéale, d'Alain 
Jaubert 

03S Téléfilm: L'Ait; 

-, leJwdeiRonamàreisaire. 

De Joao Botriho, avec Jessica We& 
Joao Lagarto {vjo). 

1j40 Transit (rediff., 65 mm). 
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1330 Défi. Mannequin â 60 ans. 

14.00 La Sens de fKistobn. 

Kerrady (rediff.) 

15.45 Las Ecrans du savoir. 

Au H -des jours; Jmonter demain , 
Ata ta teire; E®. et compagnie; 
Cinq air ûnq; Capta, langues 
espagnol et aigias (redrff X 
1730 Les Enfants de John. 

IfLOO Histoire de la bande dessinée. 
Double identité 

La naissance de Bèiy Batson. atas 
Capron MarueL peu de temps arant 
!a secondé guerre mondiale; esrsw- 
v» de l'apparition d’une mUiïdude 
desuperhétrx. 

1830 Le Monde des animaux. 

Marché sur Peau. 



* 1.-. 


f. 

■s ; : : ■ 
"* i v : t 

’i 




+* f..;^j3S£»SS 

J 'T!^~ *# ** * ~ 


r -“ ’-is'r .: , 


n * mm 




■y jü 


■*. - 


& 












4- ’t MC hWèM ’ 


"TW* 

-* fc— «e HMte 




:~ = -r * Rh|MÉC' 


** * 

* i. ':.tv jâS'jjWfe Æl 








njft •• a- m 

* -* • * ■ «A» -weti # WÂ 
-•* c Je» Jtÿk 
■^•9 m* 






1 ■ ■ ” r K \l rrr - Ç 


,ïjRÇ fH 



i'-mimtnÊÊw 

nSsBSœ 




m.: 






X e - 













4 ! 





RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE / MERCREDI 22 FÉVRIER 1995/29 




: . * ‘ 

^ S— 1 


1 

■ i • " 

1 

i j 

! 

il 

LL „ 

i 

• .1 . 



!v, r. cn ' 0 ntDi t{ 
... 'J**-** 

,ïft ? “"ho* 

^ * ■ ■* ■ ►1» ^anit-« ~ 


? . ;vr û* u du inn?* ne c;.c 
i v*.i r Pw!<qjeSM-2E ?J ‘-c J.j. p.::- 
•• ;'Hêr:<jUâr SfOUïttf >ïi* MïJ «L* \Z 
? M«*iitr r r3T«r. ij * ^r> %ü rt *.: c ;-■ 

sws renrnebe tei-nifrnc iv 1 m.ero ..,v\ >..• . _■ .. 
r it‘C£*iUH- a y^nsirnn • =_- r:.;.- . ”,." Jr ' U ' ftai »at 

- î. ! .ï " t 

{‘x-*V Wl»? .•■T'i' , VrT '■,■•■". «••..’ ;f : r 
: s. ,.%2 4 ÂT :? ?*T Tir. 1 :; ~ : :.■«:.-> 

j««-' p V s-j rvu? ; .r.-- «•- -. :*;:■. .. 

i :< ( -'--Ti /iïî.c. C-: *;:• :: .■ ” 

, • ,.•■■.«■? .’. :-J h' r-*; :• • ..• •.• ; .. 

À r PiWp. .v;.- ty. ..V 

■ .-<• ifïîifr’ v.:.,... 

'! Vm-'C.'" P*-' '. 

»•«*••■ *•=■ E/jÇB'Sii.':: v v- 

- T!» in _V iii . w:J " -• 


--- -- :.i rcipons^ 

r.;L. v *v., ;. ;n,r «icnii 

: ■ J * -Jicun*, 

*" J — “ *■*- li 011 r™ - 


J. r 1 p, 


’■ •' ■"■î'ikrune! 


/‘‘tiH-loiiin 

* Tf * ; .i Le "tonde est fc,,. 

tredi 22 !vk-ner. a 20 h 50 , 


CANAL + 


% 2 S iflWtt CiC** en h. 


n» mgi* -** ï< »w«w ■ 

2445 Xêm-jfrrr--- 

Cmz» adopte * San f raneiuo 

■»? 15 SdCianam*** 

ST**» wf ch*inn»» «ur.i. 


LA CINQUIÈM 


■!2 j: Dtfi. * :.--a K 

-■i wù -c Sens do i Histoiie. 

1540 U-', s crans du savez 

■; ’ • • *«» 


17.22 1r s Errants de Mil 
13 ZC, r.-.ta.rc-ceiabandeés 



| J4 

1.40 r «tew par? a**» 


?» *. r . WŸ’->is 
a i- Ht ÎWF4f *-• 


:SJÛ le Morde des anisua 




■ iv bé hm w 3'hamrjtf. ft 


ARTE 


^ ,'iC a-^^frwiiTïVrt 

ïj J-& 

feSMt» iru * * * 


. ♦* . •****&■■* ■ 


UO* Ourdir pour -î 

I ; 

IfjHPïgr* r«jru rïfi<-« 

| pkr la \ 

-4 e ** prm ht. 1 

TH 4i 17 

Vmm&twê flrwaed* ? 


!S£C Kjcai'W Confetti 


:ç 22 léopard Efrwtwi 
tcr.îprîs peurtapatt 


;; ;: i ïv;rr.£3-:oufs 




» v-;- - - s Ira8 ‘. 


'écran 

La Qnquième, avec une courte émision baptisée « L'amour en questions », a trouvé le ton juste 
pour évoquer les secrets du plaisir, sans omettre la rigueur et l'humour 


EST-CE UE SEXE qui fait 
l'homme.-' ou la femme? A quoi 
servent les hormones ? Peut-on 
Être enceinte si l’on a pris régu- 
-lièrement la pilule ? Le préservatif 
diminue-t-il le plaisir? Chaque 
épisode de : « L'amour en ques- • 
tiens » commence.- par des ques- 
tions. Et y répond, en treize mi- 
nutes, chaque mercredi à 11 h 10 
sur La Cinquième, chaîne « de la 
connaissance ». Avec autant de 
sérieux que de fraîcheur. 

Le projet est né d’un désir 
commun de Jean-Marie Cavada, 
le président de La Cinquième, 
d'Etienne Banheu, professeur au 
Collège de France et père du cé- 
lèbre RU '486, la pQule abortive, et 
de Simone Harari, PDG de Télé 
Images, la société qui le produit. 
S’inscrivant dans. la vocation pé- 
dagogique de la nouvelle ctxafôae, 
l'idée d’une émission d’« informa- 
tion sur la sexualité».-. Simone 
Harari préféré cette expression à 
çeDe d’« éducation sexuelle », trop ' 
lourde de références.- conçue 
comme un outil de compréhen- 
sion à l’intention des adolescents 
mais aussi des adultes (parents, 
professeurs, éducateurs...) s’est 
imposée comme une évidence. 

lin paradoxe ? La première vé- 
ritable émission d’information 
sur le sujet naît vingt ans après 
(Introduction officielle de l'édu- 
cation sexuelle à l'école. C'était le 
1 ° janvier 1974, et la circulaire de’ 
Joseph Fontanetr ministre de 
l'éducation nationale, entrait en 
vigueur, suscitant l’émoi, voire la 
panique. Mais, depuis, n’a-t-on 
pas tout dit, mut vu, tout débat- 


TF 1 


13 AO ► Série: Bony. 

14.40 CM) Dorothée. 

17 JO Série: 

' Les Nouwtoflles d'à côté. 

18.00 Série : LeMbadede l'amour 
l&30>S<cie ; DtaguedetoL 

19LJK Magazb*e: Coucou ! 

1950- tefiébOte Show (et 1 J0L 

20.00 Journal, Le Minuta htaptque. 
Mét éo, Mé té o des neiges. 


MCDONALD'S 
SUR LE GRILL 
D'ALAIN WEILLER 
CE SOIR À MINUIT. 


AA 

| Mcdodj^c 


MICHEL ANT0LIN0S 

DG de McDonald's Franco, 
invité dos "Rendez-vous 
de l'Entreprise" sur TF I 


20 J0 Variétés : U monde est fou. 

2145 Magazine : L'année sexy. 
2140 Série: Age 


0 J0 Les 

■ de l'entreprise. 

Invité : Mknei Antofinos, directeur 
génial de McDonald’s France. 

0J5 Série: L'Entrepôt du (fiable. 
1J0 Journal et Météo. . 

2-00 Histoires naturelles 

(et 4.05, 5-05). 

2J5 IF InuK (et 3.55, 4.40). 

385 Pro g r a mmes de nuit 

Le Ctemin des Indiens morts ; 4.50, 
Musique. 


tu? La génération née.aprèa ja 
date mythique de 1968, et dont les 
membres sont devenus au- 
jourd'hui des parents, n’a-t-eUe 
pas appris à parler sans gène avec 
les enfants? . 


« La libéralisation 
a finalement 
entraîné 
un défoulement 
dans la provocation. 
On parle plus 
de sexualité, 
mais on n'en sait 
pas plus » 


De nombreux espaces de parole 
se sont ouverts, aux adolescents 
notamment, avec des émissions 
comme ■« Loviu’ Fvm * sur Fun 
Radio ou «Chela ouate» sur 
France 2. «C'est vrai que les ta- 
bous sont tombés, explique Si- 
mone Harari, mais cela n’empêche 
pas la méconnaissance. Finale- 
ment, cette libéralisation a eu des 
effets pervers: elle a entraîné un 
défoulement dans la provocation, 
ta généralisation d'une parole libé- 
ratoire. Ce que font le Doc et D\fooi 
surFun Radio ou sur France 2, c'est 
du « psy-cocooning », du « psy - 
talc ». En résumé, le message, 


FRANCE 2 


13J0 Téléfilm: 

Les Disparus de Saint-AgiL 

De Jean-Louis Benoit, avec Miche- 
line Preste, Michel GaJabru. 

15 J0 Chalu Maureen. 

. Viper; Histoire s f a ntastiques. 

17.15 Série: Secondas. ' 


17 JO Série : Coopérât i 

18.15 Série: La Peta à la maison. 

18-40 Jeu: . 

Que le meilleur gagne (et 3.20). 
19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 1.50). 

19 JO Tirage du Loto (ét 20.50). 

19J9 Journal et Météo. 

« 


c'est: acceptez-vous- comme vous 
êtes et aimez votre symptôme. Bref, 
C'est la dimension émotionnelle et 
psychologique qui prime, alors que 
les aspecb scientifiques et médi- 
caux sont dédaignés. On parle plus 
de sexualité, mais on n'en sait pas 
plus.» 

L’apparition du sida, dans les 
années 80, a également brouillé 
les cartes, en focalisant la 
communication sur la nécessité 
de se protéger face à la maladie. 
Du coup, la télévision a laissé pas- 
ser l'occasion d’être un véritable 
espace d’information sur les phé- 
nomènes de sexualité. Seuls 
«Cest la vie», Fémïssïoa d* An- 
tenne 2, en 1986, et Le Bonheur de 
la vie, un dessin animé conçu 
pour les enfants et diffusé par 
FR3 fin 1991 et début 1992, 
avaient tenté une réflexion sur le 
sujet 

Simone Harari et Etienne Beau- 
lieu, qui supervise de près chaque 
. épisode, sont donc partis de zéro, 
avec pour objectif de faire 
« scientifique, basique et informa- 
tif». «Je revendique complètement 
le, côté cours », explique la pro- 
ductrice. Cela posé, Il restait à 
trouver une forme, et on ton. 
L’idée, d’une série hebdomadaire, 
courte et dynamique, s’est rapide- 
ment imposée. L'ensemble des 
quarante épisodes est construit, 
de façon logique et progressive, 
autour de cinq grands thèmes: 
«mon corps et moi», «la rela- 
tion à l’autre », « la procréation », 
« la contraception » et « les pro- 
blèmes». 

La réussite de l’émission, qui 


20J5 TéWfflm : Douche anglaise. 

Dé David Pharao, avec Vârtessa 
Wagner, Vincent Dissez. 

2235 Ma gaz i ne; Bas le» masquas. 

Présenté par Mireille Dumas. Je 
voyage dans le temps. 

23A5 Journal Météo, 

Joieital des courses. 

0.15 La Cerde de minuit 

Présenté par Laure Adler. Autour de 
Claude Roy, écrivain et essayiste, 
auteur de Les Rencontres des jours. 
1J0 Pro g r am mes de nuit 

Histoires courtes; Bancfits cinéma, 
de Bourw-Medoune Seye; 2.20, 
Emissions religieuses; 4.50, 
24 heures «fnfo; 4A0, Outremers 
(rediffj ; 5.35, Dessin animé. 


explique, mercredi 22 février, les 
mécanismes complexes des hor- 
mones sexuelles - après avoir 
abordé, depuis décembre, « le 
sexe au masculin», «le sexe au 
féminin », « les seins » du encore 
«la puberté » - tient à son mé- 
lange de rigueur et d'humour. On 
appelle un chat un chat, sans 
fausse pudeur, mais sans racolage 
ni vulgarité. Les treize minutes 
sont découpées en six à sept pe- 
tits modules, qui alternent les ex- 
plications scientifiques - une voix 
off accompagnée de petits sché- 
mas simples et poétiques, véri- 
tables révisions de l'écorché des 
cours de sciences naturelles de 
notre enfonce-, l'interview d’un 
spécialiste pour aller « au-delà de 
la mécanique » et des séquences 
qui replacent chaque thème dans 
sa dimension historique et cultu- 
relle. 

L’ensemble est aéré par de pe- 
tits interstices graphiques drôles 
et légers, qui donnent son rythme 
et sa fraîcheur à l'émission. Reste 
alors à « L’amour en questions », 
diffusé dans une tranche horaire 
un peu incohérente, alors que les 
adolescents sont en cours, à deve- 
nir, comme le souhaitaient Jean- 
Marie Cavada et Simone Harari, 
une série de référence susceptible 
d’être retenue comme support 
pédagogique par le ministère de 
l’éducation nationale-. 

Fabienne Darge 

■k La Cinquième : « L'amour en 
questions», mercredi 22 février à 
Hli 10. 


Intermède 


par Daniel Schneidermann 

RAYMOND BARRE venait de 
consentir l’aveu majeur: oui, 3 
s’était endormi une fois - une 
seule fais ! - à r Assemblée natio- 
nale. fl était alors premier ministre, 

seul dans l’hémicycle, et venait de 
subir quelques heures d’étoquence 
parlementaire. C’est un huissier, 
fort sympathique au demeurant, 
qui Pavait réveillé: «Monsieur le 
premier ministre, la tSéviàm vous 
Jÿme* 

Comme absous d’avance par cet 
aveu, on glissait à son tour vers 
une défitiëuse torpeur Faut-il ici 
l’avouer ? Il efct beaucoup plus 
agréable de s’endormir avec Ray- 
mond Barre qu'avec Edouard Bal- 
ladur. S’endormir avec Raymond 
Barre, c’est s’endormir avec un 
complice, avec un expert, se gfissor 
dans ies draps de la bienveillance. 
Si l’on peut aisément imaginer 
Raymond Barre en oreiller, B est 
difficile de voir Edouard B allad ur 
autrement qu’en travertin. Il est 
vrai que le traversin a aussi ses 
adeptes. La SOFRES tranchera. 

Raymond Barre, donc, venait de 
relater ce grand moment de tom- 
bade parlementaire. Cette « France 
en direct » de France 2 avait (Tai]- 
letns réservé quelques autres sur- 
prises hétéroclites. Sot fils cadet 
avait révélé que P ancien premia- 
ministre ne fessait jamais ses en- 
fants. Noos avions appris en même 
temps que lui, de la bouche de Ca- 
rafe Merle, la différence entre le 
slalom géant et le Super G. Mireille 
Dumas, animatrice de France 2, 
avait comparé Raymond Barre à 
un Nounours. L’émission nous 
avait emmenés en direct dans un 
restao rant de Biarritz où l’on jouait 
à la pelote basque. Raymond Barre 


s’était nettement prononcé en fa- 
veur de l'augmentation du nombre 
(te lits de soins palliatifs, de la révi- 
sion de Paitide 36 - quel article 
36? à propos de quoi le réviser? la 

question de Bnmo Masure se per- 
dit dans les limbes -, ainsi que 
pour la simplification des formali- 
tés de création d’entreprise. Et 
puis, on avait perdu Je fiL 

Soudain, on se réveilla. On était 

dans un bureau de poste, quelque 
pan en banlieue. Et des usagers ve- 
naient vérifia ti leur mandat avait 
été viré. 0s s’approchaient à petits 
pas du guichet, tendaient leur livret 
d'épargne. Os vivaient quelques se- 
condes d’espoir, et remployé ré- 
pondait non. Pas de virement au- 
jourcfhUL Akns^ls repartaient, leur 
Evret à la main, « Certains viennent 
tous les jours ». confirma un postier. 
«Combien retirer-vous?», deman- 
dait le journaliste aux usagers. 0s 
répondaient lYente francs, cent 
cinquante francs. Avec cent cin- 
quante francs, une dame assura 
nourrir pendait douze Jours une 
famille nombreuse. Une autre 
jeune femme repartit avec dix-neuf 
francs. «Pour manger à midi », es- 
pUqua-t-eDe. «Et ce soir?», insista 
le journaliste. 

La caméra revint sur Raymond 
Barre. □ hocha la tâte. On eût don- 
né cher - au moins dix-neuf francs 
- pour savoir sH avait vu la même 
chose que nous. Mais cm ne le sau- 
rait jamais. 0 proposa rf instaurer 
dans chaque département «un 
médiateur social», disposant 
«d'un volant de ressources». Puis 
Marc Blondel, de Rxce ouvrière, 
s’installa en face de lui et, après 
flntermède, rémission retrouva ses 
raOs. 


MERCREDI 22 FÉVRIER 


FRANCE 3 


13.05 Tftéfilm : Agatha Chrïstîa. 

la Mystérieuse affaire de sMes, de 
Ross Devensh, avec David Suchet, 
Hugh Fraser. 

1500 Séria: La crotsièr» s'amusa. 
1530 SériarMamum. : 

1540 Les Mbiikeums- ■ 

Denver, te dernier drasauré ; I était 
une foc les Amériques. 

17.40 Magazine : Une pécha d'enfer. 
1830 Quittant pour un champion. 
1830 Un livre, un Jour. 

Le Dictionnaire des médkaments, 
sous la direction d’Anne Lwoff et de 
Dominique Dupagne. 

10.55 Le 19-20 de l'information. 

A 19.09, Journal de la région. 

20.05 Jeu: Fa à la chanter. 

2035 Tout le sport. 

2045 INC 


2030 Magazine: 

La Marche du siècle. 

Invité : Robert Hue, seoétare géné- 
ral du Part comimrtste français. 

2235 Météo et Journal. 

2235 ► Documentaire: 

Un tiède d'écrivains. 

Présenté par Bernard Rapp. La Pas- 
sion selon Jean Genet, de Michel 
VanZete. 

23.45 Documentaire: 

Les Onq Continents. 

Présenté par Bernard Rapp. Moscou, 
gare de Koursk, scènes de vie quoti- 
dienne (rediff.). 

O AO Cadran lunaire (15 min). 


M 6 


1330 M6lGd. 

16.05 Magazine : Méga 6. 

SSnk or Swim, X Men 2, Jewets of 
the Grade. Heretic. Utômate Paro- 
rfius Deluxe Pack, Fatal Fury, Oown, 
_ Bkxxtshat. .Tetris & Marn, Ttih Shin 
■ Den. •- 

1630 Vhrfétis: Hit Machine. 

1630 Magazine : Faor'O (et 1.00). 

Renaud, Crinrôai Justice BS. Van 
H ai en et David Lee Roth. 

1730 Série: fr «tourne Ttefl. 

1830 Série :Equafizw 
1834 Six minutes première édi- 
tion. 

1930 Série: Le Magicien. 

1934 Six minutes d'informations, 

metBQ. 

20.00 Série: Une nounou d'enfer. 
2035 Magazine: Ecolo & 

Mtrates: danger I 


2045 Téléfilm: 

Cauchemar d’une mère. 

D'Eric Woreth, avec Hélène de Saint- 
Père, Jean-Claude ArieEn. 

2240 Téléfilm : Jeux dangereux. 

De Frantz Peter Allen, avec Peter 
Bongartz, Constanze Engebrecht 
035 Séné : Emotions. 

230 Rediffusions. 

Espagne ardente et mythique ; 3.25, 
Airbus, vingt ans déjà ; 420. Safea 
opus 4 (Venezuela); 5-15, Fré- 
quenstar. 


1335 Décode pas Bunny. 

1430 Documentaire: 

Chronique de libellules. 

De Jean-PhiEppe MacchionL 
1530 Le Journal du cinéma. 

1535 TWéfHm: . 

La Maisondes souvenirs. 

De Glenn Jordan, avec James 
Woods, Anne Archer. 

1645 Sport: Basket-ball américain. 

Match de championnat de la NBA 
1830 Canaille peluche. 

Droopy détective. 

En oms jusqu'à. 21.00 _____ 

1830 Ça eartoon. 

1840 Magazine : NuBe part ailleurs. 

Présente par Jérôme Bonakü puis, à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. Invite: Jean- 
Marc Minéo. 

1920 Magazine zZérorama. 

Présenté par Daisy ifEnata, Eric lau- 
gerias, Marianne Nizan, Albert 
Algoud, Chnstophe Bertin. José 
Garcia, Karl Zéro. 

1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma 
du mercredi. 


2130 Cinéma : Angle mort ■ 

Film américain de Geoff Murphy 
(1992). 

2235 Flash d'informations. 

2240 Cinéma: Chacun pour toLa 
F3m frarxD-germanosuissedeJean- 

MKheMübes{1993). 

020 Le Journal du cinéma. 

025 Cinéma: Le Maître de marion- 
nettes. ■■ 

Film danois (Taiwan) de Hou Hsiao 
hsien (1993, (v.o.V 
245 Stvprises(15min). 


LA CINQUIÈME 


1330 Cinéma: 

La Bataille du rail. ■■ ■ 

Film français de René Clément 
(1945). 

1630 Les Ecrans du savoir. 

Au fil des jours (rediff.)-, Inventer 
demain (rediff.) ; Allô la Terre 
(rediff.); Alphabet de l'image 
(rediff.) ; Ça bouge (rediff J ; Rmtrn- 
tin : Rintintin and the New Recroît 
(v.o.). 

1730 Les Enfants de John. 

1830 Forêts du monde. 

Des arbres de vie. 

1830 Le Monde des animaux. 

Les serpents de la mer. 


ARTE 


1930 Magasine: 

Confetti 

Présente par Alex Taylor et Annette 
Geriadv Rencontre avec la boxeuse 
française Yvette Palatino. 

1925 Documentaire : 

Mort verte en Méditerranée. 
De Holger-Hanrich Preusse. 

2020 Chronique : 

Le Dessous des cartes. 

Par Jean-Christophe Victor. La Bir- 
manie. 1. L'histoire. 

2027 Album couleurs. 

Square Dance (The Great Train Rob- 
bery, Etats-Unis, 1903), de E. S. Por- 
ter, production: Edison, couleurs: 
pinceau. 

2030 8 U2 Journal. 




. irq« - 
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CÂBLE 


TV 5 19.00 Paris lumières. 19.25 Météo des 


heures. 21.40 la Seconde. T8éfilm deChris- 
topher Frank (1989), avec Anny Duperey. 
Jean Rochefort 23.10 Bouton de culture. 
taKff.de France 2 du 17 févriet Romans et 
tinéma français: en pleine décadence? 
010 Journal de France 3. Erfition Soir 3. 
0-50 Claire Lamarche (45 mm). 

HANÈTÈ 19.40 Les Saisons de la mer. De 
Howard Haft(50 min). 2030 L'Irtande ou la 
mémoire d'un peuple. De Claude fleouœr. 
21-20 Prostitution. De MéaBe Dumas (2/3). 
ÿwe homme à louer. 22.10 Zèbres. De 
De?* « Beverly Joubert 23.05 L’Ouest, le 
vrai- De Donna E Luskana (54/65). Grandes 
™tnns çheyennes: le combat 23.50 De 
Nuremberg èfcuremberg. De Frédéric Rossif 
ffi). te Tanps.de la résistance. 0.55 Les 
^roes du pétrole. De Vivian Ducat (2/®. 

du pétrole (55 mm). 

PREMIÈRE 19.00 Paris Premifre 


infos (et 1.00). 19.15 fout Paris (et 2030, 
0.35). 19.45 Archives. 20.00 Paris Match 
Première (et 2130). 21.00 Paris Modes. 
22.15 Soirée Serge ReggianL 2220 Serge 
Reggianiau Palais des congrès. Concert 
enregistré à Paris en 1993. 23.45 A bout 
portent Serge Reggiani (50 min). 

CANAL J 17.35 lès Triplés. 17.40 Bof. 

18.00 les Pastagums. 18.15 Cajou. 19.15 
Domino. 1930 Série : Zorra (30 min). 
CANAL JffiMY 20.00 Série: Le Frelon 
vert. 2030 Série : Snatra. 22-10 Chronique 
de mon canapé. 22.40 Série : Au nom de la 
loi. 23.10 Tas pas une idée ? 035 Série : les 
Envahisseurs (55 mtn), 

SÉRIE CLUB 19.10 Série: Super Jaimie. 

20.00 Série: les Années coup de cœur. 
2025 Série: Les deux font la W. 20.50 
Série: UfOAIerte dans l’espace (et 0.10). 

21.40 Série : Berlin anttaang. 2230 Série : 
Code Quantum. 23.20 Série: Equalizer. 
1.00Série:D’Artegnanamoureux(50 min). 
MCM 1930 Blah-Blah Growe (et 23.00). 

20.00 L’Edipse. 20.10 MCM Mac (et 0.00). 

20.40 MCM découvertes. 21.00 Radio Mag. 
2130 MCM Rode Legends. 23.30X KuRure. 
030 BlaNHah Métal. 1.00 Vidéodips non- 
stop. 


MTV 1930 The Zig and Zag Show 20.00 
Greatest Hits. 21.00 Most Wbnted. 2230 
Beavis and Bitt-Head. 23.00 The Report. 
23.15 CineMatk. 23.30 News at Night 
23.45 3 From 1. 0.00 The End ? (120 mai). 

EUROSPORT 21.30 Eurasportnews. 22.00 
Motors. 23.00 Boxe. 0.00 Equitation, i.oo 
Eurosportnews p0 min). 

C1NÊ CINÉRL 18.45 ► L'Archet magique. 
■ ■ Film britannique de Bernard Knowies 
(1946, N.. v.o.). 2030 Le Prince X ■ Film 
américain de Sdney Lanfieki (1937, N., v.o.). 
21.50 Etemë confBL ■ Film français de 
Georges tempin (1947, N.). 2325 M^iage 
compliqué. ■ Film américain de Don Hart- 
man (1949, N., v.o.). 0.55 Qui perd gagne. ■ 
Film américain de Rouben Mamoulian 
(1942, N., v.o., 90 min). 

a NÉ CINÉMAS 1825 Cher Frangin. ■ 
Film français de Gérard Mordillât (1989). 

20.00 Séquences. 2030 SatgonJ'enfer pour 
deux flics. □ film américain de Christopher 
Crowe (1987). 22.10 Zudrerbaby. ■ Film 
allemand de Percy Atflon (1984, v.o.). 23.40 
L'Horreur selon Stephen King. 0.25 Vue sur 
mafeon dose. Téléfilm dassé X (75 mm). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Alain 
Jouffroy (Manifeste de la poésie vécue et 
L'Ouverture de fétre). 19.30 Perspectives 
scientifiques. L'Empire des technique! 3. 
Critiques philosophiques de la technique. 
Avec Dominiqv» Jaracaud. 20.00 Le Rythme 
et la Raison. Porteurs de tradition, le Qué- 
bec. 3. Viotore. 2030 Tre te langue. Dyna- 
nrvque sociale africaine et coopération scien- 
tifique. 21.32 Correspondances. Des 
nouvelles de la Belgique, du Canada et de la 
Suisse. 22.00 Communauté des radiospu- 
Mques de langue française. Les guérisseurs 
du Brésil. 22-40 Les Nuits magnétiques. 
l'Australie, 2. Partir. 0.05 Du jour au lende- 
main. Jean-Claude Gtiiebaud (U Trahison 
des Lumières)- 0.50 Coda. Eubie Blake. 3. 
Eubie Biake interprète de ses pairs. 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Janine Reos,' chef de chant 20.00 Concert 
Donné le 7 février 1995 à l’espace André- 
Malraux è Chambéry, dans la série des 
Aventuriers, par te Quatuor Ravel : Quatuor 
n 6 11. op. 95 1 quarletto sertoso », de Bee- 
thoven ; Quatuor à cordes n» 2 en forme 
d’étude, de PaJet , Quatuor à cordes op. 96 
< Américain », de Dvorak. 22.00 Soliste, 
leonid Koqan. violon. Sonate pour piano et 
violon «» i, op. 13. de Gneg, Nina Kogan, 
piano; Caprice tf 21, de Paganini. 22.30 
Musique pluriel. Œuvres lakemitsu, Pende- 
redd. 23.07 Ainsi la nuit Œuvres de Beetho- 
ven, Chopin, Schumann. 0.00 Jazz vivant 
Œuvres de Genest, Mefnotte, Fradet, Pado- 

vani. 


Les interventions à la radio 

mu 7 h 45: Jacques Chirac («Spécial 
Election présidentielle »). 

Radio Shafom, 94.8 FM, 18 h 30 : 
Philippe Douste-Biazy(« Le Grand débat ») 
France Inter, I9h20: M" Dominique 
Voynet (« Objections »). 


2040 Magazine: 

U» Mercredis de l'Histoire. 
Temps de guerre. 5. Vers la victoire 
(1943-1945). documentaire 
d'Alfred Behrens. 

2135 Musique : 

Les Quatre Derniers Lieder 
de Richard Strauss. 

Par Jutia Varady et l'Orchestre du 
Gewandhaus de Leipzig, dir. Kurt 
Masur. 

22.00 Documentaire: 

Portrait de Rolf Liebermann. 

D'Hubat Ortkemper. 

23.00 Musique: 

Karajan dirige Strauss. 
Symphonie alpestre op. 64, de 
Richard Strauss, par l’Orchestre phil- 
harmonique de Berlin, dir. Hefoert 
von Karajan. 

0.00 Documentaire: 

Chypre, notre amour. 

Un Chypriote grec et un Chypriote 
turc patient, de Parùlcos Chrysan- 
thou (rediff.). 

1.55 Rencontre. 

Dialogue entre Rkardo Bofifi et Alain 
Mine (30 min). 


*4 * 
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Elysée Cup ! 

par Pierre Georges 

AHlce n’est pas une siné- 
cure, l’Elysée Cup I bans la 
baie Schuller, passe réputée 
périlleuse, la flotte bailadu- 
riexme à l’entraînement vient 
de perdre son plus lourd vais- 
seau de ligne, une belle canon- 
nière pourtant, le Pasqua 2, 
privé, d'un seul coup, d’un 
seul, de quille. 

Tout allait bien pour le Défi 
français. La mer était calme. 
L’horizon dégagé. L’amiral ra- 
dieux. Les pointages à quart de 
course donnaient invariable- 
ment l'avantage à la flotte ré- 
formiste assez adroite et pru- 
dente à la manœuvre, deux 
milles en avant, un mill e en ar- 
rière, pour éviter les menus 
embarras d'une épreuve sans 
souci. 

Et puis, patatras, mille mil- 
liards de sabords, le récif ! Voi- 
ci l’amiral Balladur, qui mettait 
dimanche encore l'ensemble 
des commissaires de course au 
«défi» de prouver que tout 
n'avait pas été fait dans les 
règles, obligé d’affaler brutale- 
ment les voiles. Et voici que du 
PC de course, dès lundi, tombe 
une de ces confidences ébahies 
et piteuses : « On nous a trom- 
pés sur tous les points. » 

Quittons ces métaphores na- 
vales pour admettre la cruelle 
et étemelle vérité : il n’est ja- 
mais agréable de se réveiller 
trompé. Et encore moins de 
l’admettre publiquement, sous 
les ricanements odieux des 
connaisseurs. On imagine bien 
en quel mécontentement ex- 
trême put se trouver hier le 
trompé de Matignon et en quel 
désarroi subit il se trouva I 

Que faire de Charles l’écou- 
teur? Le perdre, c’était se 
perdre. Le garder, c'était se 
lester d’un bon gros boulet en 
fbnte massive. Que faire de ce 
tango Charlie bravo, roi de la 
vraie-fausse écoute comme il 


fut prince du vrai-faux passe- 
port, utile comme allié, pesant 
comme soutien? Fallait-Il, 
pour croire toujours en la 
France, croire encore en Pas- 
qua ? Telle était la question. Et 
la réponse ne fut pas simple. 

D’autant que l’homme n'est 
pas du genre à aller à péni- 
tence ni à contrition. Aux 
écoutes -une seconde na- 
ture- lundi des nouvelles de 
ce front intérieur, chacun aura 
pu entendre le ministre des 
Hauts-de-Seine faire face. A sa 
manière, toujours la même, 
dans les roulements de voix 
faussement bonasses, entre 
Pagnol et Tartàrin: «Je ne 
parle pas des petits événe- 
ments. » Avant, beaucoup 
moins bonasse, de demander 
«solennellement» à son «ami, 
son compagnon Jacques Chirac 
de faire cesser ces attaques » 
venant de la majorité.- 

Bref, Charles Pasqua tonnait 
beaucoup et menaçait un peu. 
Avant que de retourner à Paris 
se préoccuper du « petit événe- 
ment». n s’en fut recevoir en 
place Beauvau la tête offerte 
sur on plateau du bon M. Fran- 
quet, ci-devant directeur cen- 
tral de la police judiciaire. Cet 
ancien commissaire, bon en- 
fant ou parfaitement au fait 
des usages et des mœurs, avait 
décidé d’offrir son corps à la 
science politique. En bon sol- 
dat de plomb, en bon fusible, il 
se dévoua pour d’un service 
nouveau compenser un service 
raté, pour l’honneur écoraïflé 
de la police judiciaire. 

Allons, la police était bien 
gardée. Et cela autorisa aussi- 
tôt Edouard Balladur à ré- 
soudre son cornélien débat. U 
gardait lui aussi. Car «M. Pas- 
qua est un très bon ministre de • 
Pintérieur». La preuve, tout 
cela se finit à la bonne Fran- 
quetl 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

UN CAMP DE VACANCES TRÈS SPÉCIAL . L'ancien camp nazi des 
Froeslev au Danemark a été transformé en lieu de villégiature, en- 
touré de barbelés et à l'ombre des miradors. Ses promoteurs pré- 
tendent que les touristes y vivront une « expérience intéressante ». 


Les assassins du juge Falcone 
comparaissent devant leurs juges 


DANS LA PRESSE 


Affaires 


ROME 

tte notre correspondante 

Le procès des assassins du juge 
anti -Mafia Giovanni Falcone, qui 
devait s’ouvrir, mardi 21 février; de- 
vant la cour d’assises de Caltanis- 
setta en Sicile, renvoie brutalement 
tes Italiens au souvenir (fan atten- 
tat qui fat le symbole de l'impuis- 
sance de rEtat lace à la Mafia. Le 
juge avait été tué, ainsi que sa 
femme, Francesca MorviDo, et trois 
agents de son escorte, le 23 mai 
1992 dans an attentat à l’explosif 
sur l'autoroute entre f aéroport de 
Punta Raisi et Païenne. Quelques 
mois plus tard, le 19 juillet, Cosa 
Nostra, rééditant son « exploit », 
assassinait en plein Païenne un 
autre de ses ennemis, te juge Paok) 
BorseDino, dont le travail patient, 
joint à celui du juge FaJccme, avait 
permis de retracer te fonctionne- 
ment de la Mafia et de ses struc- 
tures dirigeantes secrètes. 

C'est cette direction mafieuse qui 
devra rendre compte sur te banc 
des accusés de la mort du juge Fal- 
cone. Toto R3na en tête, celui que 
l'on appelle «la betva» (la bâte 
fauve), le parrain des parrains, arre- 
té en janvier 1993 après plus de 


vingt ans de clandestinité. Il a déci- 
dé et voulu la mort du juge, et une 
lois Pattentat perpétré, fl a offert le 
champagne à ses hommes de main. 
Inculpés comme commanditaires 
de l’attentat, au même titre que Rri- 
na, au terme de plus de deux ans 
cT enquête, ils ne seront pas moins 
de trente-six chefs mafieux, dont 
Nïtto Santapaola, de la «famifle» 
de Catane; Piddu Madonia, « boss » 
de Caltanissetra, ou encore Béraar- 
do Provenzano de Corieone, Fun 
des possibles successeurs de Toto 
Rfina à la Bâte de la «Cupola», et 
actuellement toujours recherché. 

COLLUSION OU RÉACTION 

A côté des cerveaux de rattentat, 
il y aura aussi les exécutants, que les 
enquêteurs ont pu identifier avec 
une précision inespérée: Leoluca 
BagareOa, beau-frère de Ttato Rfina, 
et Salvatore BionÆno, son chauf- 
feur, qui ont effectué les «répéti- 
tions» générales; mais aussi pfetro 
Rampulla, l’artificier, Ghisto Sda- 

rabba, le « mouchard », qui espion- 
nait le départ du juge de Rome 
pour la Sicile, et enfin Giovanni 
Brusca, Sgé de trente-sept ans, fils 
du chef de San Giuseppe Jato, qui 


Remaniement ministeriel en Israël 


LE PREMIER MINISTRE Israé- 
lien, Itzhak Rabin, a procédé, mardi 
21 février, à un remaniement minis- 
tériel après le refus du parti reli- 
gieux orthodoxe sépharade Shass 
de rejoindre la coalition gouverne- 
mentale. Les portefeuilles de l'inté- 
rieur et des cultes, jusqu’à présent 
détenus par M. Rabin et réservés 
au Shass (cinq députés), ont été at- 
tribués respectivement au minis tre 
du tourisme, Uzi Baram, et au mi- 
nistre de Téconomie, Shimon She- 
trit, tous deux du Parti travailliste. 

Ran Cohen, président du groupe 
parlementaire Meretz, parti' de 
gauche et principal allié des travail- 
listes, s’est déclaré «très déçu» du 
choix de M. Rabin et a décidé de 
réunir, mardi, tes instances de son 
groupe pour contester le remanie- 
ment Le Meretz pourrait chercher 
ainsi à obtenir des « compensa- 
tions », notamment P attribution de 
nouvelles responsabilités au mi- 
nistre de l’environnement, Yossi 
SarkL 

L’assise parlementaire du gou- 
vernement est de quarante-quatre 
députés travaillistes, douze du Me- 
retz et deux du Yhud (transfuges de 


droite), sur un total de cent vingt 
membres à la Knesset M. Rabin 
peut aussi compter sur te soutien 
de cinq députés des partis arabes et 
communiste. 

Par ailleurs, selon le quotidien 
Haaretz (libéral de gauche), Israël 
envisage pcror la première fois un 
calendrier de dénucléarisation du 
Proche-Orient; en étant prêt à 
adhérer au traité de non-proliféra- 
tion nucléaire (TNP), deux ans 
après la signature de traités de paix 
avec tous les pays du Proche- 
Orient. Selon le journal, ce change- 
ment d'attitude a été approuvé par 
le premier ministre Itzhak Rabin. 

L’Etat juif espère ainsi désamor- 
cer une grave crise dans ses rap- 
ports avec l'Egypte, qui a menacé 
d’inviter les pays de la Ligue arabe 
à ne pas signer la prorogation du 
TNP fin avril, à New York, si Israël 
ne s’engage pas à y adhérer selon 
un calendrier précis. Le chef de la 
diplomatie israélienne, Shimon Pé- 
rès, doit se rendre cette semaine au 
Caire, à l’invitation du président 
égyptien Hosni Moubarak, selon 
une source offideüe à Jérusalem. - 
(AFP.) 


actionna la télécommande provo- 
quant l’explosion. 

Tous tes aspects techniques de 
1 cet attentat sont déjà connus et ré- 
pertoriés: O restera à établir- et ce 
ne sera sans doute pas le plus fadfe 
- si cet aréopage de chefs mafieux, 
directement impliqués, ont agi 
seuls, en collusion ou en réaction 
avec l’évolution politique difficile 
que connaissait alors fltalîe. Ce qui, 
an moment où l’on s’apprête à me- 
ner devant la justice l’ancien pré- 
sident du Conseil, GIuHo Andreotti, 
pour répondre de l’accusation 
d'avoir été te « correspondant ro- 
main» des parrains siciliens, ne 
manquerait pas de donner une in- 
quiétante profondeur à la mort du 
juge Falcone. 

En' attendant, en raison de l'in- 
culpation dans cette affaire de 
quatre autres mafieux, issus pour 
leur part de la comnlissiqa régio- 
nale de la Mafia locale, le procès de 
Caftanissena pourrait être repoussé 
pour raisons techniques (un simple 
besoin d’unifier tes dossiers) et ne 
s’ouvrir pour tous tes inculpés que 
lel9 avriL 

M.-C. D. 


■ BUDGET : ML Balladur a indiqué, 
mardi 21 février, sur France-Inter, 
qu'il avait demandé à ses ministres 
de «geler une partie des crédits » 
inscrits dans la loi de finances pour 
1995. «J’en irffbrme tous les dormeurs 
de leçons, a-t-fl dit. Je voudrais savoir 
quel autre candidat au cours d’une 
campagne présidentielle à jamais pris 
la décision de diminuer les dépenses 
pour bien préserver l’avenir». Les 
économies, estimées à 20 milliards 
de francs, concerneront tous les 
chapitres, honnis 1a dette et la ré- 
munération des fonctionnaires. Le 
ministère du budget entend de la 
sorte avoir toutes les garanties pour 
œ pas dépasser tes 275 milliards de 
déficit budgétaire prévus. Sans 
doute s'agit-il aussi d’apaiser Les 
marchés financiers, rendus très ner- 
veux par renvoi ée des déficits pu- 
blics français. 

■ CNRS: le budget du CNRS est 
débloqué et la crise financière du 
Centre national de la recherche 
scientifique en* voie de règlement 
Mardi 21 février, le ministre de la re- 
cherche François FÎDon a confirmé à 
Guy Aubert directeur général du 
CNRS, rengagement de rEtat à cou- 
vrir l’arriéré budgétaire de 500 mil- 
Ikms de francs de f organisme de re- 
cherche. 


LA REPUBBUCA 

Le scandale des écoutes télépho- 
niques provoque une tempête au 
sein du gouvernement français. Le 
cabinet du premier ministre ac- 
cuse le ministère de l’intérieur 
d’avoir menti. Le ministre de la 
justice porte plainte en diffama- 
tion contre un député néogaulliste 
en raison de ses insinuations 
contre les magistrats. Un haut 
fonctionnaire, ie chef de la police 
judiciaire, placé sons l’autorité du 
ministre de l’intérieur, est 
contraint de donner sa démission. 
Ces faits changent réquation élec- 
torale française. En effet, la cam- 
pagne pour l’élection présiden- 
tielle s’en ressent Des polémiques 
furieuses se déchaînent des al- 
liances se défont 

Franco Fabiani 

LIBÉRATION 

Faut-il interdire aux premiers 
ministres d’être candidat à réfec- 
tion à l’élection présidentielle ? 
Certes noru B y ont droit comme 
n’importe quel citoyen. On peut 
attendre d’eux, plus particulière- 
ment, qu'ils sachent s’entourer, 
qu’ils ne nous fassent pas prendre 
des micros pour des lanternes, et 
qu’fis nous épargnent au passage 
ces vrais-feux airs de naïveté qui 
ne sont jamais que le paravent 
d’une pratique, somme toute cou- 
tumière, de basse police politique. 

Jean-Michel HeMg 

INFOMATIN 

Désormais en première ligne, 
Balladur n’a plus de fusible. En 
mettant directement en cause les 
juges, Pasqua non plus. La démis- 
sion du patron de la PJ n’y suffira 
pas. D’où le risque de court-jus. Le 
tandem de choc, qui se voyait déjà 
l’un à l’Élysée, Fautre à Matignon, 
s’est lamentablement pris les pieds 
dans les fils du téléphone. Au pire 
moment 

Marc fézégabet 
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D ANS run des films réalisés grâce à l’asso- 
ciation Moderniser sans exclure, à l’initia- 
tive de Bertrand Schwartz, une jeune 
femme laisse parier son désarroi. Em- 
ployée dans le cadre d’un ŒS (contrat emploi-solidari- 
té) par une institution, et se sachant appréciée par ses 
coQègues de travail, elle déplore de ne pas être «éva- 
tuée » comme eux au cours d’un entretien annuel Para- 
doxalement, la notation vaudrait à ses yeux reconnais- 
sance professionnelle et signifierait qu’elle est à 
nouveau dam b vie active normale. 

Plus tard, la même raconte qu’être ŒS f empêche de 
passer un concours Interne organisé par son employeur. 
Alors qu’elle possèd e les compétences requises, eDe n’a 
pas accès à la formation préparatoire offerte aux autres 
agents et ne bénéficie pas de l’aide financière prévue 
poux le déplacement et l’hébergement Meurtrie, elle 
sait que son insertion se terminera donc inéluctable- 
ment par son retour au chômage. 

ftfloix qirtm long discours, ces deux traits d’une seule 
expérience montrent que les travailleurs précaires (CES, 
mais aussi contrats à durée déterminée et intérimaires) 
sort rarement des salariés comme les autres. Non seule- 
ment Ib ne re regardent pas comme tels et nourrissent 
des complexes qu’explique leur situation psychologique, 
mais fis ne sont pas vus non plus comme tels par la Hé- 
rarchle, oumême parle reste du personnel Stlgma&és, 
2s ^appartiennent pas vraiment à la collectivité de tra- 
vail qu’as sort appelés à quitter à tome. A leur égard, 
les efforts d'intégration prennent souvent r allure de la 
commisération . 

Parce quHs rappellent trop la dureté des temps ou que 
leur sot évoque des réalités extérieures très traumati- 
santes, ‘leur présence est parfois vécue comme un re- 
proche vfvant pour ceux qui se découvrent dans un co- 
con. Une forme de culpabilisation se cristallise qui peut 
se transformer en rejet de ces intrus. Leur insistance 
même & s’intégra; voire à se maintenir, produit alors le 
résultat exactement contraire, et fl arrive que le person- 
nel assimile cescomportements à de la mendicité quand 
ûs devratart provoquer de la solidarité. Rien ne parait 
plus fnsippoïtable que Fattitude de ces précaires qui pa- 
rafsssEEflffleaÆJfeÆaps^odalàré^r leurs problèmes. 

B siagüiifcD attendu de cas {hpites, niais cène mixité 
dans Fertreprise s’accompagne de nombreuses réac- 
tlons phu ou moins malsaines, qui prennent appui sur la 
, différence -affichée et se doublent de mauvaise 
cousdence. STI ne fait pas toujours office de bouc émis- 
saine; le précaire déstabilise et introduit un doute qui ne 
s’exprimepasfodlemenL Insidieusement, il laisse à pen- 
sa que'» propre place peut être menacée ou qu*a se 
tr a n sfor mera en concurrent Et ce (fautant plus qu’on 
erigoâ de lui, plus que de la compétence profession- 
nelle, une excellente mentalité associée à une forte mo- 
tivation. Four être accepté, il devra fournir plus de 
preuves, notamment de sociabilité, mais, en même 
temps, on kd reprochera d’en faire trop. 

Cest que le travail des précaires réveille de vieilles 
craintes et met en évidence des changements d'organi- 
sation qui font mal à tous. Brusquement, F entreprise - 
celle à laqueQe on s’identifie fortement - n’est plus la 
même et où la soupçonne de ne plus tenir ses engage- 
ments à Féjprd du persormeL ftur exemple, on hésitera à 
faire grève par crainte de mettre en péril f emploi pré- 
caire de ses propres enfants, victimes supposées de re- 


Les maladies de la précarité 

Les entreprises souffrent aussi du développement des emplois vulnérables 



présages. Mais on découvre surtout que, selon les cri- 
tères de gestion moderne, puis au nom de la flexibilité, 
«ln maison» n’agit plus de façon uniforme et donc 
équitable. D’un côté, Q y a les salariés relativement pro- 
tégés du noyau dur qui rassemble les compétences in- 
dispensables. De l’autre, par cercles concentriques, s'ag- 
glomèrent tous les apports .supplétifs, nécessaires en 
.fonction d’ajustements momentanés, dont l'instabilité 
dévient la norme. A géométrie variable, Fentreprise dé- 
veloppe une gestion à plusieurs vitesses qui perturbe et 
en vient à brouiller son image. 

t-vANS ces conditions, et sans pour autant justifier 
J_y UDe tefle attitude, cela explique la gêne des organi- 
sations syndicales, dont le silence sur le sujet se fait 
abyssaL Du moins au sein de fentreprise, car elles ne 
manquent pas une occasion, dans le débat public natio- 
nal, de fustiger les effets déplorables de la précarisation 
sans, pour autant, suivre la CGT qui a créé un syndicat 
particulier à la suite d’une grève chez Citroën à Aulnay- 
sons-Bois. 

Justement, tes conflits sociaux lancés par tes précaires 
sont rares. Redoutant de perdre leur emploi, ceux-ci ne 
s’expriment pas, subissent leur sort, et ne se syndiquent 
pas. Comme ils ne votent pas, ajoutent les méchantes 
langues, les syndicalistes ne s’en occupent guère. Ceux- 
ci reconnaissent implicitement, plutôt, que les intérêts 
de leurs mandants traditionnels (les salariés) s'opposent 
à ceux des in t érima ires et des CDD. Même la revendica- 


tlon d’une Intégration en co ntra t à durée indéterminée 
pour les précaires, qui reste pourtant l’objectif le mieux 
compris, ne suscite pas des mobilisations puissantes. Là 
aussi, on soupçonne faction légitime des précaires de 
pouvoir porter atteinte à un ordre établi 
Quand ces statuts particulièrement vulnérables repré- 
sentent plus de 6% des effec tif! » salariés, que 70 %des ■ 
embauches (80% pour les jeunes) se font sous couvert 
de CDD, puis, enfin, qu'un contrat définitif sur cinq in- 
tervient après un emploi temporaire, fl n’est plus pos- 
sible de croire que ces perturbations sont simplement 
conjoncturelles. Désormais, ces pratiques et ces popula- 
tions font partie, et pour longtemps, du quotidien des 
entreprises, qui devront apprendre à vivre avec. C’est 
pourquoi, soudeux des difficultés et des tensions engen- 
drées, des employeurs s'efforcent d’en atténuer les ef- 
fets. Ceux-là se fixent des principes de régulation pour 
calmer 1e jeu, établissent des quotas ou marquent des 
pauses. Certains organisent des procédures d’accueil ou 
investissent dans de la formation en développant des 
partenariats avec les sociétés d’intérim. Plus confiants 
en F avenir, quelques-uns veulent croire que le travail 
précaire s’améliorera, qu’ils présentent comme un re- 
coure à des compétences extérieures mobilisées pair 
une période donnée. Mais, si leurs intentions sont 
louables, éviteront-ils pour autant que la fêlure devienne 
plaie? 

Alain Lébaube 
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DOSSIER • Les maladies de la précarité 


Face à face 


Le regard des salariés permanents est en train de changer. 
Le rapport d'un chercheur en témoigne 


Une organisation en chantier 

Les différences de statuts dans l'entreprise 
n'aident ni à sa gestion ni à la cohésion de son discours 


TLT OUS NOUS sommes 
æS l%| habitués à vivre avec 
JL ™ des personnes dans 
des situations difficiles. Cest vrai que 
cela fait réfléchir de voir des gens sans 
perspectives confrontés à la précari- 
té.» «Ce n'est pas simple, ça coûte. 
ça nous renvoie à nos privilèges, a la 
détresse extérieure, c'est dur à vivre. » 
Ces réflexions, qui émanent d'un 
postier du Nord et d'un responsable 
du CNRS de Provence, tous deux 
promus tuteurs de personnes sous 
contrat emploi-solidarité (CES), sont 
extraites du rapport que Jacques 
Gautrat, chercheur au Crida-LSCI, 
vient de consacrer à la « solidarité 
autour du partage du chômage dans 
le service public ». Elles illustrent à 
quel point la crise a changé le regard 
que les salariés permanents pou- 
vaient poser sur ceux qui ne font 
que traverser leur vie au travalL. 

«Au début, les permanents ne sa- 
vaient pas où nous situer, se souvient 
ainsi ce manœuvre intérimaire chez 
Manpower. Us avaient peur qu’on 
prenne leur place. » «Les ouvriers re- 
doutaient que cette main-d’œuvre 
souple ne casse leurs acquis en accep- 
tant de faire n’importe quoi », ren- 
chérit Bernard Cuny, syndicaliste 
(CFDT) à l’usine Peugeot de So- 
chaux. Certes, cette méfiance était 
aussi parfois teintée d’envie, lorsque 
permanents et intérimaires venaient 
à comparer leurs feuilles de paie, 
plus avantageuses pour les seconds, 
compte tenu de l’intégration des 
congés payés et des primes de pré- 
carité. De même, «les salariés en 
place se sentaient-ils un peu Jaloux de 
notre liberté, vis-à-vis de leur hiérar- 
chie », observe Daniel ftegas, intéri- 
. mûre soudeur depuis plus de dix 
ans. 

La dégradation de la situation 
économique a fait évoluer ces men- 
talités. L’organisation du travail en 
flux tendus a, d’abord, contribué à 
banaliser la présence des intéri- 
maires et des personnes sous 
contrat à durée déterminée. Mais les 
permanents se sont surtout aperçu 
que le statut de salarié précaire ne 
résultait plus forcément d’un 
manque de qualification ou d’un 
choix personnel de la part des per- 
sonnes concernées. Pour nombre 
d’entre ces derniers, ce statut est au 
contraire subi, vécu comme une so- 
lution de repli provisoire avec l’es- 
poir de décrocher enfin un travail 
stable. «les anciens sentent que 
r 'embauche avait été vraiment facûe 
pour eux en voyant à quel parcours 
. du combattant les Jeunes intérimaires 
sont dorénavant soumis dans la pers- 
pective d'un éventuel recrutement», 
observe Bernard Cuny. 

CO IMPASSION 

Dans les secteurs où remploi est 
protégé - comme c’est le cas dans 
les établissements du secteur public 
-, cette prise de conscience de la du- 
reté des temps émerge aussi, 
comme en témoigne te rapport de 
Jacques Gautrat. En particulier, 
lorsque les fonctionnaires s’aper- 
çoivent que les précaires s’avèrent 
plus performants que les titulaires. 
«Si je pouvais, je les embaucherais, 
Os sont bien », résume ce chef d’un 


bureau de poste marseillais. Reste 
qu’avant U’étre ainsi acceptés 
comme membres du personnel à 
pan entière les CES recrutés par ces 
services publics ont dû, relève le 
chercheur du Crida-LSCI, « satisfaire 
û des exigences de mentalité plus im- 
portantes que pour les titulaires qui, 
en principe, n’ont qu’à se conformer 
aux normes de leur compétence pro- 
fessionnelle *■. 

De fait, aux yeux des fonction- 
naires, les CES doivent « compenser 
une absence de compétence présu- 
mée par une hyper-motivation ». Pis, 
« la faute professionnelle, la malfaçon 
[d’un CES] est considérée comme un 
manque de reconnaissance et de res- 
pect, voire comme une marque de 
mépris , vis-à-vis de réquipe de tra- 
vail ». explique Jacques Gautrat Et 
de citer l'exemple de ce CES dont le 
contrat n’avait pas été renouvelé 
après qu'il a laissé déborder la pein- 
ture sur les plinthes d'un bureau 
qu’on lui avait demandé de re- 
peindre. A titre personnel, le pré- 
caire devra aussi donner des 
preuves de sa soaabffité, en adop- 
tant le comportement et l'apparence 
correspondant à ceux de réquipe de 
travail érigés en modèle, «inser- 
tion devient alors la capacité du nou- 
veau à se mouler dans te monde du 
groupe », résume Jacques Gautrat A 
l’inverse, les signes extérieurs d’une 
trop grande détresse sont assimilés 
à autant de « reproches insuppor- 
tables pour ceux qui vivent dam un 
emploi sécurisé ». 

Mais à partir du moment où « les 
titulaires découvrent que la pauvreté 
s'étend sur des personnes qui leur res- 
semblent, Üs ne peuvent plus partager 
l'idée selon laquelle le malheur ne 
frappe que les moins méritants», ob- 
serve Jacques Gautrat De la même 
façon, nombre de salariés de Iteu- 
geot ont commencé à se sentir in- 
terpellés par le statut des précaires 
lorsque leurs propres enfants se 
sont retrouvés intérimaires à l’usine. 
« Certains sont allés jusqu'à refuser de 
faire grève, par peur des répercussions 
sur leur gosse », se souvient Bernard 
Cuny, taisant allusion au conflit de 
la fonderie de Mulhouse en 1989. 

* Dès que le CES entre dam la ca- 
tégorie des personnes dignes de 
compassion, les solidarités se mani- 
festent», tandis que son statut pré- 
caire est totalement occulté dans le 
travalL Les permanents se mobi- 
lisent pour lui venir en aide, jusques 
et y compris dans ses difficultés pri- 
vées quotidiennes. Et Jacques Gau- 
trat de citer ces exemptes de tombo- 
la organisée pour désendetter un 
CES ou de collecte destinée à payer 
le voyage à Paris d’un autre contrac- 
tuel candidat à un concours de re- 
crutement. 

Dans ces conditions, la rupture 
peut apparaître encore plus drama- 
tique lorsque s’achève le contrat du 
travailleur précaire adopté et qu’au- 
cune possibilité de se maintenir 
n’est en vue. Car ri, en entreprise, 
les chefs de service ont encore les 
mqyens de recommander à l’exté- 
rieur le précaire qui a fait ses 
preuves, tel n’est pas le cas dans les 
administrations. Les fonctionnaires 
se sentent alors impuissants à éviter 


que le CES ne se retrouve dans la si- 
tuation d'où il était sorti, le temps 
de son contrat. Certains titulaires se 
déclarent « traumatisés » par cette 
expérience. 

De leur côté, les CES se sentent 
« sancrionnà » par l'inéluctabilité de 
la fin de leur contrat, alors même 
qu’ils n’ont commis aucune faute et 
qu’il n’est tenu aucun compte de 
leurs mérites. Le CES réalise alors 
avec horreur qu’« il a l'assurance de 
la précarité quel que soit son compor- 
tement, tandis que le titulaire a l'assu- 
rance de remploi quel que soit son 
comportement »_ 

Valérie Devillechabrolle 
★ Pour Joindre le Crida-LSCI : 76, 
rue Pouchet. 75017 Paris. TU. : (1) 
42-29-93-89. 


P AR souci de souplesse, tes 
entreprises ont de tout 
temps employé, aux côtés 
des salariés bénéficiant d’un contrat 
à durée indéterminée, un volant de 
main-d’œuvre précaire : CDD, inté- 
rim, jeunes sans contrat spéci- 
fique... Confrontées à la crise, 
nombre d'entre elles ont développé 
la précarisation au détriment de 
l’embauche de personnel stable. 
« Si la «frilosité » face à un contexte 
économique explique en grande par- 
tie cette montée en puissance des 
contrats précaires, die n'est pas la 
seule motivation des entreprises », 
explique Danielle Kaise r g m bcr. res- 
ponsable des études chez Bernard 
Brunhes consultant Pour des rai- 
sons d’efficacité, tes entreprises re- 
courent momentanément à des 
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« compétences extérieures ». « De 
plus en plus, elles se concentrent sur 
tes deux ou trois aspects principaux 
de leur métier et elles estiment que 
certaines lâches seront mieux rem- 
plies par des intervenants exté- 
rieurs.» 

Ainsi, Lafarge confie rentre tien 
de ses cimenteries à (tes sociétés 
spécialisées. D'autres passent ia 
main pour le restaurant d’entre- 
prise, l’entretien des locaux ou l'in- 
formatique. « La difficulté, estime 
DanfeUe Kaisergruber, esf d’arriver à 
gérer des salarié i dans des statuts dif- 
ferents et des situations d'emploi dtf- 
firaaes. » La situation de «précari- 
té» est souvent mal vécue dans 
1 E ntreprise : par tes salariés peiraa- 
nents qui se retrouvent dans (tes si- 
mations culpabilisantes, par tes pré- 
cakes, mais aussi par les d irectio n s 
du personnel Cela renvoie au pro- 
blème général de remploi, de la ga- 
lère des jeunes-. En revanche, le re- 
cours à des «spécialistes extérieurs» 
renvoie, selon DanieHe Kaisergm- 
ber, à on autre type de difficulté 
lorsqu’à s’agit de faire fonctionner 
des grands ensembles. « 0 va falloir 
sÿ habituer parce que, de plus en 
plus, on aura une organisation du 
travail qui ressemble un peu à un 
grand chantier »: des gens d’ori- 
gines ( fifféi eûtes qui travaillent sur 
im même projet et dont les chemins 
se séparent ensuite. Or, pour moti- 
des salariés qui vivera des situa- 
tions très différentes au sein des en- 
treprises, Il n’existe qu’un seul 
discours. 

COMMUNAUTÉ 

Bernard Galambaud, profess eu r 
à 1TESCP et directeur s cien t i fiq u e 
(fEntreprise « personnel, émet plu- 
sieurs hypothèses: «Le discours 
peut être décalé par rapport à son 


temps. S’être qu'un brait récurrent 
par rapport à une stnumon précé- 
dente. » Ainsi, dans les années qui 
ont suivi 1985. quand tes e n t re p mes 
cherchaient à fidéliser leurs salariés, 
on parlait beaucoup de quafité, de 
motivation et d'implication. L’en- 
treprise était une communauté. 
Toutes tes énergies devaient être 
tendues vers un objectif commun. 
Ce discours peut avoir laissé des 
traces marginales dans 1e discours 
d’aujourdTrai, alors même que se 
développe la précarité. Deuxième 
hypothèse -qui n’obfitère pas la 
précédente : « Un discours peut 
s'adresser à une catégorie de person- 
nel sans la désigner, et ne pas 
s'adresser à une autre catégorie de 
pmormei sans la désigner non phts.» 
Concrètement, l’entreprise aurait 
un noyau de personne! qu fl hd fau- 
drait motiver. Les intermédiaires et 
autres CDD étant des s up plét if s qui 
n'auraient pas droit à un (fixons 
spécifique. 

DanteBe Kaisergruber ne partage 
pas cette analyse : « Le discours sur 
la motivation n’est pas une survi- 
vance, c’est une des exigences du tra- 
vail d’aujourd’hui H est important de 
motiver également les persormeis en 
situation précaire. » Quoi qu’il en 
soit; relève Bernard Galambaud, 
« le discours social a tendance à être 
unificateur ». « D'amans, constate- 
t-il ff nÿ a pas de tien mécanique 
entre une situation de précarité et un 
abaissement de Cadgence du mana- 
ger à l’égard du précaire. On n'en- 
tendra jamais un manager dire 
«pour un précaire, fi en fera tan- 
jouis assez», üh i eip o muM erfbrine 
ou d'équipe tient à obtenir des résul- 
tats posttjfs de ses collaborateurs. 
Qu'il soit précaire ou non.» 

Catherine Leroy 


■y 

'rl 


EâL&U 


« Ds » et « nous » 

Un « intrus » qui peut bien ou mal s'intégrer 
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Les Indispensables de l 'actualité 



L E drame du salarié en si- 
tuation précaire, c’est 
d’être à côté. Les perma- 
nents appartiennent à un même 
groupe, forts d’une identité 
commune après laquelle CDD, 
intérimaires et stagiaires 
courent Cette quête pouvant 
provoquer un malaise d’autant 
plus important que la crise est 
là. Ainsi, récemment, un psycho- 
logue américain mettait en 
garde deux directions d’entre- 
prise contre la tentation accrue 
du personnel en place de choisir 
comme boucs émissaires les sa- 
lariés temporaires, considérés 
comme un danger pour leur em- 
ploi et par conséquent utilisés 
comme exutoires à la colère et 
au stress. «Cest une réaction 
malheureusement courante au- 
jourd’hui, confirme cette assis- 
tante sociale d’un grand groupe. 
Lorsque le cBmat est lourd et les 
souvenir; des plans sociaux vi- 
vaces, tout ce qui peut venir per- 
turber l’équilibre retrouvé est res- 
senti comme une menace. La 
solidarité n'existe plus. » 

Le salarié précaire déstabilise 
souvent, et ce, quelle que soit la 
situation économique. « Cest 
presque structurel, analyse ce 
psychologue. Lors de son arrivée 
dans un groupe, vous vous retrou- 
vez fa ce à un intrus qui peut bien 
ou mal s'intégrer, mais qui est en 
tout cas different- Tbut s'entre- 
mêle alors: l'affect#, le rejet, le 
dinL. » 

Le personnel permanent est 
ainsi régulièrement tenté par le 
désir (te ganter tes distances vis- 
à-vis d’on salarié, qui, lui, au 
contraire, souhaiterait les voir 
disparaître. «Notre. service a eu 
besoin pendant trois mois d’une 
assistante supplémentaire, ra- 
conte cet analyste financier. A la 
foi de sa mission, Christine, qui 
avait été recrutée en CDD, a posé 
sa candidature pour un posa à 
durée indé terminée dont nous sa- 
vions tous qu'à ne lui. conviendrait 
pas. Personne n’a osé le lui dîne. 
Nous avons attendu qu’elle soit 


refUsée officiellement, ce qui 
prouve notre incapacité à gérer 
humainement cet épisode. » 

différence 

Le précaire peut également se 
mettre en situati on de «mendi- 
cité», pour reprendre un terme 
utilisé par un responsable dans 
une agence de «mmunkation. 
«njùit le siège du .bureau, court 
après le boulot qui lui rem et trait 
le pied à Vétrier et provoque à la 
fin une réaction de rejet de la part 
des permanents qui ne savent plus 
comment s’en sortir, culpabilisés, 
mais également agacés par un : 
comportement jugé indigne. » 
Dans les entreprises dont la 
culture d’appartenance est très 
forte, l'accueil réservé & ceux qui 
ont un pied dehors et un pied 
dedans se révèle généralement 
très aigre-doux. «Il faut 
comprendre, plaide ce respon- 
sable d’un service. Travailler 
dans notre entreprise, c’est une 
véritable reconnaissance: n’y 
rentre pas qui veut Les horaires 
n’existent pas, bref, c’est un sacer- 
doce. On ne peut pas y être à moi- 
tié car cela revient à dissoudre 
notre culture avec Cextérieur, et 
cela, nous ne le supportons pas. » 

Être de la maison ou ne pas en 
être, tel est effectivement f en- 
jeu. Jean-Claude, informaticien, 
a été recruté pour un CDD d’un 
an afin de mettre en place une 
nouvelle base de données. 
«L'entreprise était tout à fait 
prestigieuse: fiai très vite compris, 
à la manière dont j’ai été accueilli 
et margfnaüsé, que je ne devais 
pas imqgûier une seconde filtre 
partie du même monde. Je n’étais 
pas du moule et Ü n’était donc 
pas question de m’installer dans 
une fausse identité.» Les pré- 
caires, en définitive, restent 
souvent condamnés à l’emploi 
du «ils» alors que tes perma- 
nents utilisent 1e «nous». Des 
pronoms qui font toute la dif- 
férence. 

Marie-Béatrice' Baudet 
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anisation en chantiei Les difficultés de la cohabitation 


êrencës de statuts dans l'entreprise 
a gestion ni à la cohésion de son discours 
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■ Satisfaits de la flexibilité, lapiupart des DRH 
remettent à plus tard leur réflexion sur le sujet 


Frilosité syndicale 

Les militants sont écartelés entre un discours dénonciateur 
et la difficulté à agir sur le terrain 


Y a-t-fl encore une frontière 
entre salariés en contrat à 
durée Indéterminée (CDI) 
et titulaires d'un contrat à durée 
déterminée (CDD) ? Est-il juste de 
continuer à opposer les deux situa- 
tions? Délégué général de 
PANDCP, association qui regroupe 
la grande majorité' des respon- 
sables des ressources humaines, 
Patrick Bézier n'hésite pas à mettre 
en doute cette position en se ba- 
sant sur une réflexion que son or- 
ganisation mène actuellement: 
«Même avec vingt ans de maison, 
les premiers peuvent être mis dehors 
en trois mois alors que t* employeur 
est tenu de payer les seconds pour hz 
durée prévue, quoi qu’il arrive. » 
Cest un fait, la précarité gagne 
du terrain et tend à rapprocher 
toutes les formes du salariat, hors 
secteur pubHc. Serait-ce le signe 
que, au sein de l’entreprise, la co- 
habitation de deux populations - 
l’une officiellement stable et 
Pautre officiellement précaire - 
cesse de poser problème? Cest 
pourtant le contraire qui est à 
craindre : pins (a première se senti- 
ra fragOe, et sera perçue comme 
teüe par la seconde, plus les ten- 
sions sourdes que Pon constate dé- 
jà risquait de se renforcer. 

Mais, vu du bureau des cttrec- 
teurs des ressources humaines 
(DRH), cela ne changera pas 
grand-chose. Pour ces derniers, 
dans leur grande majorité, O n’y 
pas fieu de parler de problème. Les 
possibilités offertes par la récente 
législation en matière de flexibilité, 
qn’üs ont tant souhaitée, sont vé- 
cues phdOt comme un avantage 
que comme un inconvénient. Et 
tant pis si la multiplication des 
« précaires » met à mal le discours 
sur la culture d’entreprise, le projet 
d'entreprise, te développement des 
compétences ou la prise en 
comptedu pmjecpK&sâonnel de 
chacun. «Les entreprises sont teüe- 
■ ment préoccupées par leur simple 
survie, commente Geneviève Si- 
mon, consultante à 7 la CEGOS, 
qu'elles ne se posent même pas la 
question^» 

fl est probable que Pécho des 
difficultés de cette cohabitation se 
fasse peu entendre, tant la crainte 
de pôdre leur emploi se ressent 
chez les salariés. Les tensions ex- 
primées, 1e plus souvent de ma- 
nière feutrée, ne sont guère per- 
ceptibles que chez les cadres de 
terrain qui semblent le mieux s’en 
arranger, tant ils sont absorbés par 
la niasse de leurs préoccupations. 
Ou chez certains DRH,- très mino- 
ritaires, via les dispositions qu’ils 
ont dû prendre pour organiser une 
partie du travail précaire, jugé in- 
contournable. 

* Ainsi, chez L’Oréal, explique 
François Vacfaey, vice-président en 
charge de la direction des res- 
sourcés humaines, nous avons une 
politique bien définie 0 ne doit ja- 
mais y avoir dans nos usines plus de 
12 %ou l3% de personne/ précaire. 
De plus, deux fois par an, au prin- 
temps et à l’automne, le taux de Pin- 
térim doit être ramené partout à zé- 
ro. * L’objectif est d’inciter les 


directeurs à gérer leur main- 
d’œuvre : «/Vous ne voulons pas 
qu’ils prennent Phabitude de fonc- 
tionner avec un volant de CDD et 
d’intérimaires. Notre expérience 
nous conduit à pr éférer le personnel 
maison. Pourquoi? Parce que, glo- 
balement, il travaille mieux. » Et 
parce que F esprit maison est assez 
fort pour constituer un levier réel, 
me source de cohésion dont on ne 
se prive pas volontiers. 

Peugeot a adopté une politique 
voisine. Mais comme les pointes 
d’activité (Etes aux pics de vente 
(Ton nouveau modèle) sont plus 
amples, le recours à Fintérira - 
préféré au CDD -y fait l'objet de 
recherches pratiques nouvelles. 
L’« opérateur » qui travaille sur 
une ligne de montage est différent 
de VOS de naguère : sa tflch» s’est 
complexifiée. On attend de hii un 


connaît son poste tout autant que 
Fentreprise qui Fempkrfe. 

S IRM, an Fetit-QueviDy, près de 
Rouen, liait partie d’un groupe de 
trois entreprises de maintenance 
industrielle spécialisées dans les 
sites à risques, y compris ceux clas- 
sés Seveso. « Ce type d’acrfvtfé, 
souligne Dominique Plel, le patron 
du groupe, réclame une extrême 
souplesse et une réactivité qui fait 
que nos effectif ne cessent de gon- 
fler et de dégonfler. » La cohabita- 
tion entre tes cent trente salariés 
en CDI et les intérimaires, aux- 
quels fl fait souvent appel, consti- 
tue un problème central : pour 
garder la confiance des grandes so- 
ciétés qui le sollicitent, fl doit su- 
bordonner son organisation à un 
double i m pé rati f d'intégration et 
de qualité des intérimaires. Cest 
ainsi quH a développé un partena- 


M AIS que fiant tes syndi- 
cats ? Dans leurs dis- 
cours, tous dénoncent 
la précarité croissante. Mais sur le 
terrain tes actions en faveur des sa- 
lariés précaires sont rares, n est 
vrai que le dossier est devenu très 
complexe en raison de la multipH- 
cation des formules d'emplois aty- 
piques. De plus, les précaires for- 
ment une population silencieuse, 
qui ne revendique pas et, surtout, 
qui ne vote pas dans les entre- 
prises. 

Dans certains cas, les intérêts 
des salariés permanents et ceux 
des précaires paraissent même op- 
posés. Ainsi, aux Galeries La- 
fayette, la défense des salariés à 
temps partiel pose de réelles diffi- 
cultés. La CGT, premier syndicat, 
réclame l'intégration en contrat à 
durée indéterminée (CDI) des 


sonne qui a un tel contrat n’a aucun 
Intérêt à travailler en nocturne ou le 
dimanche. En revanche, si elle est à 
temps partiel, elle est obligée de s’y 
plier si elle veut faire des heures 
complémentaires. » Des solidarités, 
néanmoins, apparaissent, assure la 
CGT. 

CHANTAGE 

Reste que, dans la plupart des 
cas, cette solidarité est introu- 
vable. Comme à la SSII Syseca, où 
la CFDT a découvert «par ha- 
sard » qu’en décembre 1994 U y 
avait 68 salariés en contrat à durée 
déterminée (CDD), dont 54 en 
CDD renouvelé «pour surcharge 
exceptionnelle ». Comment dé- 
fendre ces précaires qui « n’osent 
pas parler»? «tes irjjbrmaticiens 
sont des gens très individualistes, 
déplore le syndicat. Sauf cata- 



autre niveau de qualité et d’effica- 
dté. Comment condHer cette at- 
tente avec l’appel, parfois massif, à 
des intérimaires fl 400 à Poissy en 
septembre 1991 pour le lancement 
de la 306, à côté des 10 000 salariés 
habituels de l’usine) ? 

ACCUEIL 

Des liens plus étroits ont été 
noués avec certaines des entre- 
prises de travail temporaire, qui 
ont été assodées à un travail de ré- 
flexion. Ce travail a permis d’éla- 
borer un dispositif d’accueil et de 
formation permettant, si néces- 
saire, de transformer tout intéri- 
maire en un opérateur maison qui, 
dès sa première heure de travail. 


riat étroit avec une société de tra- 
vail temporaire dont le patron, 
membre comme lui du Centre des 
jeunes dirigeants d’entreprise 
(CJD), «ata même politique d'ac- 
cueil, de suivi et de formation des 
gens». La sélection et la formation 
à la sécurité sont assurées conjoin- 
tement par les deux sociétés. Les 
in t érimaires sont fidélisés par des 
salaires plus élevés et chaque sala- 
rié en CDI du groupe a été formé 
pour pouvoir les accueillir, pour 
vérifier jour après jour que leur 
compétence est sans faille, et pour 
leur donner des compléments de 
connaissance en cas de besoin. 

Marie-Claude Betbeder 


130 contrats d’orientation, les fa- 
meux « gilets rouges », justifiée, se- 
lon elle, par l’état de « sous-effec- 
tif » de l’entreprise. « Le temps 
complet finit par apparaître comme 
un privilège, observe Yves Ottavia- 
nl, délégué syndical CGT. Et la per - 


clysme, personne ne bouge. » Ré- 
volté par la * pression» et «/e 
chantage aux CDI » dont les CDD 
font f objet, selon lui, le syndicat 
agit néanmoins en publiant, dans 
son journal interne, des échos sai- 
gnants tels que « Fiche cuisine du 


CDD à la Sysecayenne ». Mais la 
peur est parfois des deux côtés. 
Otez Framatome, encore trauma- 
tisée par le plan soda! de 1992, la 
CGT, premier syndicat, revendique 
Fintégratlon des jeunes diplômés 
qui, depuis 1993, viennent réguliè- 
rement travailler en CDD-stagiaire 
(CDS) pendant six mois, une for- 
mule inventée pour l’occasion. 
Mais le syndicat ne se risque pas à 
lancer un mouvement. « Globale- 
ment, tes services voudraient garder 
les Jeunes, affirme Jacques Masede- 
baü, délégué syndical CGT. Mais il 
n’y a pas de solidarité avec eux. Les 
personnes en CDI sont eües-mémes 
en situation réellement précaire. » 
Certains syndicats tentent d’agic. 
A la FNAC Bastille, à Paris, en oc- 
tobre 1994, le personnel a obtenu, 
après trois jours de grève lancée 
par la CFDT, qu’un poste de maga- 
sinier reste en CDI alors que la di- 
rection voulait qu’il soit occupé en 
CDD d u ra n t les périodes de forte 
activité. Au passage, quatre postes 
ont été créés. La défense des sala- 
riés & temps partiel n’est pas ou- 
bliée mm plus. « Plus les précaires 
obtiendront des droits, moins il sera 
Intéressant pour t’entreprise de re- 
courir à eux », estime Karl Ghazi, 
délégué syndical CFDT à la FNÀC- 
Codirep. Chez Kodak-Pathé, l’ex- 
périence a cependant cm goût 
amer pour la CFDT, qui, avec la 
CGC, a négocié, en mars 1994, 
pour le site de Chalon-sur-Saône - 
2 640 permanents, 220 CDD - un 
accord de modulation du temps de 
travail qui, par ailleurs, limite 1e re- 
cours aux contrats temporaires 
ainsi qu’aux heures supplémen- 
taires, et transforme des CDD en 
CDL Mais ce n’est que début fé- 
vrier que s’est concrétisée l’inté- 
gration de 24 CDD, soit deux mois 
après les élections profession- 
nelles, où la CFDT, qui n’a donc 
pas piu présenter ce bilan, a subhm 

revers— . "■ , 

Faudra-t-il que les précaires Se 
mobilisent eux-mêmes ? Chez 
SG S-Thomson, dans l’Isère, à l’ap- 
pel de la CGT et de la CFDT, envi- 
ron 150 sur 300 CDD ont observé, 
seuls, deux jours de grève en octo- 
bre 1994. « Ils savaient que s’ils 
n’étaient pas intégrés, toute leur for- 
mation et leur travail en "salle 
Manche" seraient perdus, souligne 
Pierre Henry, délégué syndical 
CFDT. Nous leur avons fait remar- 
quer que si personne ne bougeait, ils 
seraient, de toute façon, dehors 
après leur CDD. » Depuis, une 
trentaine d’entre eux ont été inté- 
grés, selon le syndicat, qui ne 
compte pas s’arrêter là. 

. Francine Aizicovici 


Une nouvelle géographie sociale 


De plus en plus, l'entreprise est organisée 
selon le principe d'un centre et de ses périphériques 


. ANS cette société à 

I M éc° nornie mondiall- 
sée où dominent la 
logique financière et la profitabilité 
à court terme, la flexibilité devient 
une vertu de toute première impor- 
tance. Ainsi se développent depuis 
longtemps déjà de nouvelles formes 
d’organisation du travaiL » Dans 
son dernier ouvrage, Bernard Ga- 
lambaud, professeur à l’Ecole su- 
périeure de commerce de Paris 
(ESCP) et directeur scientifique de 
l’institut Entreprise et Personnel, 
se veut lucide. A le Hre, des diri- 
geants sont en train d’inventer ce 
qu’il nomme de « nouvelles confi- 
gurations sociales » pour l’entre- 
prise avec, pour conséquence, une 
gestion des ressources humaines à 
plusieurs vitesses. 

« Aujourd’hui , estime l’auteur, 
on parie d’entreprises "poreuses", 
d’entreprise "flexibles". » Par ces 
vocables, fl désigne des entreprises 
qui connaissent en quasi-perma- 
nence des mouvements de person- 
nel à statut différencié. « Des sala- 
riés quittent rentreprise alors que 
d’autres y arrivent pour un temps. 
7 bus ont des liens de nature bien 
différente les uns des autres: sala- 
riés à contrat à durée indéterminée 
ou déterminée, salariés à temps 
plein ou à temps partiel, salariés de 
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l’entreprise ou salariés de sociétés 
de travail temporaire, ou encore sa- 
lariés tfiune entreprise de sous-trai- 
tance.» 

«STABILITÉ 

Cette instabilité - décuplée dans 
l’entreprise dite « à géométrie va- 
riable » -, cette nouvelle organisa- 
tion sociale qui varie d’une entre- 
prise à l’autre, serait-eDe le fruit du 
hasard ? A l’évidence, elle est bel 
et bien organisée selon le principe 
d|un centre et de ses périphé- 
riques. 

Le centre regroupe à propre- 
ment parler le personnel stable de 
rentreprise, celui dont les diri- 
geants attendent un engagement 
En contrepartie, ces salariés forte- 
ment Intégrés- te plus souvent des 
cadres à haut potentiel mobiles 
dans les fonctions- bénéficient de 
garanties diverses et d’une véri- 
table gestion de carrière. Choyés, 
formés, ils sont impliqués dans le 
fonctionnement de l’organisation. 

En conclusion, Bernard Galam- 
baud évoque une marginalisation 
de fait : « On peut dire aujourd’hui, 
et beaucoup plus fortement qu'hier, 
qu’il y a salariés et salariés. Il s’agit 
bien là d’un déterminisme structu- 
rel. » Reste cependant une grande 
question : quel projet, quelle cohé- 


sion et quelles valeurs communes 
peuvent se dég age r de cette géo- 
graphie ? N’y a-t-il pas contradic- 
tion entre implication et flexiblité ? 
«Ce/a, répond Bernard Galam- 
baud, non seulement la nouvelle 
configuration ne le permet pas, mais 
elle le nie. » 

Jean Menanteau. 
■k Une nouvelle configuration hu- 
maine de l'entreprise. Le sodal dé- 
semparé. Bernard Galambaud. ESF 
éditeur. Paris. 1994. 
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Formation : cherche perspective, désespérément... 


T OUR à tour dernière 
chance des laissés- 
pour-compte du sys- 
tème scolaire, « cerise 
sur le gâteau » pour les travailleurs 
méritants ou encore antichambre 
du chômage à l’occasion des res- 
tructurations industrielles, quel rôle 
veut-on faire jouer à la formation 
professionnelle dans la France d’au- 
jourd'hui? 

Les années 70en ont fait un projet 
de société et ont favorisé Pélabora- 
tion d’un cadre moral, juridique et 
financier permettant à la formation 
de connaître un développement 
sans précédent dans notre pays, gui- 
dé par l’idée d’une formation per- 
manente accessible à chaque Indivi- 
du. 

Si quelques mesures répondent 
bien encore à cette Image et s’il 
existe toujours la volonté et les 
compétences de nombre de ses ac- 
teurs pour agir et affirmer l’intérêt 
de la formation professionnelle 
continue, on assiste à un dénigre- 
ment tantôt violent, tantôt sournois 
du système fiançais de formation ; 
mais cm observe surtout des inégali- 
tés croissantes entre nos conci- 
toyens dans l’accès au savoir et aux 
savoir-faire, qui nous donne le sen- 
timent d’assister à la lente agonie 
des politiques publiques de forma- 
tion professionnelle. 

côtes, le contexte d’aujourd’hui 
est différent de celui des années 70. 


LIVRE 


D’une part, l’osmose entre Fentre- 
prise et le monde scolaire 
commence timidement à prendre. 
D’autre part, F accélération des mu- 
tations technologiques, organisa- 
tionnelles et économiques en- 
gendre une évolution beaucoup 
plus rapide des qualifications utili- 
sées par Fentreprise. 

A première vue, les discours poé- 
tiques sur les objectifs assignés à la 
formation, d'où qu’ils viennent, 
semblent converger: lutter contre 
l’exclusion, aider à l'insertion des 
jeunes, anticiper ou accompagner 
les mutations industrielles— La for- 
mation fait toujours partie des 
moyens que Ton mobilise face aux 
pathologies de notre société. 

Réalité ou exercice de style politi- 
cien aux vertus anesthésiantes ? 

Au risque de déplaire, ce consen- 
sus de façade masque une démis- 
sion de F État, parfaitement cohé- 
rente au demeurant avec les choix 
de déiégolatioa et de libéralisme ar- 
rogant faits dans notre pays, ren- 
voyant chaque Individu à sa propre 
responsabilité, y compris dans Pac- 
cèsàPéducation. 

Ces choix produisent des effets 
destructeurs tant sur le plan du dé- 
veloppement de notre économie 
que sur la cohésion sociale (mais il 
est vrai que cette dernière n’est pas 
une variable suffisamment objec- 
tive et mesurable par les experts qui 
nous gouvernent). 

L’absence de politique de forma- 
tion professionnelle conduit à ob- 
server un gigantesque gâchis : 


Météorites et gourous 


Méthodes de management, le 
guide, d’Alain Chauvet. Les ÉdK 
dons d’organisation, Paris, 1995. 
288 198 F. 

S OUCI de clarification et 
mise en perspective. Tfel est 
le fil rouge qui anime l’ouvrage 
que vient de publier Alain Chau- 
vet, animateur d’un réseau de 
consul an ts. Méthodes de manage- 
ment - le pluriel est important - 
se veut en effet être un guide. 
Comment en effet pouvoir s’y re- 
connaître dans les quelque 
132 méthodes en vogue sur le 
marché, décrypter, juger, se for- 
ger une opinion ou une convic- 
tion dans une jungle éditoriale 
qui varie au gré des modes ? Xa- 
vier Karcher, vice-président direc- 
teur général de Citroën qui pré- 
face l’ouvrage, ne s’y trompe pas 
en écrivant « Il ne faut pas tom- 
ber dans l'art pour l'art, car trop 
de méthodes pourrait nuire à la 
Méthode. Être sélectif est le maître 
mot » 

Alain Chauvet a fait le pari de 
regrouper les 132 méthodes qu’fl 
a inventoriées avec les consul- 
tants de son cabinet II les classe 
en 20 groupes homogènes de cinq 
familles : la famille des managers, 
des formateurs, des opération- 
nels, des organisateurs et, enfin, 
des techniciens. L’ensemble des 


ITINERAIRES 
POUR L'EMPLOI 

~ LE MAGAZINE - 


Alain LEBAUBE 

reçoit cette semaine 

François PLASSARD 

président de l'Université citoyenne 
du temps choisi 

Une émission diffusée par 375 radios locales 
(Listb des horaires et des fréquences sur 3815 EMPLOI) 




E 


JfcBtoUe 

iurriATivEs 


er une utilisation des dispositifs 

de formation tendant à corriger, 
pour ne pas dire maquiller les statis- 
tiques du chômage. Le foisonne- 
ment de fan«a» solutions en 
place dans Furgence au détriment 
de tout investissement à moyen 
terme pour un réel travail de qiuüifi- 
cafion des individos ; 

• une segmentation et un cloi- 
sonnement très forts de Toffie de 
fonnation avec, (fun côté, un appa- 
reil qui vit sur le partage du «ma- 
got » de la fonnation profession- 
nelle des salariés et, de l’autre, des 
otganisnes qui vivait dans la plus 
grancte précarité à te merci de pro- 
grammes pour les jeunes et les chô- 
meurs, à Pavenir incertain, et au fi- 
nancement tellement dérisoire qu’fl 
interdit toute approche pédago- 
gique et de qualité; 

• une utilisation des formations 
en alternance sous co n trat de tra- 
vail, trop fréquemment sans 
contrôle et à des fins d’ajustements 
des effectifs dans les entreprises, au 
service de stratégies de précarisa- 
tion de la main-d’oaivxe ; 

• une profusion désordonnée 
de râlements illisibles par des non- 
spécialistes, résultat des pressions 
des lobbyings les plus archaïques 
des structures patronales ou consu- 
laires, où, au nom d’un consensus 
mou, le c ompr omis devient Pobjec- 
tif à atteindre, rendant impossibles 
les débats de foiri entre les atteins ; 

• ie terrorisme des logiques 
budgétaires de court terme préva- 
lant sur tout autre objectif poétique, 

FORMATION 


atrial ou sociétal, faisant du minis- 
tère des finances le censeur et le pi- 
lote des programmes de formation, 
an mépris des choix du Fadement 
ou des partenaires sociaux. Cette lo- 
gique a abouti, par exemple, à 
Panéantissement du droit au congé 
mdivkluel de fonnation en 1995 ; 

• une co nfusion des rôles entre 
les différents acteurs : État, collecti- 
vités territoriales, partenaires so- 
ciaux, alimentant les luttes entre 
institutions au détriment d’un ap- 
profondissement des problèmes 
concrets auxquels sont confrontés 
les jeunes, les deman deurs d’emploi 
ou les salariés dans Paccès à la for- 
mation, et laissant la porte ouverte à 
tous les abus dans F ntfljgariri n des 
fonds destinés à la formation pro- 
fesaormefle. Cette confusion est ac- 
centuée par PaflSaibLfssemCTit et Fin- 
certitude stratégique des 
organisations syndicales de sala- 
riés; 

• et surtout une absence totale 
d’égalité entre les citoyens dans Pac- 
cès à la formation - des accès diffé- 
rents pour les jeunes selon leur ni- 
veau de formation initiale et la 
région où ils habitent-, renforcée 

par u ne d frf p t ralhiirt nn mal mafl lri- 

sée, une illégalité pour les salariés 
selon la taffléou le secteur d'activité 
de l’entreprise dans laquelle Os tra- 
vafflent, avec une promotion sociale 
qui s’apparente, dans le mefileur des 
cas, aux «bonnes oeuvres». 

Avec un tel constat, méfions-nous 
de ne pas jeter le bébé avec Peau du 
bain— Comme outfl d’ajustement à 


court terme, la formation n'a pas 

efficacité, die doit être un instru- 
ment (Tune pofitique de long tenne, 
d’investissement. 

Au regard des enjeux, tant sur le 
plan de la cohésion sociale que sur 
celui de l’adgptation de notre 
économie, il y a pl ace pour une véri- 
table politique publique, active, 
dans le champ de la formation pro- 
fessionneDe et ily aune nécessité vi- 
tale à réagir. D’abord en mettant la 
politique au poste de commande ; 
en Instituant et en animant le débat, 
sans gommer les aspérités et les an- 
tagonismes, pour procéder à un état 
des lieux et définirles axes et les ob- 
jectifs de la politique de fonnation 
professionnelle en France. Ala dif- 
férence ttes poBtiques économiques 
interdépendantes, lafoOTation pro- 
fessionnelle est un des rares sujets 
sur lesquels ü peut y avoir une ac- 
tion structurante au niveau de 
chaque Étateuropéen. 

Faur nous, un «chantier de négo- 
ciation économique et social» doit 
6tre ouvert entre l’État, les parte- 
naires sociaux la collectivités ter- 
ritoriales avec deux objectifs prinri- 
paux: 

• repositionner la fonnation 
professionnelle par rapport à rem- 
ploi (sortir d’une logique d’asservis- 
sement pour une logique de 
complémentarité et d'investisse- 
ment), par apport au social (et eu 
particulier par rapport à l'exclu- 
sion), par rapport à F éducation et la 
citoyenneté; 

• donner un cadre juridique et 


financier an droit à la formation 
tout au long de la vie, en veiDant à ce 

qu’eDe ne soit pas un fecteurde ren- 
forcement des inégalités (actuelle- 
ment pins on a un, niveau de forma- 
tion élevé, plus on bénéficie de la 
fonnation professionnelle conti- 
nue), mais au contraire un droit 
équitable qui permette de corriger 
ces inégalités dans la détention des 
savoirs. 

La clarification de ces deux objec- 
tifs pe rmettra de revoir ressemble 
des thèmes de la fonnation profes- 
sionnelle (décentralisation et rôle 
de l’État, branches professionnelles 
et territoires, alternance et rôle for- 
mateur de Fentreprise, qualité et li- 
sibilité de Foffre de formation, etc.) 
sous un autre angle. 

Le traitement de la fonnation 
professionnelle en France est à 
l’image de celui appliqué dans 
d’autres- domaines sociaux ou 
économiques ; précipitation média- 
tisée pour le traitement de l’ur- 
gence, eixlonnissement de tous les 
débats de fond et sournoiserie dans 
l’investissement à moyen terme, 
préparé en catimini. Etait-on espé- 
rer que, dans le cadre du dâ»t pour 
F élection présidentielle, enjeux et 
positions différentes s’expriment 
enfin pour définir les axes de la poli- 
tique de formation professionnelle, 
ou faudrait-il attendre dix ans pour 
redécouvrir trop tard l'impérieuse 
priorité qu'elle représente? 

★ Condorcet est un collectif regrou- 
pant des spécialistes de la forma- 
tion professionnelle. 


méthodes de management, du 
début du sièdeà a ujourd’h ui, est 
ainsi passé en revue et comparé 
en tenant compte de leur évolu- 
tion et de leur origine historique. 
Du management directif (de 1900 
à 1930) au management participa- 
tif (de 1970 à nos jours), en pas- 
sant par les époques intermé- 
diaires des relations humaines 
(de 1930 à 1960) puis do manage- 
ment planificateur (de 1960 à 
!970)‘ 1 Alain Chauvet aborde 
notre fin de siècle. U se montre 
convaincu que la grande ten- 
dance du jour va à la simplifica- 
tion des méthodes, notamment 
vis-a-vis des PME guère friandes 
de méthodes lourdes. On notera 
enfin avec quel bonheur icono- 
claste l’auteur tord le cou aux ef- 
fets de mode « météorites » qui 
« envahissent régulièrement le 
marché ». Les « grands prêtres » 
elles «gourous» du management 
ne trouvent guère grâce à ses 
yeux, ni non plus le management 
d’ïnspïration... bouddhiste I. Ain- 
si en est-il de la toute dernière 
mode dont cm sait quelle fait fo- 
reur - le reengineering ou re- 
configuration -, concept qu’AUdn 
Chauvet décrit comme une « véri- 
table boîte à miracle qui prétend 
nous rendre capable de tout faire 
en oubliant tout ». 

Jean Menanteau 


A l'assaut de la citadelle 

Le Crefac propose aux jeunes diplômés chômeurs 


_ _ W eune diplômé, niveau 
I bac +4 minimum, 
J cherche emploi., déses- 
pérément depuis plus d'un an. » Si 
l’on en croit la seuls fichiers pari- 
siens de l’ANPE, quelqae cinq 
cents jeunes chômeurs connaî- 
traient aujourd’hui cette situation 
d’échec.. Ingénieurs en hydrau- 
lique où en mécanique, diplômés 
d’études supérieures de chimie, 
d’informatique, de commerce ou 
de ressources humaines, tous se 
font irrémédiablement chasser 
des entreprises auxquelles ils 
s’adressent. Four lutter contré la 
désespérance de ca jeûna diplô- 
més qui se croyaient préservés du 
chômage, le Crefac (i), centre 
d'études et de formation, leur 
propose depuis l'an dernier un 
stage particulier d’entrée dans la 
vie professionnelle. «Nous sou- 
haitons donner d ces jeunes diplô- 
més le coup de pouce nécessaire 
pour décrocher un job», explique 
Yves Lasfaigue, président de cet 
institut de fonnation. 

Alors qu’une nouvelle session 
de vingt stagiaires a démarré le 
13 février, la première promotion 
a, dans r ensemble, transformé ce 
« coup de pouce » en « coup de 
booster». Au 31 janvier, quinze 
de ca dix-neuf stagiaires pari- 
siens avaient ainsi trouvé un em- 
ploi correspondant à leur projet 
professionnel, dont six, à durée 
indéterminée. Trois autres 
avaient repris une formation vi- 
sant à faire homologuer leur di- 
plôme acquis à l'étranger. En re- 
gard de ces bons résultats, la 
recette de cette « redynamisa- 
tion» en dix-neuf semaines, pa- 
raît simple. « Nous leur donnons, 
dans un premier temps, des 
conseils pratiques pour décrocher 
un stage: conception d’un projet 
professionnel, rédaction d’un CV, 
marketing téléphonique - Une fois 
qu’ils sont dans l’entreprise, nous 
les aidons à comprendre ce que 
celle-ci attend d’eux», explique 
Lucien Petiot, responsable de la 
formation. Ce faisant, la jeûna 
finissent par surmonter leurs 
peurs et par se situer dans un en- 
vironnement professionnel— in- 
dépendamment du niveau de leur 
diplôme. 

DÊarrFTAŒ 

«Les Jeunes diplômés - notam- 
ment ceux qui n’ont jamais effectué 
de stage auparavant- ont, sou- 


ligne encore LurieTi Fefiot, uni 
image complètement faussée de 
leur futur cadre de travail, de l’or- 
ganisation de là société et du rôle 
de l’encadrement » A contrario, 
les neuf semaines de stage en en- 
treprise proposées par le Crefac, 
entrecoupées de retours au 
centre, leur offrent l’occasion 
d’un « décryptage » clés régla de 
fonctionnement Cela leur a, par 
exemple, permis de découvrir que 
la salariés en place étaient ca- 
pables de se battre pour récupé- 
rer «un stagiaire qui s’intégrait 
bien » ou, à défaut d’éviter que 
celui-ci ne replonge dans l' anony- 
mat des demandeurs d’emploi. 
De même, tes jeûna constatent 
que la entreposa ont transfor- 
mé les contrats à durée détermi- 
née en autant de préalables à 
l’embauche définitive, y compris 
sur la postes réservés aux plus 
qualifiés. Surtout, ca diplômés fi- 
nissent par comprendre que l’en- 


’ frepri se ne’ptfôfffiisfrfer èflér de 
place en rapport avec celle qu’fis 
escomptaient à la sortie de l’école 
- du moins pas tout de suite - et 
que l’essentiel était finalement et 
avant tout d’« entrer dans la cita- 
delle ». . 

Mais aux yeux des formateurs 
du Crefac, seule l’année de galère 
que ca jeûna diplômés ont passé 
à chercher on emp loi permet de 
générer de telles prises de 
conscience. A la sortie de Pécole, 
aucun d’entre eux n’aurait, selon 
eux, éprouvé la nécessité d’ap- 
prendre à décrocher un rendez- 
vous ou à rédiger un curriculum 
vitae... «Même aujourd’hui, il 
n’est pas sûr qu’un tel stage intégré 
à leur formation initiale produise 
les mêmes résultats», renchérit 
Yves Lasfaigue. Et de rappeler 
qui «U y a encore quatre ou cinq 
ans, ü aurait été inimaginable de 
voir ces jeunes diplômés accepter 
d’être embauchés comme non- 
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cadre où sur contrat à durée déter- 
minée». Encore aujourd'hui, au- 
cune école ne tes incite vraiment à 
sauter le pas, sous peine de 
perdre une paît de leur prestige, 
aux yeux des étudiants. Mais il y a 
plus inquiétant encore pour la 
formateurs, qui relèvent que 65 % 
des cinq jeûna chômeurs diplô- 
més inscrits à l’ANPE, sollicités 
par le Crefac, n’ont pas daigné ré- 
pondre. «Sans doute, observe 
Yves Lasfaigue, ceux-là croient-ils 
encore pouvoir s’en sortir, sur la 
seule valeur de leur diplôme. Au 
risque d’oublier qu’avec le temps 
les diplômes inexploités se dépré- 
cient » Le gâchis sera alors total— 

Valérie DeviUechabroOc 

(l) L'antenne Etoise du Qefac a organisé 
en 1994 nne session identique à destination 
de quinze stagiaires. 

■k Crefac, centre national, tour Es- 
sor 93. 14, rue Scandlcd, 93500 
Pantin 18L : (1) 48-46-51-99. fci 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Gestion - Finance - Ressources humaines 


CAISSE CENTRALE DES BANQUES POPULAIRES 

Organisme central, bancaire, /inonder et technique du eroure BANOUE 
POPULAIRE recherche un 

Chargé d'études 

Systèmes de paiement 

fTiission : Vous serez chargé de réaliser diverses études stratégiques sur les 
systèmes de paiement 

Vous devrez conduire ces projets en intégrant tant les aspects réglementaires, 
techniques et /mandera que marketing : vous /es présenterez et /es argumenterez 
auprès des instances interbancaires ou du groupe. 

Votre profil : Ingénieur avec si passible une double formation (marketing ou finances), 
vous avez une expérience réussie du conseil et de la conduite de projets, des études 
préalables à la réalisation finale 

L expérience des systèmes de paiement est un atout, Fanglais courant indis pensa b/e. 

Si cette proposition vota Intéresse, merci cf adresser votre dossier de 
candidature (lettre, CV, photo et p rétentions) en précisant la 
réf. ŒSP à la CAISSE ŒNTRALE DES BANQUES POPULAIRES, à 
/attention de Ceneriève CHALVIGNAC 10/12 Av. Wfaston ChurdiB 
' 94677 CHARENTOM£-PONT œdex. 

Nous ne sommes pas populaires sans raisons 


LILLE Société -de développement urbain, 
filiale d’établissements financiers, 
intervenant en France et en Belgique 

recherche 


WJ* 


CADRE FINANCIER OPÉRATIONNEL | 


Ecole de commerce ou équivalent - Expérience éxigée 
- Poste à pourvoir rapidement 

Envoyer C.V. + lettre de motivation + photo (sous n° 8857) au : 
MONDE Publicité - 133, avenue des Champs Efysées - 7540& PARIS Cedex 08. 
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CAISSE CENTRALE DES BANQUES POPULAIRES 

Organisme central, bancaire, financier et technique du groupe BANQUE 
POPULAIRE recherche un 


Opérateur 


Montage d'opérations financières 

Actions Diplômé d’Etudes Supérieures, vous avez au cours d’une expérience 
bancaire cfe 3 à 5 ans acquis de récites connaissances en droit des sociétés 
et en réglementation des marchés finanders. 

Vous serez chargé principalement de proposer, organiser et assurer te montage <f opérations 
/mandères sur tes actions : introductions en Bourse, augmentations de capital. . . 

Vous intervenez directement ou indirectement dans la promotion et te développement des 
voleurs mobtfièfes auprès d’une clientèle tfinvestisseurs institutionnels. 

Pour réussir dans ce poste, vous êtes très autonome, avez un sens aigu des responsabXtês. 
une forte aisance relationnelle et connaissez te secteur Actions. 

La maîtrise de Sanglas constitue un atout supplémentaire. 

Si c e tte proposition vous intéresse, merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre, CV, photo et prétentionsj en prédsant la 
réf OPAC à la CAISSE CENTRALE DES BANQUES POPULAIRES à 
F attention de Geneviève CHALVIGNAC - 10112 ov. Winston ChurdvB 
94677 CHARENTON-LE-PONT œdex. 


Nous ne sommes pas populaires sans raisons 


- •; - ; - • : : • 

iJHlph^distrQxition spécialisée, leader sur ses marchés, renforce sa 

structure organisation dans le cadre d'importants projets et recherche 

Organisateurs 

Dans un contexte très réactif, porteur et formateur, vous participerez, au sein de task-forces, 
à la conception et à la mise en place de nouveaux systèmes d'information. 

Diplômés d’une grande école de commerce ou d'ingénieurs, vous avez acquis, depuis deux ans. 
une première expérience dans un cabinet-conseil en organisation ou dans la direction 
organisation d’un grand groupe. 

Merci d’adresser lettre manuscrite + CV. 
sous référence 3 22 D. 
à Alphée, 3 rue de Vienne. 75008 Paris. 
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AGENTS DE CHANGE 

Jeune Ingénieur 

pour arbitrer les marchés financiers 
*V. ... ' à Paris ou à Vétranger 

Diplômé d'une Grande Ecole CX, Centrale, Ponts et 
^ Chaussées, Mines...), vous voulez utiliser tou vous utilisez 
• . déjà) les outils mathématiques que vous maîtrisez dans le 

domaine des produits financiers. 

Sur des marchés en fort développement, votre 
rapacité d'analyse et de résolution de réalités complexes; 
à laquelle doit s'ajouter la maîtrise des Langues, vous 
permettront de vous valoriser comme arbiiragisrc sur les 
produits Dérivés Actions ou sur les produits de tarot . 

H Société de Bourse autonome et fortement 
capitalisée, la qualité de notre actionnariat (AGF, 
CAISSE DES DEPOTS, SAN PAOLO, DAIWA.) nous 
apporte pérennité et capacité à nous développer sur des 

opportunités nouvelles. 

Noue projet d'entreprise, au sein duquel nous avons 
voulu /aire une place de choix au volet humain, vous 
permettra cle construire avec nous une carrière 
passionnante. 

Pour un premier contact, merci d'adresser un dossier 
complet sous réf. XXXXXX A EVIDENCE, 16 rue Baudin, 
92300 LevaHois Perret, qui transmettra. 


30 OOO personnes dota 4600 cadres. 18.2 Milliards de Francs de CA 
dont 30 % hors de France. . . Spte Batignollvs, société du 
Groupe SCHNEIDER occupe une position dominante sur ses 
2 grands métiers : l'Entreprise Electrique et la Construction. 
Notre groupe tntematUmal signe des infrastructures d emvrgure 
destinées d des domaines diversifiés : 

Energie. Transport, Industrie et Aménagement urbain. 

Nous recherchons un : 


Auditeur Senior 


Sous la responsabilité du Directeur de l'Audit interne, une grande variété 
de missions, de revues de contrais, de contrôle et d'analyse d'entités et 
d'organisation, vous est offerte. Dans les domaines de la gestion, des 
procédures et ! organisa lion des dUTérvnies fonctions, vous êtes un acteur 
du Fonctionnement de l'ensemble du Groupe, en France comme à 
rétranger. 

Votre formation d'ingénieur est éventuellement complétée pjr un 
diplôme de niveau équivalent en Gestion /Economie/ Finances f DESS, 
ESCAE ou maîtrise). 

Une expérience d'au moins -t ans de l' Audit Externe ou du Contrôle dc 
Gcsüon vous a permis d'alKitcr votre sens logique et votre rigueur. 

La connaissance du semeur du BTP est un arauL Voue ouverture d'esprit 
voua permet d'aborder des domaines et des interlocuteurs toujours 
nouveaux. Mobilité géographique oblige, la maîtrise de l'anglais est 
Indispensable, celle d'une deuxieme langue Lallemand ou espagnol i 
souhaitée. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV ci photo) s/ref. s.95.02 à 
Sophie GUENOT - Service Recrutement Cadres - EïaKBlSESBEnl 
Spie BatignoJks - Pare; Saint Christophe - Pôle Vind 
95863 CERGY-PONTOISE Cedex. 


Sp*e BoOgnoUes 


GROUPE SCHNDDER 



Frileux, timorés 

ET INDOLENTS S’ABSTENIR ! 


Un cabinet pragmatique 

Nuuï uminm une «vicié ik conseil s pécialisée dansTattumnapemcni des nniii-K tic 
damomail difficiles. Nu» rlioni* wi lë enoepovs |irivc« qihiitnuue. dr.iril 41111111. 
imliisinv. l'niu|iii", j. ..■uifqiri'o publiques, le- administrai h <u-. ei les •■njmivnH--. ]un- 
i.ilw-. N, vi. ecninm ilrjmis |H .int. ci a Kl rutunlnnis nous ré.iliums 1 U Ml’ «le 1 ’ \ 

Nous 11 e souhaitons pas en rester 14.-. - - - 

Un consultant déterminé 

Vuir. ,iuv mue L’M ei !iü ,itr. Vous aie* J ,in< j'ctpérHiire iLiis V- 1 •■nu.-il f r11.1n.1e> ninii 
t'tRjni%,iiiiin!. \niis fies .1111,1111*111-. à )ake T IVtfiit u<ninn- a l'oni V.vn ,.ii-. .. ,p,|.l.- , 1 , 
pn-ndic eu liwinfr ei ■! .niinro >li'- i^ionpcs. de tesiswr uns uinaimn; de K-n'ii et ,l-- ^ r, 1 
<io i-ntlii-. \liin p'irie/ r.uigbi» rvi nnc-ahirr Iodeul' flimpceiinr, i.inl mi'nr% * A -.el.i i,in* 
.îjiHikv une fune «lispiinibilitê. un «prit üc synthèse et un vrithmsiiuiiie art if. 

Des missions concrètes 

Rapidcnimcm opérai innnulf Ici vue. prendre^ lu > Ivn^' iLrr nu .si, ne- m,iu-- I.i re'qs-ii- Tlu- 
li'C d’illi asvvle. JinSluir , 1 e «.llililêle Vivis euclidien-.' un ivi dm» i"Ii-m!i.iiiI-. junior.. 
Baseu- 1 .1 l'.mv un .v lyi.n. unis vive» ilepLuvnv Impu-mmcnl ilaii» r-wiK- l.i i’i.ilue Vmr«. 
|HHirre - ivnliii-r j ü aui vers un |»islv Je i<ur.ii!iaiti vniur et -’i J nu- nh li n.-s| ihi-*.iI • ïlitë 
«In develiiqieiiiuii .l'iin dniu.iiik- il'.miv ne ci .vivdu .111 - .ipn .,1 Matnteinint. cela de|h-nd 
de vous et de vnuc rvussitc. 


H E R R E M O NT ■ C L- S A lï 


ASSOCIE S 
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IUL *KX A!Cn Oti WBWB 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 



Dépasser vos attentes 
dans l'audit et le conseil 


Au sein d'une entreprise d'envergure internationale, vous occupez aujourd’hui un poste important... 
Vos responsabilités concernent l'organisation comptable ou la ctmsolidation... 

Vous disposez éventuellement d'une expérience de quelques années dans un grand cabinet... 

Et si vous dépassiez vos attentes en valorisant votre expertise ? 

Cabinet leader en audit et conseil, notre fort développement et b variété de notre clientèle 
nous conduisent à étoffer nos équipes pour réaliser des missions de mise en place de systèmes 
de consolidation, d’élaboration de procédures et de refonte de systèmes comptables. 

Outre de réelles compétences techniques, nous attachons une grande importance à vos 
qualités humaines et à votre capacité à prendre des initiatives. 



i 


Si cette perspective vous motive, nous vous invitons à adresser votre 
dossier de candidature, sous la réference IM 2 95, à la DRH, 

1 85 avenue Charla-de-GauIle, 92200 Neuilly-sur-Seine. 


DeloitteTouche 

iÉmafeu 




Fondé» en 
1947, 2 usines 
en Mayenne 
<48SMMoas 
de ÇA, plus 
deSOOpersJ 
Watker, 
IWaledu 
Groupe 
américain 
Tenneco 
(80mfâards 
de ÇA et 
90000 jpersO 
est le N 3 1 
du marché do 
réchappement 
en France. 


Directeur des 
Ressources Humaines 


VOSHBSSIONS: 

Placé sous l'autorité du PDG. membre du 
Comité de Direction, vous assurez la 
Responsabilité Complète de ta Fonction 
Personnel: 

-Gestion prévisionnel du Personnel 

-Administration 

-Formation 

-ftetaflor » avec les PàrtenabmSodaat 

- Corrmunkxxtion Interne. 

V05A70U7S: 

Vois ôtes avant tout un homme de terrain 
tort d'une expérience d'au moins S ans 
dans une unité de fa bricofloft. 

Av delà de vos compétences. techniques, 
les clés de votre réussite sont: 

-votre autonomie. 

- votre goût des contacts directs. ' 

-voscapatdtésàcornmurk^m 
Vous participez activement au développe- 
ment et au mafntlen de la motivation du 
personnel _ 

Vous partez cowanment antfdrs 
POSTE BASÉ À LAVAL 


t 


Écrivez (CV. lettre de motivation et 
S g téléphone à MADEC ET ASSOCIÉS - 10. 

W ALICE R Baudelaire 35700 RENNES) 


Wtttar 

DMsfeaofTi 


RESPONSABLE SECTEUR IMMOBILIER 


Rattaché au Département Gestion du Patrimoine, 
au sein de la Direction Immobilière, vous 
participerez à la gestion locative, administrative et 
commerciale du patrimoine immobilier et 
seconderez notamment le responsable du service 
immobilier chargé des immeubles de grande 
hauteur sur Paris, région parisienne et province. 
Parfaitement initié au marché de l'immobilier, 
vous possédez une connaissance confirmée de la 
réglementation sur les baux commerciaux, sur les 
rapports locatifs, sur. la copropriété ; vous, 
entretiendrez des relations commerciales de haut 
niveau avec les administrations, les investisseurs 
institutionnels et les représentants des sociétés 
locataires et propriétaires. Reconnu pour vos 


qualités de manager, vous anime rez nos équipes de 
gestionnaires. 

A 35/40 ans, de formation supérieure juridique, 
co mm erciale ou économique, vous pariez anglais 
et vous avez une bonne connaissance de l'outil 
informatique. Mme esprit d'équipe, vos capacités 
d'adaptation et vos réelles qualités relationnelles 
seront vos principaux atouts pour réussir dans 
cette fonction. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre de 
motivation, CV et rémunération actuelle}, sous 
référence Té7lMM, à Andrée GAXATTE - AGF 
Direction des Ressources Humaines - 33, me 
La Fayette -75009 PARIS. 


Groupe dé sociétés 7 Æp’J 

Spécialisées dans le regroupement et la préparation d T expéditi«BS ' 


RECHERCHE 


UN CONTROLEUR DE GESTION 




Diplômé ESC ou 3* Cycle gestion _;!f • 

Le candidat devra impérativement avoir une expérience minimale de deux ans tes la 
mise en place d’un système de suivi des prix de revient. 

Poste basé en banlieue nord (93) avec déplacements sur plusieurs sites de la région 
parisienne. 

Envoyer CV. photo, ^Sentions etlettre de motivation au Monde PuHicité* 
sous n° 8862, 133, av. des Champs-Elysées, 75409 Paris Cedex 08. 


Am AGF. en étudiant chaque Jour lu combes des gronda 
évohaiana de ce mande, nous anddpom pour qffrtr des produta tans 
cesse pius compétitifs, plus adaptés et pour finie progresser le métier 
del'Ammmce. 

Nmu sommes 20000 personnes. Nous réalisons m CJL de 
55mÜ8anbeaFrmc*ctdansphadc30pajx. 

Ensemble, nous aBons damer de Varadrà votre avant 

PARCE QUE DEMAIN SE DÉCIDE AUJOURD'HUI 



FISCALISTE 


Au sein de la Direction Fiscale de la Compagnie de SairéGabam, wus prendrez en charge l'exploitation du régime de 
frniégration fisoak Dans le cadre de la ooreo B dafen fiscale, vous participerez à la dâternwiotiofl du rtsufat fiscal des 
soriélés étrangères du groupe en cppfication des régi» fiscales françaises. 

De formation DEC5, DBS de ftscofoé ou EN des impôts, vous justifiez d'au moire 5 ans d'expérience professaondle. Vous y 
avez acquis la pratique de la facafeé de groupe. La connaissance d'une ou plusieurs langues étrangère* seraiatf vivement 


Merci d'adresser votre dossier de candidalure (lettre manuscrite, CV) à la Direction du Service à» Personne! -Compay» de 
Saint-Gobain - Les Miroirs - 92066 La Défense Cedex. . 


rftTTth 


SAINT-GOBAIN 


NORD EST DE LYON 


Directeur 
administratif et 
financier w kf+ 


Filiale française d'un 
groupe Britannique, 
nous Huma 
spécialisés dont 
ta faèrkatkiu, 
la co nttuerciaUsa tion 

et la prestation 
de services dans le 
domaine des films 
d'équipement pour 

le BTP. 


âJPCMiSSKjES 


Autonome et responsable, vous supervisez 
l'ensemble des fonctions financières, 
administratives, comptables, trésorerie... et 
Informatique. 

Durant la première année, vous serez basé en 
région parisienne avec pour mission le transfert 
des activités administratives en Rhône-Alpes. 

Vous encadrez une équipe de 10 personnes 
environ. ’ 

A 35 ans minimum, diplômé d 1 Etudes 
Supérieures (ESC de préférence] vous possédez 
une expérience de plusieurs années dans une 
fonction similaire dans une PME/PMI 
appartenant à un groupe anglo-saxon. 

Vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 

En réel manager, vous possédez de grandes 
qualités d’animateur et d'organisateur. 

Voiture de fonction. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre, CV. photo, prétentions) â 
EUROMESSAGES sML 8450 

|à meure sur l’enveloppe) - Tour Suisse 
«443 LYON cedex 03 qui transmettra. 


30 OOO personnes dont 4600 autres, 18J2 iSUtlards de Francs 
do CA dont SO % bon de France... Spie BadgnoBes, société du 
Groupe SCHNEIDER occupe une position dominante sur 
ses 2 grands métiers : l'Entreprise Electrique et la Construction, 

Notre groupe international signe des tnftastmctunes d’ mt mrgure destinée* 
<t des domaines dtetrsipés; Energie, Ttorn s port, Industrie et 
Aménagement urbain. Nota recherchons un : 


Responsable 
Régimes Sociaux & 
Administration du Personnel 


Rattaché 1 la Direction des Relations Sociales du Groupe, voue rôle est 
multiple : participer à l'élaboration des politiques du Groupe, aider i leur 
mise en oeuvre, assister et conseiller les Unités sur toute question 
relative à ces deux domaines, en procédant quand c'est nécessaire fc des 
Interventions approfondies, comme en développant des actions 
< 1 - information et de formation. 

Agé d'au moins 28-30" ans, vous avez valorisé votre formation de niveau 
Sac + 4/5 par une expérience de 3 »"■*« m in i mum dans des fonctions 
similaires ou comme Chef du PcrsonneL 

Disposant de bonnes bases de Droit, voua avez acquis la capacité 1 
mener à bien des études techniques complexes, mais vous êtes doté 
egalement d'un sens de la communiai tion et de fanlmatfon. - 

Suivant votre profil et vos aspirations, vous pourrez à terme élargir vos 
responsabilités dans ce domaine, comme évoluer vers un poste de 
généraliste de la fonction Personnel, au sein du Groupe. 

Mcrd d'adresser votre dossier de candidature 
fleure manuscrite, CV et photo) 

5/réT. S. 95.03 à Sophie GUENOT 

Service Recrutement Cadres- 

Spie BatïgnoUes - 13H9KuHiii 

Parc Saini Christophe ■ Pàk Vinci Spie BadanoDes 

95863 CERGY-PONTCHSE Cedex. 


Si 



SOFARIS 

Institution financière spécialisée dans la garantie 
des financements des PME ( 100 collaborateurs, 
12 délégations réglonales) t noua étoffons le 
département Engagements et créons , pour lo 
service centralisé de mise en place des garanties, 
un posés de 

JEUNE ADJOINT 
ADMINISTRATIF 

En prise directe sur une petite équipe, vous contrôlez 
les mises en place, traitez (es problèmes spécifiques, 
- participez activement à la création d’un nouveau 
système d’informations. 

Jeune diplômé Bac + 4 ou + 5 (école de commerce, 
option comptabilité / finance, DESS Contrôle de 
Gestion), vous avez acquis au cours d’une première 
expérience, des connaissances en gestion d'entreprise 
et développé votre goût pour rorganisation et le travail 
en équipe. 


Ecrire à notre Conseil, 
Marie-Claude TESSIER, 
sous référence 6100 


TR 


ALEXANDRE TIC &A.I 

limUHftU-BMHIB | 
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Directeur des 
Ressources Hu mQ 


VOShBSStONS 

r a:# ,-■ 


>>_* zr - 


YCS ATOUTS 


rn ei 
, ' ’" j: Qs 
" °* IQ I 


W*«Mi 

ShnuM ‘jS'Zubi» L« Aururs^** 


Groupe de sociétés 

regroupement et la préparation d expédition! 


«E.CHF.RCHF. 


VI ROLELIR DE GESTION 




- ' ;; ; :;...■ ti*., ^5 dâlZJ 
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SECTEURS DE POINTE 


Production - Informatique - Haute technologie 


Total 




votre 

métier 



rcf. 59.2120LM 


7 à 15 ans d’expérience en systèmes d’information 

Pour conforter son orientation en prestations à forte valeur aioutée et sa maîtrise de grands projets, le Groupe CAP GEMINI SOGETl 
souhaite renforcer les centres de compétences de sa Division TERTIAIRE et recherche plusieurs experts de haut niveau : 

Responsables techniques d’affaires 

avant-vente : après qualification, vous choisissez les solutions les mieux adaptées aux besoins des clients. Vous élaborez et chiffrez 
les propositions techniques dans le cadre d’appels d’offres ou de propositions spontanées f? à 300 MF) et les argumentez en clientèle 
avec les responsables commerciaux. ■ rcf 59 21 1 1LM 

support projets : responsable de la bonne marche d'un ou plusieurs projets, vous apportez support et conseil aux chefs de projets et 
supervisez les équipes. Vous contrôlez la qualité des travaux. Vous possédez une solide expérience préalable de (a conduite de projets importants. 


Chefs de grands projets 


vous etes responsable du m ana g em ent de votre équipe et des relations avec le client, dans le respect de nos engagements coùts/déiais/qualité. 

En fonction de votre expérience, vous m a n a gg z une équipe de 10 à 50 personnes. Vous êtes capable de gérer des sous-traitants et des projets 
d’intégration de systèmes. ^ 5g 2I j ^ ^ 

Architectes de systèmes d’information 


Vous assistez nos clients et nos responsables techniques dans la recherche de la configuration technique optimale. Vous êtes charge de la spécification, 
de la conception et de l'intégration de solutions dans le cadre de projets très complexes dans un environnement réparti. réf. S9.21 IS LM 


Ingénieurs Grandes Écoles, vous possédez une très solide expérience vous permettront d’évoluer vers des fonctions de Direction. Votre 

orientée services, acquise idéalement en SSH (voire chez un grand maîtrise de l’anglais sera un atout. Les postes sont à pourvoir en 

constructeur ou un utilisateur). Vous avez de fortes Région Parisienne. Merci d’adresser votre 


compétences dans l’un des métiers cités. 


Vous saurez vous adapter à des environnements 
multiples faisant appel à des techniques avancées 

ciient/serveur, SG BD R, réseaux, technologie objet... ^ , n r _,„ . 

Votre sens du contact client et votre potentiel C-'2 tLx t S r^S/4 


Groupe CAP GEMINI SOGETl 


candidature (en précisant votre rémunération 


actuelle et le poste souhaité) à notre Conseil 


MERCURI U R VAL, U bis rue Daru, 75378 PARIS 


sous la référence choisie, portée sur 
lettre et enveloppe. 


•Ç'tfK SSSipSï** 
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JEUNE ADJOINT 
ADMINISTRATIF 


:uSÿ 


meillar 


ÉQUIPEMENTIER AUTOMOBILE 
650 PERSONNES 


qui a acquis une réputation d’in- 
novateur technique, dans ta fabri- 
cation de produits de pointe pour 
rmdusbie AiiomobBe recherche m : 


Ingénieur études 
et développement 
H/F 


v v.vZTvTTv -t'rV * •■Jd> nf 


Au sein de notre service Études, vous aurez en charge le 
développement de produits nouveaux ainsi que le suivi 
de projets auprès de nos clients. 

Intéÿé, dès le départ, à la phase de détermination du 
besoin client, vous assurerez la coordination des 
différentes étapes de la réalisation des prototypes 
d'essais à l'industrialisation. Vous serez très attentif aux 
objectifs de qualité, de coût et de délai. Vous êtes 
ingénieur mécanicien (ENSAM, INSA ou équivalent) et 
pouvez vous prévaloir d'une première expérience dans 
la technique de l’emboutissage. Des connaissances 
dans le domaine des matériaux composites consti- 
tueraient un plus. L'anglais est indispensable. 


Adresser dossier de candidature (lettre manus- 
crite, Cf, photo et prétentions) en précisant 
un numéro de téléphone et ta référence 389 à : 
Guy Poste! Conseil, BP 19, 06480 La CoUe-sur-Loup. 
Confidentialité garantie. 



Guy Postel 


:-f , 





L'AGENCE POITOU-CHARENTES TECHNOLOGIES 

^ recherche 

CHAKÇe ve MISSION Wf 

Poste à pouvoir immédiatement à Poitiers. 

•Ægé de 30 ans environ, de formation scientifique (bac + 5), vous justifiez d’une expérience dans 
une collectivité territoriale, une institution de recherche ou bien en agence de communication 

• l/ous animerez un programme régional de promotion de la recherche en liaison avec une collectivité 

territoriale. 

• l/oüe curiosité s'étend à tous les domaines. Vous maîtrisez parfaitement l’expression écrite et vous 
avez un sens aigu de la communication et de la négociation 

• Totalement autonome, vous devrez mettre en œuvre la politique de promotion de la recherche 
et en réaliser les supports opérationnels. 

Merd d'envoyer, CV avec photo + lettre manuscrite indiquant vos prétentions sous réf 1 26 à notre conseil 
^ multicibles Evelyne Laleu, 37 rue Camot. 86000 Poitiers. 


-AFFAIRES 


Nos atouts : • une position de leader européen, 

• un contexte d'innovation et de maîtrise technologique. 

Spécialiste dans l'Ingénierie du traitement des problèmes de bruit, Qgé de 28-35 ans, de form. 

vibrations et matériaux, nous développons nos prestations et nos d’origine physique... compta' 
produits auprès ri’une clientèle industrielle nationale et vibro-acoustiquc. le candidat 
internationale très diversifiée. qui lui a permis d'imposer 


Hûfre nouvelle croissance nous amène ) renforcer noire 
departement technique par l'intégration de nouveaux Chargés 
d 'Affaires qui vont prendre en main des projets de recherche et 
d ingenferie industnelle, de leur origine i leur réalisation. 

Qmerlocuteurs de grands groupes comme de PME-PMI, ils 
animent et coordonnent des ingénieurs et . , 


S gé de 28-35 ans, de formai ion Ingénieur généralité, plu lût 
origine physique... compta#*? si possible par une spccialisaiion 
vibroacoustiquc. le candidat a une première exitaiencc réussie 
qui lui a permis d'imposer son leadership et son expertise 
technique. 

Quvemtre d'esprit, fonce de proposition, ligueur, *ns relationnel 
« management sont les principales qualités requises pc«jr réussir 
à cette fonction. La pratique de l'anglais est impérative, une 
deuxieme langue serait un plus. Le poste est base à LYON. 

Qerci de transmciue voire candidaiure sous réf. 4047 à notre 
conseil EUROPACT - qui vous garantit une totale 


Techniciens. Ils s'impliquent dans leuts affaires dans j cûnlidentialilé - 57, 8d Vivier MeHe - 69429 LYON 

le respect dos engagements contractuels. " : : \ cedex 03. 

tBHBBHEB 
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SECTEURS DE POINTE 


Production - Informatique - Haute technologie 




génieur d'études 
F "architecture logicielle" 


te CŒTT, Centre 
■ . d'études commun à 
FRANCE TÏIÊCOM et 

• TDF, mène dos 
recherches de pointe 

dans lé domaine de la 
.rommunkafion audiovi- 
suelle. Diffusion numé- 
rique du son ei de 
. tunage, services et 
réseaux audiovisuels, 

' services télématiques e* 
, multimédia son) lès prin- 
qfxxrx fsdeun d'études 

* qui caradèriun! son 

. activité. 
‘ Notre notoriété interna* 
tiorvûk résulte de notre 
- capacité renouvelée à 
; relever des défis techno- 
logiques et à les réussir. 
. C'est précisément dans 
le contexte de 
‘ V nouveaux défis que 
*. ’ * ' nous recrutons 
' DEUX JEUNES 
' CHERCHEURS H/F 


diplômè(e) d'une grande école d'ingénieurs ou d'un 
3ê me cycle universitaire en lélécommunicotions 
Option informatique. 

- Dolé(e) d'une première expérience profession nette 
significative d'au moins 3 ans, vous possèdes de 
réelles compétences en in/crmotique al notamment : 

0 en architecture fegicia/fe et techniques 
d'analyse (conception orientée objet). 

• en langages structurés et orientés objet 
te. C++J. 

0 en OS et GUI courants du monde micro 
{WINDOWS. Aioc OS. UNIX,. ..J, 

• en protocoles de télécommunications (accès 
RNIS, ATM....}. 

■ lntâgré[ej dans des actions techniques à dimension 
internationale, vo. affichez une excellente maîtrisa 
de l'anglais. 

- Vous contribuerez, au sein d'une équipe do pointe 
rraitanf des aspects matériels et logiciels liés aux 
services de consultation télématique et multimédia : 

0 à l'étude générale des éléments clés des termi- 
naux sur microor dinalevr s pour les services 
lêté/natiques et multimédia de 2àme génération, 

• à 1a définition et à la spécification de forcés 
lecture bgideRe générale des plates-formes de 
terminaux et des APfcorrespondanles. 

0 à la définition et à h spécification des logiciels 
de l'application locale et de l'interface 
utilisateur. [rétTMS/95/01) 


LIMOGES 


meSllar 


ÉQUIPEMENTIER AUTOMOBILE 
650 PERSONNES 


3 czcus lt z réffj:*cn tffnc- 
.•y.i;v :;crr:c>-. C3’s : e C“ 

3c prcdjits ce zzr\z ccuf . ndus- 
yre AiScn'Ct'ÏC rcc^crcrc xr» ■ 


et développement 


[ferjerié au Directes Girirai, -/eus aurez a ccndu-re et a orientes '-a 
Fecrerche. le CeveScpperrent et lindustnaiisatrcn 3c nos erocfuits afin 
de satisfaire, ‘rare d'iîTrcip-er les ccsoms de nos CtertS. 

vous animerez urz irr jetante écrjtce cPrscrjeizs et de Tedettoers 
- 3 WK ie 50x1 ccnstart d'arrei ziv rezz ic 5 ct-v,s& 

wcmfcrc du Comte de C'recticn. vous pari - poez a i’efebcra*ucn de Sa 
ssatésie de fEnueprise 

A=e de 40 vs, errnren. irgerceur de fermer >cn Arts « Vetics - JN5A eu 
équivalent, voua pcu#ez jusfcfier d’une dizamc d'arrhes d’expércrce 
son au sein du departement meteur d’un ccnstrccteur eutcrncfei'Æ, sert 
chez ipi grand equiperrienuy lui-rrërre teum,«eLr de pièces rrcxur 

Nécessairement créatif et innovateur, vous possédez un charisme élevé 
pour fédérer les différents Services que ■■■eus dirigerez Vcus avez 
egalement le sens de la négociation cour assurer des relations 
permanentes avec les Bureaux d' Eludes de nos Chens. Urre benne 
pratique de l'allemand constituerait un plus, l'argîas est impératif. 


Guy Poste! 


Adresse: dossier ce candidature (lettre manuscrite, 
cv, photo et prétentions) en preersarten numéro 
de téléphoné c: la référence 844 è Guy Poste! 
Ccraai, 3? 19. G64S0 laCclle-sur-Lcup. 
Confidentialité garantie. 


R 


La position de notre Groupe, *>•“* 

6 milliards de Francs de CA. I^COQ 
personnes, numéro un mondai en op.idue 
ophtalmique, est due à son évolution 
permanente dans un environnement 
technologique en pleine mutation, c es. 
pourquoi nous recherchons 


Ivesponsable 

Industrialisation 

(études, suivi, réalisation, essais et mise en 
d'équipements et de lignes automatisées de fafc^ao*?- 
Outre le challenge technique il travaillera etroitement 
avec nos différents directeurs de sites en France et en 
Europe. 

A 35 ans environ. Ingénieur Généraliste/ Mécanicien, 
vous souhaitez élargir des compétences techniques 
acquises dans une société d’ingénierie ou dans une 
Direction Industrielle et réaliser votre potentiel dans un 
environnement international. Vous pariez couramment 
l'anglais et ôtes mobile pour des déplacements de 
courte durée en France et en Europe. 

Pour ce poste basé en région parisienne, merci 
d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, 
CV et prétentions) sous réf. RI/LM à ESSILOR 
INTERNATIONAL. Service R ecmtement Ingénieurs et 
Cadres, 147 rue de Paris, 94227 CHARENTON Cedex. 


m 


gssilor 




•• •• ! .?!• 


•lénieur 


VîSSï ïSSSSm? 






d'études "modélisaHon" 


dipfômé(e) d’une grande école d’ingénieurs ou d’un 
3ème cycle universitaire en léfecomrnixucotioru avec 
orientation In forma Irque- 

- DoféfeJ d'une première expérience professionnelle 
significative d’au moins 3 ans. vous possédez de 
réelles compétences en : 

0 informatique avancée (informatique répartie, 
langages à objets et agents, conception 
orientée objets, informatique hétérogène), 

• techniques de modélisation (files d'attente,...). 

• systèmes et réseaux de télécommunications. 

■ PasiHonnéfe) dans un environnement de travail à 
forte dimension internationale, votre anglais ssf 
courant. 

- Vous contribuerez; ou sein d'une équipe de haul 
nrvsou technique tournée vers l'architecture et fa 
conception de systèmes : 

• aux études générales de modélisation do 
nouveaux services de diffusion et de consulta- 
tion, intégrant des supports audiovisuels au 
multimédia. 

0 aux travaux de définition et d'analyse 
d'architectures de services 'pilotes*, 

• à la modélisation des éléments constitutifs de 

fa chaîne de service. (réf- AMS/V5/D1) 


GROUPE IXTERThCIINIQLI: 

Notre société , 
de 800 personnes 
environ, conpoîr 
et réalise des 
équipements 
et systèmes de haute 
performance 
destinés, 
essentiellement, 
à l’aéronautique. 

Le Bureau d’ Etudes 
Electroniques 
recherche 
pour PARIS 
un Ingénieur 
électronicien. 


électronicien 


Profil : vous avez une formation 
d'ingénieur avec la spécialité 
Electronique Industrielle (SUPELEC 
ENSEEIHT - ENSEA) et. si possible, 
une expérience industrielle de 
3 à 5 ans. Vous avez une pratique aisée 
(lu, parlé et écrit) de l'anglais. 
Compétences techniques recherchées : 
Vous connaissez les circuits analogiques 
et numériques, la conversion de données 
analogiques, l'acquisition et la trans- 
mission de données, les alimentations à 
découpage et la régulation, les circuits 
logiques programmables, les micro- 
processeurs 68000 et 68020 et la 
programmation en langage C. La con- 
naissance de la simulation logique et 
analogique serait un plus. 

Mission : vous prendrez en charge 
le développement de nouveaux matériels 
électroniques embarqués, depuis 
leur conception jusqu'à leur mise en 
fabrication. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, 
curriculum vitae, photo et n° de tel. à 
E.C.E. - Direction du Personnel - BP 113 
75960 PARIS Cedex 20. 
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a. sous posMrucz une 
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c de la production. 

La manri 
pensab! 

5C 

e. 

de l’anglais est îndis 
Une connaissance 


(jy Synthélabo 


Un Syndicat intercommunal de taille départementale, autorité concédante ^ 
pour les distributions publiques d’électricité et de gaz, recrute un 

INGENIEUR Grande école 

(Centrale, Ponts, INPG, ...) 

soit au statut de la fonction publique territoriale, soit détaché de la fonction publique d’Etat, soit 
contractuel, pour exercer des missions techniques et administratives, principalement en matière de 

distribution publique d’électricité. Une expérience dans les domaines des énergies nouvelles et 
renouvelables, de là maîtrise de la demande d’énergie et de la sécurité des chantiers serait appréciée. 

- Le poste est basé en province. 

- Adresser la lettre de candidature, contenant les prétentions de rémunération, le CV ainsi 
que les photocopies du diplôme le plus élevé et du relevé des notes au baccalauréat i la 
FNCCR - Service R (20 boulevard de Latour-Maubourg, 75007 PARIS»), qui transmettra. 




PUBLICITE 


kjk Pour passer vos annonces 
Ttë 

t 44-43-76-03 
44-43-76-28 

FAX : 44-43-77-32 
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SECTEURS DE POINTE 


Production - Informatiquem Haute technologie 



esponsable 
Industrialisation 


as» cette loitci'.on auprès. se notre 


TbcteAtufl «r. prenant on ma.rs les cossrers coSÏÏ 
fA ■:«». rtal. talion. ûose.s et mise en prodùS 
{•■«qiitpesnsnts et de !*gnes automatise» de tabricaSî 
ie ahulUinfb Scehmque ri travail ’era etroiiS 
«rte «« d.^rerts d.rucïcuriï du sites en France ïï 

A A* ans «raren, inqer.^ur Go-teraliste/ Mecamch. 
>Cw* scuhaiîaz oia»air dos compétences technique 
acquise* dar»S ut'fc scr-eîe d'mgèr.ierie ou dans Z 
îflOs^ïr’iï.'t *.’! rWisc: -o Ve potentiel dansu 
«fl«jr«an8.ner.t nto-naî-onai. Vous partes cours™*! ' 
«'angiats et wTt»S môb»:c peur ces déplacements rf. 
c-eurto Franco eî on Europe. 

Pç-ur ce petite base en roc.cn parisienne. m»rà 
CM-dress*» *oïr« ç.-trdîiïnîü-o ileüre manuscrits 
Qÿ .*» ôrèSsr.1:on5 ; rel P! 'LM & ESSlLOli 
STATION AU. Svrv.ce Pc-cr-temert Ingénieurs a 
Cadras. ^47 fÿ* au Pavti. 9*227 CKAPEti T OM Ceüe». 


CSSILOR 


kfcincti 

17 000 personnes, 

8 Divisions, 

42 filiales étrangères 
exerce ses activités dans 
les secteurs Automobile 
et Aéronautique. 

Sa Division 
SYSTEMES 
AERONAUTIQUES 
recherche pour 
son site de 

SAINT-OUEN (93) un : 


h^éniméfectrotedmfue 
responsable modélisation 

Macftnes tournantes ■ Ardntecim électrique 

Rendant compte au Chef du Département R& Dde l'activité 
Equipements et Systèmes, vous avez à créer la fonction. 

Vos missions : concevoir, mettre en place et faire évoluer la 
méthodologie de modélisation des architectures électriques des 
systèmes et équipements électrotechniques embarqués. 

Votre rôle : être, en terme de modélisation, l'interlocuteur 
fiable et incontesté de la Division auprès des clients. 

mes. 

Vos moyens : la mise à disposition d'un outil informatique 
performant adapté à l'électrotechnique. 

s dans Vous avez CTIv/ro * 28 ans > êtes ingénieur de formation SUPELEC, 
nobile EN SIEEHT, INPG... Vous justifiez d'une première expérience de 
2 à 3 ans d'études ou de labo R & D, acquise dans le secteur 
conception de machines tournantes 'ou d'électronique de puissance. 

” Votre relationnel, votre aptitude à passer de manière interactive du 

* modèle mathématique au domaine applicatif, votre pratique 

IUES courante de l'anglais, vous incitent à nous rejoindre. Vos résultats, 
rr votre potentiel, vous p ermettron t d'évoluer au sein du Groupe. 

Gilbert RA YNAUD vous remercie de lui adresser votre candidature, | 
tyun.- m mentionnant votre niveau de rémunération actuel, ï 

sous référence 9502, 7, rue de Monceau Paris 8 e . | 

Gilbert Raynaud & Partners 

— : V CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


Développer 
de nouveaux marchés , 
créer de nouveaux besoins 

INGÉNIEURS D'AFFAïRES AXIME INGÉNIERIE 

Au sein de nos divisions parisiennes, vous prenez en .. ... , „ . _ 

charge le développement des grands comptes du ?” 1 i ^ ort e V réa ^ se d * s *5^™“ 
secteur tertiaire. d’information dans les grandes 

En plus de nos prestations techniques et d'intégration «^reprises : banques, assurances, 
de système, vous vous attachez à faire découvrir nos industries, administration et 
compétences spécifiques dans des domaines aussi ««vices, 
variés que la migration, le multimédia, le 

dient/serveur, les réseaux... Avec 2 500 personnes et ur 

Votre esprit de conquête, vos capacités commerciales chiffre d'affaires de 1,9 milliarc 
et votre conviction sont vos qualités essentielles. de francs, Azime fonde set 

L'autonomie et les responsabilités seront au rendez- ambitions sur la synergie de set 
vous si vous souhaitez évoluer dans une équipe jeune trois métiers : traitement e< 
et dynamique. faelllties management, ingénlerii 


Issu d'une école d’ingénieurs, de commerce ou d'un 
troisième cycle universitaire, vous avez une première 
expérience commerciale, en SSII ou dans le secteur des 
établissements financiers. 

Les postes sont basés à Paris et en Région Parisienne. 
Merci d'adresser votre candidature sous référence IA/M 
à Martine Tillmann, DRH, Axime Ingénierie, 
137 boulevard Voltaire, 75011 Paris. 


Avec 2 500 personnes et un 
chiffre d'affaires de 1,9 milliard 
de francs, Azime fonde ses 
ambitions sur la synergie de ses 
trois métiers : traitement et 
faciltties management, ingénierie 
et intégration de systèmes, 
communication directe. 
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44 - 43 - 76-03 

i 44 - 43 - 76-30 
,\\ : 44-4 


Centrale d'achats de biens d'équipements et de services à destination des 
collectivités publiques - 920 personnes - 5.5 milliards de CA. 32 sites au niveau 
national , recherche son 

SOUS-DIRECTEUR DE LA QUALITE 

Rattaché au Secrétaire Général, vous aurez pour missions principales : 

Objectifs: 

• Amener l'Etablissement public à la conformité à la norme ISO 9000 et à la 
cértlflcation. 

• Concevoir, organiser, mettre en oeuvre et contrôler une démarche quaffté 
dans l'entreprise. 

Msslons : 

• Proposer une politique de la Qualité. 

• Concevoir, organiser, planifier, coordonner et mettre en oeuvre la 
démarche Qualité dans l'entreprise. 

• Proposer et participer aux actions de formation à la Qualité. 

• Gérer les relations internes et externes dans le domaine de la Qualité et de 
la certification. 

• Définir le principe du recoure aux normes. 

• Coordonner les aspects normalisation avec la démarché Qualité. 

Poste à pourvoir à Champs-sur-Mame (77 - proche RERJ. De formation supérieure, 
vous Justifiez d'une première expérience de 5 ans environ dans une fonction 
similaire, et d'une mise en oeuvre effective des normes ISO 9000 dans le secteur 
des services. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV, photo et prétentions sous référence SD à : 
Union des Groupements d’ Achats Publics - Direction des Ressources Humaines - 
Département Emplois et Carrières - 209 rue de Bercy -75012 PARIS 


Editeur multimédia 

recherche (libre immédiatement) 

ANALYSTE DEVELOPPEUR CONFIRMÉ 

■~ a = =^= — CDD de plus de 6 mois -,.. ■ r 

Voua maîtrisez les langages C, C++ et Fox Pro ainsi que les outils de développement (Visual C++, Fox Pro 2.6 
en particulier) et leurs extensions. 

Vous avez : 

■ une parfaite connaissance des environnements Windows. Mac. Dos et Unix, 

• “ne expérience du développement multi-plateforme et en réseau, 

• ««ne bonne compréhension de l'anglais technique. 

• de l’autonomie, de la rigueur, le sens des relations et l’esprit de service. 

Dus le cadre d’un projet multi •plateforme, vous assurerez le développement d’applications sur différents 
rapports incluant le CD-ROM. 

Adresser CV détaillé et prétentions i C.E.D.R. référence 5517 
33, avenue de Wagram - 758S4 PARIS CEDEX 17 


LEC3RSEE. (CENTRE 
INTERNATIONAL DE 
- ï : RECHERCHE SUR L’EAU ET 
L'ENVIRONNEMENT - Z50 
• ‘ PERSONNES ET ISO MF DE 

BUDGET RECHERCHA EST 
'•“-•.*E CENTRE, DE 'RECHERCHE DE 
'• \\ 'UtQhMABB DBS BAUX. 

NOUS RENFORÇONS 
'■ /ETIRE DÉPARTEMENT 

. rtunmmr «olooique 

. DES EAUX POUR MIEUX 
CONTRIBUER TOUS JL£S JOURS 
A LA PURETÉ DE L’EAU 
JET DE L’ENVRONNEMBYT 


DÉVELjOPPER des technologies 
Optimiser des procédés 

Jeune Ingénieur 
Chargé de recherche 

Sous l'autorité du Responsable de Dépar te ment et à la tête d'une équpe de -1 
personnes, vous prendrez une part active aux deux missions pmdpales du 
Département : Optimisation des procédas bwkjgKjues existants et participation à 
l'effort permanent de recherche appSquée dans le traitement de l’eau. 

tigénleur Diplômé et tlhiaire d'un D o ctor at, vous êtes speciafase en genie des * 
procédés biologiques ou génie chTnlqua. Une ocnrudssanca des membranes et/ou O 
une première expérience c o n stitu eraient lu atout appréciable. (3 

Pour ce poste basé au Pscq. des déplacements frequents en France et £ 
occasionnels à l'étranger sont à prévoir et l’anglais est indispensaDle. | 


Adressez votre candidature complète (Lettre. CV 
et prétentions) ss réf ICR/Û2 au C1RSEE 
Jacques DARRASSE - 38 rue du Président Wlson 
78230 LE PECQ. 


YONNA 1 SE 
!)ES EAUX 


O SE 4 MLY 

^pmrnrg INGENIERIE DES TRANSPORTS URBAINS 


INGENIERIE DES TRANSPORTS COLLECTIFS 


GROUPE 

TAUROUTE 


Métros de Lyon, Kuala Lumpur, Canton, Le Caire, 

Trtxnvrays de St Etienne, Nantes, Grenoble, Strasbourg. Porto, Dubfin. Genève^. 

Au sein du groupe X ETAU ROUTE. SEMALY SA assure le développement harmonieux des transports coüectfls 
urbains et régionaux. Dans un environnement de haute technologie où l'Informatique de pointe et 
rfrincNotion sont largement développées, nous recherchons les compétences et les talents pour : 

Concevoir, Développer, Réaliser nos projets en France et à l’international. 


Ingénieur Systèmes 


Cet Ingénieur ayant ine première expérience de développement en Intégration de systèmes complexes et 
plurkSsdpInalres (électrique, électronique, Informatique, télôcam^..) prendra en charge la maîtrise d'œuvre 
des systèmes d'automatisation, en Instruisant les questions techniques et en élaborant les spécifications 
Centralisent les Informations de suivi d'exploitation. Il garantira tout au long du développement de nos 
prqjets la qualité du processus d'intégration des Interfaces entre les sous-systèmes. (Rét. M20S3 V). 


Ingénieur Sécurité 


Au sefo d'une équipe, cet Ingénieur assurera des missions de mcfitlse d'oeuvre de ‘mise en sécurité" de 
nos sytèmes contenant des fonctionnalités d'automatismes complexes. Instruisent les questions sécurité en 
anont et ou cours du dêrodement des projets, B procura les dossiers correspondants. B apportera son 
assistance aux analyses de sécurité et réalisera les contrôles des travaux de sécurité de la maîtrise 
d'oeuvre et des Industriels (réf. M2053 W). 

Vous êtes diplômé d'une école d'ingénieurs et maîtrisez ces spédaltés. votre sens des responsabilités et 
votre autonomie contribueront pleinement à nos prochaines réussites. Homme de communication et doué 
pour le travail en équipe, ce sont aussi vos capacités à Innover, à proposer et à gérer activement les 
Interfaces qui sauront nous convaincre. Vous êtes bîingue anglais et ouvert à l'international (ine seconde 
langue sera appréciée). Notre développement rend ces postes évolutifs notamment vers la responsabilité 
de projet. Basés à LYON ls ImpBquent des missions fréquentes en France et à l'étranger. 

Dominique Pierre MILLOT notre Conseil vous remerde de lui transmettre vos CV. photo, rémunération 
actuelle et lettre menusertte en précisant la référence choisie. 


19 place faiozan - 69001 LYON 
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SECTEURS DE POINTE 




SOCIÉTÉ DE SERVICES INFORMATIQUES, 
rllIALE DU GROUPE GÉNÉRAIS DE5 EAUX, 
PRÉSENTE À PARIS, PANS le 5ÜD-E5T ET LE 
5UD- OUEST 


Responsable 

d'unité 

opérationnelle 


B gé de 35 ans environ et de formation supérieure 
(ingénieur de préférence}, vous êtes parfaitement habitué 
à ia vente de services en prestations intellectuelles 
informatiques ou en intégration de systèmes et vous 
maîtrisez le cycle complet d'une affaire. 

Votre aptitude à proposer des solutions adaptées aux 
besoins de la clientèle composée essentiellement de grands 
comptes, votre sens du management d'équipes assoiront 
votre crédibilité à l'extérieur et auprès des collaborateurs à 
fort potentiel que vous saurez recruter et motiver. 

Rigoureux et disponible, vous assurerez le reporfing dans le 
cocre des procédures fixées par le groupe. 


Framatome, grand groupe 
industriel, largement 
Implanté à fétrenger, aux 
activités très diversifié» 
(équipements pour 
l'industrie mécanique et le 
pétrote/gaz, combustible 
nucléaire, servie» 
nucléaires, réacte u rs 
nucléaires, informatique 
industrielle, connectiqne) 
met r in n o v a tioo 
technologique au premier 
plan par un constant 
effort d'innovation et 
d'optimisation des 
technol o gi es. 
Dans ce contexte, 
nous recherchons pour la 
Direction Technique 
et QuaRté du Groupe s 


Responsable 



département 


"brevets" 


Dans le cadre de ce poste, vois serez 
chargé d'assurer la fonction centrais 
d’orientation de la pouiqué Brevet du 
groupe. 


dants dans les totales « unrtés opfr 
raüonosHesan n— sert àr itm wg n. 


Vous aurez ainsi rentière respon- 
sabiRlA du département “Brevets* en 
termes de prospection des inrvavawjns 
ledwvques. protection des I n ventions, 
défense de la propriété du Groupe, 
surveaiance de la concurrence, gestion 
des interfaces "Breveta* avec Scandés 
et partenaires, ainsi que de la 
définition et de rexgkttatwn des «dûs 
de gestion analytique nécessaires à la 
lésesation de ces fonctions. 


Ingénieur de formation, de préférence 
mécanicien, ayant une eipérience 
confirmée en Brevets. diplômé du 
CEfPl : 


• vous justifiez d'une expérience 
acquise au sein du Service Brevet 
d'une entreprise industriel ou bien 
dam un cabinet de Brevets, avec ira 
première expédance dans le domaine 
industriel. . . 


chef 


in te 




Outre le management d'une équipe, 
vous gérerez un réseau decorrespon- 


• vous avez le sens du service, de 
réelles qualités relationnelles et 
d'organisation ainsi qu'une borne 
maîtrise de fangiais. 


Merci d'adresser votre candidature : CV, lettre 
manuscrite, photo et prétentions à Marie-Noëlle 
Rainon - 3, rue Portalis 75008 Paris. 


Si vous êtes intéressé par ce poste, merci d'adresser votre 
dossier de canridature (lettre. CV, photo et prétentions), sous 
réf. RBR. Groupe Fra m atome. Service Gestion des Cadres et , 
Emploi, tour Fiat, Cedex 16, 92084 ParteLa Défense. 


/- 



FRAMATOME 


Groupe Industriel 
International 


en fort développement, 
ayant ces 
dernières années 
réalisé de nombreuses 
acquisitions européennes 
recherche un 


Directeur 


\i/ 

IRI 7 i“ 

SECODIP 


IR1 -SECODIP. FILIALE D IR1. 2« SOCIÉTÉ 
MONDIALE DE MARKETING ET 
SERVICES. ET DE SECODIP. 1* SOCIÉTÉ 
FRANÇAISE D'ÉTUDES DE MARCHE 
JnCHERCHE POUR REJOINDRE SON 
^DEPARTEMENT ETUDES ET PROJETS 
■4PECIAUXUN 


■y. 




anglais - allemand courants 


PÏNGENIEUR 
CONSULTANT H/F 


-J*] ïkM: 


Rattaché au Directeur Général du Groupe, vous intervenez 
notamment pour : 

• coordonner tes différentes filiales et renforcer tes Sens 
entre elles en vue d'obtenir l'utilisation optimale des moyens 
disponibles, 

• animer sous forme de Groupes de métrer des Responsables 
Techniques et des Responsables de Production, 

afin de promouvoir un plan de progrès, 

• réaliser sur demande de la Direction Générale des audits 
techniques d'acquisitions. 

Pour ceite mission qui nécessite une grande mobilité et un 
tempérament d'animateur, nous recherchons un ingénieur 
type Centrale, AM, 5UPELEC de 35 ans environ, ayant 
réussi une expérience concrète en milieu industriel dans 
des fonctions d'amélioration de f organisation et 
de la productivité. 

Pour ce poste basé à LevaJIois Perret (92), merci d'adresser 
votre candidature sous référence DI/LM95 12 à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 92 105 BOULOGNE CEDEX. 


isero des projets statistiques 
naiyse multivariée,...) en 
construisant la meilleure méthodologie pour 
répondre aux questions marketing de nos clients. 

Il participera également au développement de 
r«xi>ja^fegM3^attons mesketing. 


"• ;v_: ... ~ f'TffT* 

: y-: r - instèfei 

mNÿmmmà 


^vqus vous verrez conforta 
rTbtate de rétabiisssmerti. 


; services, vous serez l 




tech^^w 

l'envlronnï 


âte une parfaite connaissance des 
Astiques, du logiciel SAS, et de 
«UNDOWS et/ou UNIX. 




IPsons pédagogique et de 
p ferez adhérer l'en semble du 
îémarche en faisant évoluer le 
portement et la responsabÆsation à 
il 


De réelles que 
sont indispens 


Se commLfftication et de rigueur 
pour réussir dans cette mission. 


De formation ENSAE ou 3ème cycle ù dominante 
statistique, vous justifiez de 2 ans d'expérience 
dans la réalisation ou le développement 
d'applications en SAS. idéalement dans un 
environnement marketing. 


^^^^sditiérantdefassurance quaTtié dans une 
pipe certification. Aussi, souhaitons-nous 
$3Fun ingénieur généraliste avec une véritable 
jffce de Qualité Totale en milieu industriel et une 
i de chef de service. 




®/35 ans, animateur, pédagogue, communicatif, vous 
uhaitez conduire un projet ambitieux et y exprimer votre 
ranskm humaine personnelle. 


La maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Pour ce poste basé à Chambourcy, merci d'adresser 
votre candidature (lettre, CV) sous référence IC/M à 
Kl SecocSp - ŒH -4, rue A. Deran - 78240 CHAMBOURCY. 


r Æ\ 


Merci d'adresser votre candidature (lettre + 
curriculum vitre) sous la réf. 25.03 à ABA 
Anne BRUGE-ANSEL - 29 rue Albert Pitres 
33000 BORDEAUX 









SOCOTEC 


SOCOTEC, Tune des toutes premières sociétés françaises de prestations de 
services de matière grise, poursuit sa croissance dans son activité de conseil 
en management de la qualité. 

Nos interventions dans le secteur de la gestion de la qualité noua attirent 
de belles signatures du monde de ^industrie. 

Nous souhaitons intégrer pr ochainemen t dans notre équipe des consultants 
en management.de la qualité. 


RESPONSABLE ASSURANCE QUALITE 



■ w. t» 


Laboratoire (Industrie Médicale) leader dans le domaine du diagnostic recherche ton RESPONSABLE 
ASSURANCE QUAUTE. 


Consultants, en management 
de la qualité 


Rattaché au Directeur Général, vous aurez pour mission de mettre en place et d'optimiser les procéd u res 
d'organisation à tous niveaux en vous basant notamment sur le Référant Qualité émis par la profession. 

30 à 35 ans environ, vous ave* acquis une expérience similaire de 2 à 5 ans dans un environnement industrial 
en mutation ; une approche de la certification ISO sentit un plus. 

Au delà de votre Formation (Bac + 2/3 mini) et de votre expérience, nous souhaitons rencontrer «ne 
personnalité très motivée avec de grandes capacités relationnelles et l'aptitude à gérer un projet sur long tonne. 
Réussissez avec nous, en adressant votre dossier de candidature (CV. photo et prétentions} s/iéf. D5196 à 
EUROMESSÀGE5-BP80-92105 BOULOGNE Cedex ou tapez 3615 EUROMES code D5 196 (0,99F/mnJ 



‘‘•'H !f 
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w te 1 


• Ile-de-France (Meudon - wf km) 

• Rhône-Alpes (Lyon -rh 9502 ) 


• Nord, Pas-de-Calais, Picardie (Laie -8*9503) 

* Aquitaine (Pau-WfBM - Bordeaux ■HfKtë) 


APOtoâSSSGES 


Vous constituerez un portefeuille de clients & travers nos missions d'assistance, de conseil, d’audit, 
de formation, de préparation à la certification. 

Vous justifiez de plusieurs années d'expérience en entreprise, dont deux en tant que responsable 
qualité. Vous maîtrisez les concepts généraux de la qualité (assurance de La qualité, gestion de 
la qualité), les outils spécifiques (SPC, AMDEC, ISHIKAWA_.), les outils de management (méthode 
de résolution de problèmes, animation de groupe».). 

La préparation d'une entreprise au Prix qualité France ou EFQM, la mise en place d'indicateurs 
de satisfaction clients et la connaissance du secteur de la distribution et des services sont des 
atouts supplémentaires. 

Pour les postes basés & Lille, Pau et Bordeaux, une bonne connaissance du secteur BTP est exigée. 
Sylvie LAGRAVB vous remercie de lui envoyer votre dossier, en précisant la référence choisie, 

& SOCOTEC - Département du Personnel - 3 avenue du Centre, Les Quadrants, 78182 Saint-Quentin- 
en-Yvelines Cedex. 


Production 
Informatique 
Haute Technologie 


^SÉant 


C’est tous les mardis " 
dans le Monde Initiative 


****** 
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RAMATQh 


l/VÛi/S7W£iLE 

HUME O UN GRAND GROUPE FRANÇAIS 
fc WW lW tf aos ta ptcducstm du boissons non alcool e* 
âhFwr »» GA de £00 Mf a ur.c i-quipe es 130 pênmt 
pfûtAÉf <f recherche sen 


RESPONSABLE QUALITÉ TOTAul 


LE MONDE DES CADRES 


Notre laboratoire pharmaceutique extrêmement performant 
à l'international recherche un 

+ 

Médecin 
chef de produit 
international 


R^PONSABLE DE LA CONCEPTION 
STRATÉGIQUE MARKETING 
D’UN DE NOS MÉDICAMENTS 
ÉTHIQUES SUR LE PLAN MONDIAL. 


Si ce poste vous attire, vous 
devez ■ Justifier impérati- 
vement de deux années 
(^expérience dans h promotion 
du médicament • Etire 
preuve d'un très bon sens 


relationnel, d'ouverture 
d'esprit • et maîtriser 
parfaitement l'anglais. 
Poste situé A l'ouest de Paris 
près du KER La Défense. 
Veuillez -adresser lettre 


manuscrite CV et photo 
en précisant bien sur l'enve- 
loppe la réference 58150 
à Media 5ystem, 6 impasse 
des Deux Cousins, 75849 Paris 
Cedex 17, qui transmettra. 


Emrosftiiff 

Europe Stratégie Analyse Financière NOUS 

Nos produits 

Nous publions chaque année plus de 35 études, recouvrant l'ensemble des secteurs économiques, et 100 
analyses de groupes européens. 

Notre mitler 

La réunion de trois compétences au service de la veille économique et stratégique des entreprises : 

■ diagnostic stratégique, 

■ analyse sectorielle, 

■ analyse financière. 

Notre valeur ajoutée 

Des méthodes et des outils originaux, mettant eu synergie les dimensions financière, marketing et 
stratégique de l'analyse économique des marchés et des entreprises. 

Nas besoins 

Leader sur notre marché, notre forte croissance (+ 20 % en 1994) nous «mène à étoffer notre équipe d'analystes. 

VOUS 

Grèce à une expérience réussie de trois à cinq an», *crpri** rlam un raKmw d'études/conseU, un étab lissemen t 
financier ou chez un acteur du secteur, vous êtes devenu un spécialiste de l'qgroalimentaire et/ou de la di s trfl w tînn 
Vsus savez identifier les logiques de www**, les principaux întMr v ie i iflntB et leurs performances financières. 

CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE ENSEMBLE : 
renforcer notre pôle agro/distribution 

■ Vous prendrez la responsabilité de nos études, 

■ Vous réaliserez nos prestations de conseil, 

■ Vous consoliderez et enrichirez notre savoir-faire. 

Nous vous remercions d'adresser CV + lettre manuscrite + prétentions (s/réf. LM9S01) 
à l’attention d’Elisabeth Wolf - Eurostaf - 60/62, nie d'Hauteville - 75010 PARIS 


r.’svfi'îr.L'M-w 

•* ? M T.* «. i- nr ?S 

r; T V J /.•£:: ;î. 

'• ie^s üv ■ 
•' • ; - ' • ••' 
i' - • -*' j 

35 ~~r 1 J . rr f 

ff: . . ! : ' 

« <•'. _ . .n - 

.4 Xi ' - 


Si 2HO 




ASIE ASSURANCE QUALI1 


«SW 


Centrale d'achats de biens d'équipements et de services à destination des' 
coHectivttés pubHques - 920 personnes - 5,5 milliards de CA, 32 sites au niveau 
national - recherche, pour sa Direction des Achats et de la Distribution- 


2 ACHETEURS - Secteur “Médical et Technique” - 

• 1 SpécMM» produits étechoniquè médeate el laboratoire tfcmalyse 
• ISpédaflsteproduBs machines outils, métrologie doutiiage. 

Rattaché au Directeur du Département "Médical et Technique’, vous aurez pour 
missions prindpaTes : 

• participer à l’élaboration de la politique d'achat pour votre secteur; 

• mener les négociations avec les fournisseurs; 

• sélectionner les fournisseurs dans le respect du code des marchés publics et des 
procédures Internes; 

• analyser les données sur l'évolution des produits; 

• malyser les capacités techniques, financières et commerciales des entreprises; 

• suivre les évolutions de la réglementation relative aux produits. 

Vous serez en étroite relation avec la fonction commerciale de l'entreprise, qiJ 
formulera les besoins auxquels votre prestation achat devra répondre. 

De formation supérieure, vous Justifiez Impérativement d'une expérience d'environ 
4 ans dons le secteur des achats et vous possédez une très bonne connaissance 
des produits concernés. Ces postes sont à pourvoir à Champs-sur-Mame (77 - 
proche RE R). 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV, photo et prétentions s/référence A/D AD à : 
Union des Groupements d a Achats Publics - Direction des Ressources Humaines 
Département Emplois et Carrières - 209 rue de Bercy - 75012 PARIS 


DIRECTEUR IMMOBILIER 


NOUS SOMMES 
LA FILIALE 
FRANÇAISE DU 
LEADER 
MONDIAL DE LA 
LOCATION DE 
VÉHICULES. 
NOUS 
RECHERCHONS 
UN DIRECTEUR 
IMMOBILIER. 


Basé à notre siège de Saint-Quentln-en-YvelInes , vous êtes 
responsable de tous nos investissements en matière 
d’immobilier, d'équipement et d’installations diverses, pour 
l’ensemble de nos points de vente dans toute la France. 
Vous êtes aussi le garant du respect des procédures de 
notre groupe, en liaison avec la direction européenne de 
l’immobilier. 

Vous-même êtes issu d’une formation supérieure en droit, 
bâtiment ou immobilier. Vous avez impérativement occupé 
une fonction similaire au sein d’une entreprise 
internationale, si possible de service. Avant tout homme ou 
femme de terrain, vous êtes rompu à la négociation, 
énergique, flexible, extrêmement méthodique et organisé, 
expert en analyse financière, aimant les challenges. 

Pour nous rejoindre, la connaissance de l’anglais 
est indispensable. 

Prière de nous adresser CV et lettre de motivation en 
anglais à Hertz France, service recrutement, 6 rue Jean- 
Pierre Timbaud, 78180 MontignyHe-Bretonneux. Seuls les 
candidats possédant les critères requis recevront une 
réponse. 
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Consultant 


L’impfication, la polyvalence et le challenge permanent de notre métier vous attirent Notre cabinet 
assure du conseil global en ressources humaines et dispose d'un savoir-faire éprouvé dans ces 
domaines de compétence : recrutement, reclassement organisation et formation. Nous cherchons un 
nouveau partenaire, ayant une solide expérience en matière de formation destinée aux entreprises, 
connaissant les rouages et les enjeux. Homme de développement opérationnel, capable de bâtir 
et d'animer des contenus spécifiques en fonction des attentes exprimées, vous savez accompagner 
le changement tant au niveau des organisations que des personnes. A 30/40 ans, vous maîtrisez 
les techniques d'entretien, vous êtes de la région et connaissez bien les entreprises locales. 

Vous bâtirez votre rémunération grâce à votre savoir-être et votre motivation. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature à ; ■ûÇwJlAji, 

NOUVEL HORIZON, 4 rue de la Tuilerie. 31130 Balma. 
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LE MONDE 
DES CADRES 



Postes basés à l'éiranger 



COMOTEC distribue en France et dans le 
monde des composants de lunetterie 
fabriqués par 3 sociétés du groupe (600 P-. 
300 MF de CA). Pour de nombreux produits, 
nous sommes N z 1 mondial. 

Afin de mieux nous adapter aux évolutions du marché, nous 
organisons notre marketing et créons la fonction de 

COORDINATEUR MARKETING 
Lunetterie 

Vous assurer l'ensemble des fonctions classiques d'un -:nef de 
produits : analyse de clientèle et de concurrents, analyse des 
évoludoris produits, identification des tendances du marché et 
des attentes clients-produits services, proposition de 
développement réalisation d'études de marché, coordination 
du lancement des produits, élaboration des argumentaires- 

coordinateur dynamique entre les hommes produits et les 
hommes marchés, vous êtes à l'écoute des attentes des clients. 

Homme de terrain, soucieux de qualité de communication, 
vous permettez à nos PME de s'adapter au< évolutions 
auxquelles elles sont confrontées. 

A 28 ans au moins, diplômé de renseignement supérieur fécole 
de commerce ou d'ingénieurs!, vous avez une première 
expérience du marketing industriel, si possible dans le monde 
de la lunetterie. 

Vous parlez anglais et êtes prêt à 
nous rejoindre à Morezdans le Jura. 

Ecrire à notre Conseil 
Robert BEROUD. s/ref. 1672 


ALEXANDRE TIC SA y 

7. VOL SENTENT -NOM IÏOS ■ 





I 

II 



en communication 


ù trarrrs une expérience de à uns 
en entreprise, cri cabinet •conseil ou 
en agence de communication. 

Forte implication, sens de l'écoute, 
aptitude « rédiger et ù s'organiser, 
goût du tmrail en ér/uipe, alliés à une 
rentable éthique professionnelle sont 
autant d'utonls qui noua amèneront 
n retenir entra candidature. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo et 
rémunération actuelle à O. Hou rdetle, 
61. ar. du docteur Arnold Netter. 
75012 Paris. 



. ut sent ne i équipé qsnalisee a une ripe/ice 
parisienne, filiale d'un grand groupe 
de communication, cous interrenez 
au plus haut niccnu sur les différents 
aspects de la coinmunicalioa interne 
Cf sociale, de l'étude de l'existant 
chez le client jusqu Yi la mise en œuvre 
en pussaul pur l'élaboration des 
recommandations. 

,1 2. S -30 ans. de formation NEC. 
hSiSEC. Science Po ou étpnralenl. rôtis 
lirez acquis une solide connaissance de 
l'entreprise et des ressources humaines 




PARIS 

Groupe Couraud, leader tramais du conseil en ressources humaines - 200 consultants en recrutement, 
out-placement, formation, management.... renforce son équipe. 

Consultants seniors 

Recrutement 

Pour offrir à ses clients des prestations de qualité. Agé de 30 ans environ, diplômé de l'enseignement 

1 activité recrutement est, à Paris, organisée par spécialité supérieur, vous avez une bonne connaissance de l'un 
de métiers ou de secteur d'activité. Aujourd'hui, nous ou l'autre de ces métiers fondée sur une prariqw 

reaurons des consultants pour les entités finance, en entreprise et/ou une expérience acquise en cabinet 

indusrrie/BTP, imemwional/export. informatique. de conseil en recrutement. 

Merci d'adresser mat dossier de candidature, sous référence 62, 
en précisant le secteur choisi, à Otwma. 29ruedeBem, 75006 Paris. 

— — ■ ■ ■ — ■ — ■ GROUPE 
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.COURTAUD 



PARIS.- LONDON— ROME— BRUSSELS— 

VVe ore an international group situated in more fhan 50 countri« and spécialisée! 
in selling business to business services, 

The world leader in our market, wjth aver $4 billion dollars combined 
systemwide revenue, we will achieve considérable development in the Corning ?ive 
years. In iïght of this development we will reinforce our financic! positions 
and ave looking for : 

Chief Financial Officers 

for a number of our European subsïdlaries- 

ln this senior executive position you are responsable in your country for ail Finance and 
Accountancy, Taxation and Legal, Contrai of Budgets, Treasury and Operation ai Audit. 
Reporting airediy la the Group CFO, you witl lead a! national levd, wîth your 
outsfandig leadership qualifies a vitaliy important finandal team. 

With a universily degree in finance and accountancy, you hâve ot least ten years 
expérience in a related field and thrive in a muhiculfural environment. You are now 
ready for a demanding, career enhandng kev position which will aliow you to 
fully use your excellent technical skills along with your stralegical and 
onalyfical abîlity. 

Based in one of the abave capital ciliés you speak English and French, whîie far 
Rome Italian is necessary. 

Please write your application to indude a complété curriculum vitae and your 
compensation expectations ond forward it to A.L CONSEIL, 39 rue d* Amsterdam 
75008 PARIS witn Ref. 5Î0.M 





CARRIÈRES EUROPÉENNES 
EN ENTREPRISES 

couplage dans 2 à 10 titrés européens 

NRC Jft HAXDELSHLAD -EL PAIS Hfarft -SikWeuiscncTetiung I 

BERUNGSKE TIDENDE - COMMUEZ MKILA SEMA -US SOXR - De StaildaaiÜ 
VJHE EfflaffiBStE - THE ÏRISH TIMES 


Notre société de Conseil 
recherche des 

CONSULTANTS (H.F.) 

France - Benelux - Italie - Espagne 
Pour ses divisions 

Destockage international de marchandises 

- Recrutement et Formation de 

Réseaux Commerciaux 

- Délocalisation d'entreprises et 

de patrimoines 

- Cessions Fusions et Acquisitions 

Ce sont de préférences des professionnels 
indépendants et autonomes qui trouveront 
au sein de notre réseau l'occasion de 
développer et fidéliser une clientèle 
d'entreprises de toutes tailles 
et de toutes activités. 

Formation complémentaire possible. 
Disponibilité immédiate. 

Français et Anglais souhaitables. 

Adresser CV au ; 

MONDE Publicité (sous n° 8859) 

133, avenue des Champs Elysèes 
75409 PARIS Cedex 08. qui transmettra. 


CUMICIMUM- 






CARRIÈRES INTERNATIONALES 


Postes basés à l’étranger 


INDON... ROME... BRlssels 
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Financial Officers 

ïlxrr of our European subsidiaries 
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INTERPRETI e INTERPRETI AGGlUNTl DI L1NCUA ITALIANA 

Ufl sesso femtrinlle o mascfffleJ. 

Oploinl: stucü unlversitari compteti con consegulmento de] dfpfoma df taurea 

CONCORSO COM/LA/783 flnteiprefl) fl COMAA/785 (mtarpretf agghmtf) 

* Ungtia atüua: Italiano 

AJtre Ungue dl tavoro; francese o Ingiese e aime no aitre due ddle dled lingue 
seguentfc «tinsse, finlandese, francese. greco, ingiese, alandese. portogflese, 
spâgnoto, svedese, tedesco. 

* Lingue atthe ttalbno e tedesco o Italiano e Ingiese 
Aftra Itngua dl lavoro: 

l per le Ingue attire ttanano s tedesco: almeno una deOe chique lingue seguentfc 
ftmandese, francese. ingiese. oteidese, svedese; 

2. per le lingue attire Italiano e Ingiese: almeno una deae quattro lingue seguentfc 
finfctftdese, otendese, svedese, tedesca 

CONCORSO C0M/1A/7W Onteipreti) e COM/U/ra anterpretlaggluntf) 

«LJngua attira: ttalla no 

Aitre nngue dl tavoro: francese o Ingiese e almeno una délié Quattro lingue 
seguentt flniandese, otendese. svedeso tedesco. 

INnSPRETI INTERNET! AGCItMT! 

CoficOTSO COMAA/785 e 03 M/LA/7B4 COfKOfSO COM/IA/785 et COM/LA/786 

•umlte d’etâ: eesere natl dopo II *umltB d’etâ; essere natl dopo il 

M marre im nmanoïKL 

• Esporlenza: aver acqulslto dopo 11 'Espeiienza: aver acqulslto una 
consegulmento dei fflptoma tfl laurea Fwmazione compléta dl biterprete dl 

uirespertenza professlonale dl llveflo confarenza o possédera urvesperlenza 

raflwrdtarto. non Medore a due anrt, equlpoliente deûltamente 

dl cul almeno 12 mes! In quanti dl comprovata. 


INTERPRETI INTERNET! AGCIUNTI 

CoficOTSO COMAA/785 e 03 M/LA/7B4 COfKOfSO COM/IA/785 et COM/LA/786 

•umlte d’eti: eesere natl dopo il * umlte d’etâ; essere natl dopo il 
amarre im amanoïKL 

• Esporlenza: aver acqulslto dopo 11 ‘Esperienza: aver acqulslto una 
consegulmento dei dipioma tfl laurea formazione compléta dl biterprete dl 

uirespertenza professlonale dl llveflo conféreras o possédera urvesperlenza 

raflwrdtarto. non Infertore a due anrt, equlpoliente deûltamente 

dl cul almeno 12 mes! In quanti dl comprovata. 

Interprète fleonferenza. 

• I carttftdaü devono essere dttadlnl dl uno degn Stat! me mûri defiuntone europea. 
Sede rfl servtzlo: Bruxefles. 

I bando dl concoreo e ratto dl candldatura oûMgatorlo sono pubbficatl neüaCUn* 
C32 A dd 08.02S5 e si possono ottenere facendone rtchlesta tramlte cartonna 
postile, mticando fi rrumao de) concorso, al seguente IrrdBlzzo: 

COMMissiQNf europea 'U nftéReciuremenCSC 41 -RuedetoUif2OD-fi^(M9Bruxe0ei 
Service concours* 28ft Dou/evard S3tot-G&mair>-F-7S007 Paris 
Bur&uàMaiseltle-aMa-ZrueHenii-Bxbusse-F-i&ii-MaiseiIleCedexoi 
mtum ULTUIOPER IA PRESENTA30 ME DB1E CANDIDATURE; 29 marzo 1995. 


Groupe industriel français à dimension 
internationale recherche 

Directeur Financier 

CHENE 

Vous prenez en charge la direction financière sur le site 
industriel comprenant la supervision et l’animation d'une équipe 
incluant : • le contrôle de gestion. • les comptabilités, ■ les 
systèmes d’information. 

Agé de 28/40 ans, de formation type Ecole de Commerce ou 
équivalent, voua justifiez d’une expérience au sein d’une direction 
financière en environnement industriel avec éventuellement un 
passage en cabinet d’audit. 

Une formation initiale de 6 mois/l an est prévue en France. 
Rémunération : package expatrié. 

Vous usez de diplomatie et possédez une personnalité affirmée en 
faisant preuve d’un sens du respect des délais et des procédures 
groupe. 

Pratique courante du mandarin, exigée. De fortes perspectives 
d'évolution dans le Groupe sont à envisager. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature e/réf. OP 10*17 LM 
à Olivier de PREVILLE NICHOLSON INTERNATIONAL 

Search St Sélection 

Consultants - 126. rue Mfe NlCHOT SON 

L“ PAm U£jlNT C E H R°N L A S T?gN A L 


Nicholson 

International 



LONDON SCHOOL 
OFECONOMICS 
AND POUTICAL 
SCIENCE 

Martin White Chair 
of Sociology 

Th© Martin White Chair is the longest establlshed 
Chair of Sociology In Brltaln and applications are 
now invlted from scholars wlth an International 
réputation for research in any field of Sociology. 
The LSE Is expandlng Its research and teachlng 
base In Sociology and this is the most senior of 
several appointments now beirvg advertised. 

The appointaient will be tenable from 1 
September 1995. Salary wlll be at an approprfate 
point on the professortal scale - current minimum 
£34,525 p.a. Including London Allowance. 
Application forms and further partlculars are 
avallable from Personnel Services, London School 
of Economies, Houghton Street, London WC2A 
2AE. Téléphoné 0171-995 7079. The closlng date 
for applications Is 31 March 1995. 

THE LSE IS COMMfTTED TO EQUAL OPPORTVNIT 1 ES 


fÈRES EUROPEENNES 
Y ENTREPRISES 

n Z à iO Ii5re>. curop^:i> 

FJ.. PAIS £t laie ch:» uts: iu /unjnç 
.juSzÜi c»i>r«irf tttiA «ia !JK SCIR De Stdndaani 

’}|f !S!S;l lî*!:-*- 


ÜSSULTASrS (H. t 


mîerfiS'iona* te 

>«fStemeat et fcrff3t:sr 
?uet\3 CsirrrerciZi^ 

{«'.•}ï*?is«t*as c’errtrepf^: 


Groupe Chimique Français recrute pour jjqursuiyre son expansion dans le Sud-Est Asiatique un. 1 

CHEF DE ZONE EXPORT 


Il sera chargé du développement industriel et 
commercial des filiales focales - Hong Kong, 
Taïwan , fncfonésie. China (PRC) - et du réseau 
d'agents existant dans plusieurs pays de la zone. 
Diplômé d'une grande école de commerce ou 
d'ingénieurs, le candidat a une expérience de la 
vente de produits techniques industriels à l'export. 


Une maîtrise parfaite de l'anglais et une grande | 
disponibilité pour des déplacements sont I 
impératives. s 

Merci d'adresser lettre de motivation, CV, photo S. 
et prétentions à Publîpanol -13 rue Rosenwald ^ 
75015 Paris, qui fronsmeffro, en précisant la 
référence J 1 3 48 sur l'enveloppe. 




È 


Europaisches 

Patentamt 


European 
Patent Office 


Office européen 
des brevets 



L'Office européen des brevets est une organisation internationale chargée de délivrer 
des brevets pour 17 pays d'Europe à des inventions reconnues brevetables après un 
examen approfondi. 

L'Office emploie 4.000 personnes, et traite chaque année environ 70.000 demandes 
de brevets. Ses langues officielles sont l'allemand, l’anglais, et le français. 

Nous recherchons pour notre Agence de Vienne, en Autriche, un 

DIRECTEUR DES PUBLICATIONS. 

Vous possédez un diplôme d'études supérieures, et plusieurs années d'expérience 
pendant lesquelles vous avez acquis des connaissances sur les techniques d'impression 
et dç-diffusion électronique de l’information. Doté d'aptitudes à diriger une équipe, vous 
parlez couramment l’une de nos 3 langues officielles, et maîtrisez les 2 autres. 

Responsable d'un département aux domaines d’activités multiples, vous aurez en charge 
la réalisation et la diffusion des publications de l'Office. L'élaboration d’une stratégie, aussi 
bien que la prise de décision seront des éléments essentiels de votre fonction. 

Celle-ci recouvrera en outre l'amélioration des techniques existantes, la mise en place 
de nouvelles technologies, de même que l'élaboration des plans de financement et 
prévisions budgétaires s'y référant. Pour mener à bien vos missions, vous aurez enfin 
à entretenir et à développer des contacts dans un environnement international. 

Les candidatures sont à adresser, avant le 15 mars 1995, à : 

L 1 Office Européen des Brevets - Service du Personnel 
Schottenfeldgasse, 29 - A-1072 VIENNE 



N.O.A. OFFERS TO YOUNG, ENTERPRISING WOMEN 
THE CHANCE TO WORK, TRAVEL AND EARN MONEY 

We are an International Press and Advertising Agency seekïng 

SALESWOMEN 

Ideally you are : 

- Between 24 and 28 years old 

- With bilingual command of English & Frcnch, Spanish a plus 

- With excellent appearance 

- Dynamic, extrovert, confident, optimisée, independent and self*motivated 

- Prcparcd to travel 1 1 months a year 

- No expérience in sales necessary 

If you hâve the drive and are ambitious enough to take the challenge 
send your CV with a recent photograph promptly to 
JV.O.A. - 91, rue du Faubourg Saint-Honoré - 75008 PARIS 







JURISTES 



Société d f ingénierie financière française recherche son 



Juriste 
’ affaires 


Rattaché au Président, vous aurez pour 
mission principale d'assurer un rôle de 
conseil auprès des dirigeants de la hol- 
ding ainsi que des filiales sur tous types 
de dossiers intéressant la vie juridique du 
Groupe et ses opérations financières 
(secrétariat juridique, opérations de struc- 
ture. procédures judiciaires, droit immo- 
bilier, droit fiscal. ...). 


5 ans en cabinet et/ou en entreprise. 
Rigoureux, disponible, doté d'une bonne 
capacité d'adaptation, vous savez faire 
preuve de sens critique et de bon sens 
(une attention toute particulière sera por- 
tée à la personnalité du candidat). 

L'anglais sera un atout supplémentaire. 



Cabinet d* Avocats français recherche un 


Collaborateur 
en Droit des Sociétés 


Paris 




Agé de 30 à 40 ans, de formation juri- 
dique supérieure (DEA. DESS. DJCE, ...) 
si possible complétée par une formation 
économique (gestion, comptabi- 
lité, ...) et fiscale, vous justifiez 
d'une expérience d'au moins 



Contactez Stéphanie Dru au 
( 1 ) 47.57.24.24 ou adressez lettre manuscrite 
+ CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à 
Michael Plage Tax & Legal. 3 boulevard 
Bineau 92594 Levallois-Perret 
Cedex ou tapez votre CV sur 3617 
code MPage sous iéf. : SD 10272 


Rattaché aux Associés du Cabinet, 
vous leur apporterez votre assistance 
pour la réalisation des opérations 
d’un niveau de complexité élevé 
(fusions, acquisitions, cessions ou 
rapprochements d’entreprises). 

Vous gérez par ailleurs de façon très 
autonome le secrétariat juridique des 
sociétés clientes en majorité dépen- 
dantes du secteur immobilier, mettant 
au point et assurant le suivi des ces- 
sions de titres, de créances, ... 


d’au moins 5 ans de préférence en cabi- 
net. Dynamique, organisé et autono- 
me, vous êtes un bon technicien. 
Vous avez, de plus, le sens du contact 
et de la communication. L’ne bonne 
maîtrise de l'anglais sera un atout 


supplémentaire. 


Agé de 30 ans environ, de formation 
juridique supérieure, vous 
avez acquis une expérience 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 



Contactez Christophe Duchateliier 
au ( 1 ) 47.57.24.24 ou adressez lettre 
manuscrite + CV + photo + n c de tél 
+ rémunération actuelle à 
Michael Page Tax & Legal, 
3 bld Bineau 92594 LcvalIOB-Pena Cedex 
ou tapez votre CV sur 3617 
code MPage ss réf. : CD 1 1310 





Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 



La qualité et l'innovation de nos produits, associées 1 un rapport qualité-prix 
exceptionnel, ont permis au groupe EMC^ d’afficher une croissance et des 
résultats hors du commun. 


Juriste Europe 


D ans le cadre de la création de cette fonction pour l'ensemble des filiales 
européennes, le titulaire du poste sera responsable de l etabJbsemem des Contrats 
standaids et tl participera J b négociation des contrats spécifiques avec l« grands 
comptes. De plus, il aura pour mission d'assister le management de chaque filiale pour 
tour ce qui concerne les problèmes juridiques Je chaque entité. 


Titulaire d'un DESS de Choit des Affaires, le candidat sélectionné aura une expérience 
de 3 à 5 ans minimum dan» l'élabora bon, l'analyse et la négociation des contrats dans le 
domaine informatique au sein d'une société multinationale. 


Autonome, dynamique ayant le setu des contacts, il devra avoir une grande souplesse 
intellectuelle pour roussir dans ce poste. De nombreux déplacements sont à prévoir à 
travers l'Europe. Une excellente maîtrise de b langue anglaise est nécessaire. 


Prière d'adresser CV, kcoe manuscrite, photo et prétenrions sous référence LM 559 & 
CLP associés, li«n Pucaïui, 35 aivnue du Maine. Tour Maine Montparnasse, 
BP 170, 75755 Paris cedex IJ. 


EMC 


Banlieue OÛEST^ 


Coordonner 


notre 

JURIDIQUE 


Entreprise de service à forte valeur ajoutée. leader 
européen, nous regroupons près de 4 OOO person- 
nes en une vingtaine de sociétés. Notre forte notoriété 
consacre la qualité et la créativité de nos produits, et 
résulte d’une exigence sans cesse renouvelée. 


Rattaché(e) à notre DG et assistée) de 2 cadres, vous 
assurerez, outre le secrétariat juridique des sociétés 
du groupe, le suivi des questions relatives aux 
contrats commerciaux, baux, brevets et marques, 
patrimoines mobilier et Immobfller, assurances et 
contentieux, ainsi que les contacts avec les experte 
extérieurs. Vous serez, par ailleurs, responsable de (a 
préparation et du suivi des réunions du comité de 
direction. Très motivé(e) par un poste à fort contenu 
relationnel, vous êtes capable d'associer responsabi- 
lités opération naBes et missions de conseil. 


Excellente) dvfltete. titulaire d’un 3ôma cycle de 
Droit complété éventuellement par un diplôme d'IEP, 
voua avez environ B ans d’expérience en tant 
que Juriste d'entreprise. Votre rémunération sera 
de l'ordre de 380 KF. 



Merci d’adresser votre dossier de 
candidature sous Réf. 5168 à notre 
conseil DIAGNOR - 3 rue de Verdun 
92100 BOULOGNE 


diagnor 


Fortement implanté en France et disposant de filiales à 
l'étranger, notre Groupe (2 500 personnes) représente 
un gros capital de matière grise dans le BTP et le 
secteur industriel. Nous cherchons un Juriste Confirmé. 


Collaborateur direct du Responsable de la Direction 
Juridique, vous serez chargé de gérer des dossiers de 
contentieux de responsabilité et de réaliser des études 
juridiques. 

Diplômé de droit (DESS, DEA...), à 30/40 ans vous 
avez acquis une expérience significative dans une 
grande entreprise, un cabinet d'avocats ou une 
compagnie d'assurances et souhaitez intégrer une 
équipe de haute technicité. 
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Pour ce poste basé en région parisienne, merci 
d'adresser votre candidature en précisant sur 
Venveloppe la référence 4771 à Jonction, 140 rue 
Galllenl, 92100 Boulogne qui transmettra en toute 
confidentialité. 
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CABINET D’AVOCATS - DROIT DES AFFAIRES 

recherche pour tous domaines de droit des affaires. 


JURISTES, 


de préférence avocats ou susceptibles de le devenir, y compris débutants 
(formation DEA, IEP, Sciences Eco ou Ecole de Commerce appréciée). 

Merci d’adresser CV avec photo + lettre de motivation manuscrite + prétentions à 
ORREX (Réf, BAI) - Tour Amboise 

204 Rond Point du Pont de Sèvres - 92100 BOULOGNE qui transmettra. 







Pour passer vos annonces : 


PUBLICITE 



44-43-76-03 

44-43-76-28 


FAX : 44-43-77-32 
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ACTEUR PUBLIC 

Collectivités Territoriales - Ministères 


LES DIRIGEANTS 


Direction Générale 

Direction Générale Adjointe - Secrétaire Général 


d’ Avocats français recherche un 
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^^1 le CONSEIL REGIONAL 
DE PICARDIE 

ricamie 

recrute un 

ADJOINT AU 
DIRECTEUR FINANCIER 

Chargé d’assister le Directeur Financier, vos 
principales missions seront : 

- d’établir les documents budgétaires, 

“ de développer la gestion des opérations, 

- de mettre en place les AP/CP, 

- de fixer le cadre de la déconcentration budgétaire 
et former les agents. 

De formation supérieure, type DESS Finances locales, 
vous avez acquis par une expérience réussie dans 
un service financier, une parfaite maîtrise de la 
comptabilité publique (MSI). 

Une aptitude à l’encadrement et une grande 
disponibilité sont autant d'atouts recherchés. 
Recrutement par voie de détachement, mutation ou 
contrat Galland 3 ans. 

Candidatures à adresser au : 

Conseil Régional de Picardie - Service du Personnel 
Il Mail Albert 1er - BP 2616 - 80026 AMIENS CEDEX 1 



-l’Agence 


p L'Agence a été créée en 1989 afin d'améliorer la performance du dispositif régional 

.. s de transfert de technologies dans son ensemble. Basée à Poitiers, elle repositionne à 

Kbeure actuelle ses actions sur trois missions : la gestion du pôle technologique; ranimation des outils du 
. développement technique et scientifique ; le développement technologique régional 

iLe nouveau Dirrçeeur recherché devra lui donner un second souffle qui l'installera définitivement comme 
l'interlocuteur privilégié et le fédérai^- de tous les acteurs régionaux ayant partie liée, de prés ou de loin, 
à la veille et au développement de technologies. 

A 38/45 ans, vous ères de formation supérieure scientifique bac + 5 minimum, complétée de préférence par 
"un cycle marketing. Vous avez idéalement à votre actif une expérience de direction réussie - animateur, 
réalisateur et gestionnaire - au sein d’une structure similaire, précédée si possible d’une expérience de la 
recherche et du développement en entreprise. Vous parlez l'anglais. 

~*~ Pour recevoir des informations complémentaires, merci d'adresser votre GV accompagné d'une 
tu lettre de motivation précise et argumentée, sous référence 50I06M à FC Conseil, 9, rue du 
Faubourg Saint-Honoré 75008 Paris. 

-SEÏïIlI PBANC01S CORNEVIN 


IIGHT, conseil en 
Ressources Humaines et 
informatique auprès 
des Collectivités locales 
recrute un consultant 
en formation. 


Consultant 
en Formation 


insultant Au sein d'une équipe de 
w 5 consultante, vous concevrez, 
rmatton. organiserez et animerez les 
séances de formation dans le 
domaine de l'informatique, et interviendrez 
directement chez nos clients auprès des 
utilisateurs experts et finaux. 

A 25/30 ans, de Formation bac + 4 
en Gestion, vous avez une première 
expérience professionnelle d'animation ou de 
formation, de bonnes connaissances en 


informatique (Unix, Orade) et en comptabilité. 
Vos talents de pédagogue, vos qualités 
d’analyse et de synthèse et votre grande 
adaptabilité vous feront réussir dans ce poste. 
De nombreux déplacements sont à prévoir 
dons taule la France. 

Merci de transmettre rapidement votre 
candidature sous la réf. CF à Morio-Agnès 
SOTTY - Cabinet Lighl - 5/7 rue Jeanne 
. Braconnier - 92366 Meudon la Forêt Cedex. 


V n rr i 


I MUTUALITE 
DU DOUBS 


Directeur Général 


Entrepr is e forte de 160 salariés recrute son En étroite colaboration avec le Président et son bureau, 
DfenectBr Général vous mettrez en œuvre la politique définie par 

5 ans, de formation supérieure, HEC, ESSEC ,e Conseil administration et conduirez son dêye- 
valent, vous justifiez cf une expérience dans loppement en mutualiste sur un marché concurrentiel 
âne de récoriomie sociale de préférence, où Opportunité pour un homme de communication à 
rez pu valider vos compétences en gestion l'esprit fédérateur de prendre la direction d'un 
re. relationnel, développement, management, organisme de premier plan. 

; (Tmfofmation. Poste basé à Besançon (Doubs). 

Merci (f adresser lettre, CV, photo et rémunération actuefe à notre consed qui vous garantit ire fofate ifocréton. 

MCG CONSULTANT 

10 bis. av. Léo-Lagrange. BP l f 81. 25003 Besancon Cedex 


A 3545 ans, de formation supérieure, HEC, ESSEC 
ou équivalent, vous justifiez d'une expérience dans 
le domaine de féconomie sociale de préférence, où 
vous avez pu valider vos compétences en gestion 
financière, relationnel, développement, management, 
système cf informa bon. 


FffialctpEua. gfoope! aflçgtaod (3000 personnes, 4 milliards de CA), numéro 1 en France dans le 
_ domafac.dn chauffage poorvéhlailet Industriels recrute son .. 


3 HECÎEUR GENERAL 


Vos principales missions : • gérer et animer une emilé de 50 personnes. 70 millions de 
chiffre d'affaires ■ encadrer les hommes • définir les budgets • développer les ventes en collaboration avec 
notre Direction Commerciale. 

Votre profil s • 35-45 ans • de formation supérieure • expérience significative de l'encadrement des 
hommes (direction d’entreprises ou de filiale) • expérience de la vente en milieu industriel et/ou animation 
de réseaux de distribution. 

L’allemand ou l'anglais courant sera apprécié. 

Nous offrons, pour ce poste basé en région parisienne nord, une rémunération fixe + véhicule de fonction + frais. 
Merci d'envoyer lettre + CV + photo sous réf. JMC 295 sur la lettre et l'enveloppe à notre Conseil •. 
COMERC1A NORD - 3. me de Rome - 93561 ROSNY Cedex. 

: . . - Cnmgr cia nord 


Chef 

du Personnel 


Notre société, spécialiste et leader dans son secteur 
d'activité, recherche LE CHEF DU PERSONNEL de l'un de 
ses établissements (+ de 1000 personnes). 

Disposant d'une expérience réussie de la gestion des 
Ressources Humaines en secteur industriel. 

- vous apporterez votre savoir-faire et vos Idées, 

- vous piloterez les politiques de personnel sur 
l'établissement dans tous les domaines : des relations 
sociales, de l'administration et de ta gestion des 
Ressources Humaines. 

- très impliqué dans ce que vous entreprenez, vous 
Ôtes convaincu que la gestion des Ressources 
Humaines nécessite un esprit novateur que vous 
savez défendre. 

Le poste est à pourvoir dans la région parisienne. 


'Ifr 


Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo) sous réf. 1016 à 
notre Conseil TCA - 29 Bd Henri-Ruet 
Résidence du Clos-d'Orléans n’3 - 94120 
F0NTENAY-S0US430IS. 


THIBONNIER CONSULTANTS ASSOCIE 


SEINE SAINT-DENIS 


vo± ,M 


•M 


s?» ^ 

F 


61000 Habitants 


44-43-76-0--* 

44-43-76-18 


Mi rr 11 


AX : 44-43- / ^ 


RECRUTE D'URGENCE PAR VOIE STATUTAIRE 

SECRETAIRE ÇENERAl ADJOINT 

iÈadréA s 

Connaissances Collectivité Territoriale et expérience similaire appréciées. £ 

Adresser candidature manuscrit? et curriculum vitae à : ta 

Monsieur le Maire - Place Màuricè Thorez - 93700 DRANCY I 


RHONE-ALPES 

SOCIÉTÉ DE TRANSPORTS URBAINS DE VOYAGEURS 

d’une agglomération de 120 000 habitants (CA. 18 MF. 140 personnes. 60 bus) 

recherche son 

DIRECTEUR H/F 


Outre des compétences techniques, ce poste nécessite de fortes capacités de gestionnaire alliées à 
des qualités humaines de relation et de négociation très développées. 

Une formation supérieure et 10 ans d’expérience minimum dans un posta similaire sont indispensables. 
Adresser lettre de motivation manuscrite, CV et prétentions sous réf. JA 618 à notre Conseil 


Cabinet Ville & Mossan S.A. 

15 bd Marédaal Leclerc ■ leur Mont-Blanc 
38000 GRENOBLE 



PubHpand. 
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LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 


Marketing et encadrement commercial 


& 




mËPRÂXAIR 

Une Atmosphère d’Excellence 


tyrh niqnt&y?' àcftfo* * «Z-te, 

suivi <?uh pcxte&u^^ Ukots. ' 

Après une p6riode;de foaimtiqri spéci- 
fique, vous serez apÉe à apprflicndcr à 
la fois ks aspects techniques ctcommer- 
üaûx da poôc. ~ 

Dynamique, curieux,créarifi volontaire 
et organisé, vous aimez travailler en 
équipe. Bien attendu, vous maîtrisez 
parfaitement l’anglais. 

Ce poste basé à RUNGIS (94) comporte 
de nombreux déplacements en France. 

Merci d’adresser lettre, CV, photo et 
prétendons sous référence SDE à 
Catherine LEDUC - PRAXAIR SA 
4, place des États-Unis - SJUC 218 
94518 RUNGIS CEDEX 



marketing 


Plus foin vous irez, 

plus foin iront nos abonnés. 

BÂTIR LE MONDE SANS FIL: votU une ambition A la mesure de SFR, filiale 
de la Compagnie Générale des Eaux et premier opérateur privé français 
en radiotéléphonie. 

Au sein de notre équipe Marketing, vous êtes chargé de l'exploitation, de 
l'analyse et de ia validation statistique des résultats d’enquêtes 
et de recherches sur noire base de données informatique. Vous rédigez 
las notes de s y n thès e et vous participez A la mise en place et au suivi 
de tous types d'études. 

De formation supérieure marketing ou commerciale, vous êtes ouvert, 
rigoureux et réactif et disposez d'au moins 2 ans d’expérience en études 
marketing dans f'univws High-Tech. Vous avez une parfaite maîtrise des 
outils informatiques sous Windows, en particulier Excel et SGBD. 
La pratique d'un langage de quatrième génération est un Important atout. 
Pour ce poste A pourvoir A PARIS, votre sens pratique, votre goût 
du contact et votre esprit de synthèse vous permettront d'intégrer avec 
succès une structure jeune et évolutive. 

Merci d'adresser votre candidature (CV, photo et 
prétentions) en prêchant la référence ŒM/LM, à SFR, 

Départemen t Racrutement, BP 10B.7S663 Par|s Cedex 14. 


SFR 


Le Monde Sans Fîl est à Vous. 



’L. _ ( 

Ôiiisîlyti ïzoopÿr. 

. ' aux Boh-llrüs, -' 
le Groupe SCOFT5 
est le spécialiste 
do la fabrication et de 
la commercialisation cf ENGRAIS 

owr PHŒÎIToTlTTjSÈ^ 
lo PEPINIERE 
et les ESPACES VERTS 
et compte aujourd'hui 
2 500 personnes. 


rf-SfiiL 

• à MARNE IA-VÀUEE .. . 
oétft crééeen 1986. ; , : 

EUefravaillefa marché V 

des professionnels, 
à travers un réseau 
de distributeurs 
en France grâce à une équipe 
de 6 commerciaux. 

Elle réalise un chiffre d'affaires 
de 20 millions de francs 
et recherche son : 


Directeur Commercial 


Responsable de la filiale, U assure s 

a la création de nouveaux marchés, 
e le développement et la suivi des drcuHs de distribution, 

■ l'animation de la farce de vente, 

■ la gestion du Centra de Profit, 

■ les relations avec le siège européen, 

■ le suivi et la gestion des approvisionnements. 

De formation Ingénieur en agriculture ou Ecole de Commerce, ayant une 
expérience solide du métier de la distribution agricole, il aura 30/40 ans 
environ, une expérience de l'animation de commerciaux et un bon sens 
de l'organisation. L'ANGLAIS EST IMPERATIF. 

Merci d'adresser votre candidature détaillée, sous référence 100 à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE CEDEX. 

fLFOWÆSfiQS: 



TELECOM, MULTIMEDIA, RESEAUX, il est 
des secteurs et des opportunités qu'il faut 
savoir saisir. Vous êtes diplômé ISA, HEC, 
ESSEC, Ingénieurs ou Ecoles de Commerce. 
Vous voulez créer votre avenir et celui des 
autres ! 

Nous sommes une filiale d'un Groupe leader 
au plan mondial et nous recherchons des 





aires 


Après un complément de formation aux 
Techniques Télécom et Réseaux, ainsi 
qu'aux méthodes de l'ingénierie d'affaires, 
vous aurez en charge le développement 
d'activités nouvelles dans les secteurs des 
services multimédia. 

Merci d'adresser votre candidature, sous la 
référence JIA*12 à NC Communication, 108, 
rue Saint-Honoré - 75001 Paris, qui transmettra. 
Plus d'informations : 36 68 48 08 (2,19 F la 
minute). 


PARIS 



Nous sommes an 
groupe de 
prestations de 
services 
techniques 
en pleine croissance 

(1000 personnes, 
50 agences 
régionales, 
CA: 360 MF). 

NOtre métier t 
garantir la 
conformité et la 
fUMlltA des 
équipements pour la 
sécurité des 
pers o nne s et «les 
Mens. 

Pour accélérer taouh 
. déve lop pement. 
Identifier et prendre 
de nouveaux 
marchés, nous 

aujourd'hui ■ 


Jeune Ingénieur 

FUTUR RESPONSABLE 
COMPTES NATIONAUX 


Pour négocier des contrats cadres et 
soutenir activement le réseau dans son 
«UvdoppemenL 

Adjoint au Directeur Marketing, vous aurez 
pour objectif de développer notre portefeuille 
clients nationaux grâce à une double auion : 

■ Auprès dus. clients existants et potentiels 
depuis le conta a initial, proposition, 
négociation, suivi, déwloppemcm... 

■ Auprès du réseau pour le soutenir et 
l’assister dans ses approches et actions. 


Nous souhaitons rencontrer un Ingénieur 
diplômé d’une Grande Ecole justifiant d’une 
première expérience (du type Ingénieur 
d’affaires) et • ■ souhaitant s’impliquer 
aujourd'hui dans une équipe qui "en veut". 

Ce poste est basé A PABS9. 

Pour un premier contact, adresser votre 
candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions) à notre conseil : Catherine ROZES 
PLEIN EMPLOI - 10 rue du MaH - 75002 PARIS. 


C D U C O N i R U L c 


g 


* 


Nouveaux espaces 
Nouveaux besoins 
Nouveaux marchés. 


A découvrira ** c Axim* Ingénierie 
en rubrique secteurs de peinte 




AXIME 


Dans le cas d’une annonce domiciliée 
au « Monde Publicité », il est impéra- 
tif de faire figurer la référence sur 
votre enveloppe, afin que l’on puisse 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 


r: 



